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REVUE 
DE LÉGISLATION 


ET DE JURISPRUDENCE. 


La Revuese compose de quatre parties, placées chacune sous une direc- 
tion principale : la législation civile sous la direction de M. TropLone; la 
législation ancienne sous la direction de M. Charles GirAuD ; la législation 
pénale sous la direction de MM. FAUSTIN-HÉLIE et ORTOLAN; la législation 
administrative, commerciale et industrielle, la législation comparée et le 
droit dans ses rapports avec l'économie politique sous la direction de M. L. 
WoLowski, fondateur de la Revue. Le compte-rendu mensuel des travaux 
de l'Académie des sciences morales et politiques, un bulletin bibliographi- 
que complet , un bulletin des travaux législatifs, dans lequel tous les pro- 
jets de loi présentés aux Chambres sont soumis à un examen attentif, et 
une chronique qui signale les faits les plus intéressants relatifs à la légis- 
lation et à la jurisprudence , en France et dans les pays étrangers, s'ajou— 
tent à l’ensemble de cette publication. 


La Revue publie un examen critique de la jurisprudence des tribunaux, 
et principalement de la Cour de cassation et du Conseil d’État. Ce travail 
est confié à MM. CHAMPIONNIÈRE et PONT, avocats à la Cour royale, pour 
la jurisprudence civile; FAUSTIN-HÉLIE , pour la jurisprudence criminelle ; 
Durour , avocat à la Cour de cassation et au Conseil d’État, pour la juris- 
prudence administrative. 


Un bulletin mensuel est destiné à l’analyse des principaux articles 
ubliés dans les recueils Le ucs consacrés à la science du droit dans 
es autres pays. MM. Édouard LABOULAYE, GiNOULHIAC, RATHERY ; 
KOENIGSWARTER et WoLowsKki donnent spécialement leur concours à ce 
travail, qui embrasse les publications faites en Italie, en Espagne, dans le 
Portugal, en Allemagne, en Angleterre, aux États-Unis, en Hollande, 
en Belgique, en Pologne, en Russie et en Grèce, 


La RevuUB DE LÉGISLATION ET DE JURISPRURENCE comprend donc : 
1° Une REVUE DE DROIT CIVIL, de philosophie et d'histoire de droit ; 
2° Une REVUE DE DROIT ROMAIN et des législations anciennes ; 


3° Une REVUE DE DROIT ADMINISTRATIF, COMMERCIAL, INDUSTRIEL , et 
de la législation dans ses rapports avec l’économie politique ; 


&4o Une REVUE DE DROIT PÉNAL ; 
5° Une REvuE des publications de droit faites à l’Étranger : 


-_ 6° Le BuLLETIN mensuel des séances de l’Académie des sciences morales 
et politiques ; 
7° L’Examen critique des travaux législatifs. 


Afin de consacrer à ces travaux l’espace qu’ils réclament, le cadre de ce 
recueil a été agrandi, sans aucune augmentation sur le prix de l’abonne— 
ment. La REVUE DE LÉGISLATION ET DE JURISPRUDENCE paraît à la fin de 
chaque mois, par livraison de cent vingt-huit à ceut soixante pages d'impres- 
sion. Elle est imprimée, en caractères neufs, sur papier cavalier superfin 
. et forme par an trois beaux volumes in-8° de cinq à six cents pages 
chacun. € 
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REVUE 


DE LÉGISLATION 


ET DE JUÜRISPRUDENCE. 


DE LA PROPRIÉTÉ DES EAUX COURANTES 


ET PARTICULIÈREMENT 


DES EAUX NON NAVIGABLES NI FLOTTABLES. 


DU DROIT DE GARENNE. 


La propriété des eaux courantes non navigables est au— 
jourd'hui vivement contestée, par les agents du domaine, 
aux riverains et possesseurs de ces eaux; l'administration : 
a élevé sur ce principe des procès qu'elle a perdus, d’au- 
tres qu’elle a gagnés. Les opinions des jurisconsultes sont 
divisées comme celles des tribunaux. 

Les auteurs les plus recommandables ont pris part à la 
lutte ; il en est peu parmi ceux qui ont traité de la propriété, 
qui n’aient donné leur avis sur cette question. Néanmoins 
la controverse semblait terminée, ct M. Troplong, dans 
une savante dissertation ‘, paraissait avoir fait irrévocable- 
ment triompher la cause des riverains, lorsque la discus- 
sion s’est ranimée. M. Rives, conseiller à la Cour de cas- 


1 Traité de la Prescription, n° 185 ct suiv. 
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sation, a publié une brochure dans laquelle l'opinion con- 
traire est énergiquement défendue. 

Les éléments du droit nouveau ont été din 
discutés de part et d'autre, et si la solution de la question 
n’en est pas sortie, it est évident qu'il faut la chercher 
ailleurs. En effet, l'influence du droit ancien est immense 
dans cette matière, puisque, dans tontes les opinions, les 
règles de ce droit servent de point de départ. Or, aucun 
jurisconsulte jusqu’à présent n'a sérieusement examiné Île 
droit des petites rivières, sous le régime féodal ; tous ont 
pris pour vraie, sûre et absolue, la règle écrite en termes 
plus ou moins explicites, dans les ouvrages des feudistes, 
que les eaux non navigables de leurs fonds, appartenaient 
aux seigneurs justiciers. 

Il n’est pas nécessaire d’avoir fréquemment fait usage des 
commentateurs coutumiers, pour savoir Combien leurs opi- 
nions sont peu sûres, et de quelles précautions on doit s'en—. 
tourer pour déduire de leurs enseignements une règle vraie 
ou un principe certain. Dans tout ce qui se rattache à l’ori- 
gine, et par suite au caractère des éléments du droit féodal, 
leurs idées sont pleines d’erreurs, et leurs systèmes entachés 
de toutes les chimères qui, jusqu’à Montesquieu, ont servi de 
base à l’histoire des fiefs. Autant les solutions des feudistes, 
en ce qui touche les signes distinctifs, la nature et les effets 
des contrats en général, sont claires, nettes et absolues, au- 
tant leurs doctrines à l'égard des choses relatives au droit 
public sont confuses et souvent absurdes. La contradiction 
perpétuelle des lois et des usages coutumiers jette dans 
leurs opinions une telle variation et une telle incertitude, 
qu’on n’y trouve rien, ou plutôt qu’on y trouve tout ce 
qu’on veut. La plupart reproduisent les assertions de leurs 
prédécesseurs sur la simple autorité de leur nom; telle 
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opinion qui semble s'appuyer sur une nombreuse série de 
graves jurisconsultes, n’est en réalité qu’une phrase, souvent 
dénaturée , d’un écrit de Balde ou de Jason, qui s’est pro- 
pagée de commentaire en commentaire, jusqu’au dernier 
écrit de l’ancien droit. 

Ces doctrines, si souvent répétées sans examen nouveau et 
comme des axiomes, sont d'autant plus dangereuses qu’elles 
nous semblent aujourd’hui avoir été moins contestées : elles 
s’introduisent facilement dans les croyances nouvelles. Le ju- 
risconsulte du Code civil, faisant une excursion dans le droit 
coutumier, hésite d'autant moins à les accepter qu'il les voit 
plus universellement reproduites par les commentateurs 
contemporains du dreit qu’ils enseignent. 

De ce n ombre est la maxime relative aux petites rivières, 
et rappelée dans plus d’un arrêt de la Cour de cassation, 
que sous l’ancienne jurisprudence la propriété des eaux cou- 
rantes appartenait aux seigneurs hauts-justiciers et formait 
un élément de la haute justice. 

Cette assertion sert de base à l’epinion qui attribue au- 
jourd’hui cette même propriété à l’État, saisi, par les lois de 
1789, de la justice seigneuriale et de tous les éléments qui 
se rattachaient à cette justice. C'est celle que je'me propose 
d'examiner : les documents qui suivent me paraissent jeter 
un grand jour sur la matière ; ils ont pour conséquence im 
médiate de faire reconnaître l’ouwbli dans lequel était tombée 
la vraie cause des droits seigneuriaux relativement aux ri- 
vières, et par suite le peu d'autorité des règles modernes 
attestées par les jurisconsultes. J’en déduirai plus tard Ja 
véritable nature de ces droits. 

Ïl est vrai que la plupart des feudistes , employés à l’admi- 
nistration des domaines de la couronne, enseignaient que 
les petites rivières appartenaient aux seigneurs hauts-jus- 
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ticiers; constamment préoccupés du soin de rapporter au 
pouvoir royal tous les biens et tous les droits, leur système 
laisse ici voir manifestement son but : c’est de leurs écrits 
qu’est issu ce principe aujourd'hui rejeté des idées histori- 
ques, que les justices seigneuriales étaient une émanation 
de la royauté; une fois ce principe établi dans les croyances, 
les domanistes s’efforçaient d'enrichir les justices patrimo— 
niales en leur attribuant le plus de droits possible , pour en 
approprier indirectement le domaine. L'argument qui donne 
aujourd’hui à l’État la propriété des petites rivières comme 
dépendances des justices seigneuriales se trouve en germe, et 
quelquefois très-explicitement, danslesécritsdes domanistes, 
et notamment dans ceux de Lapoix-Frémille, commissaireaux 
droits seigneuriaux du roi, le plus hardi et le plus absolu de 
tous les agents fiscaux. Dans ces ouvrages, l'énoncé du prin- 
cipe est trop rapproché de la déduction, et l'utilité des pré- 
misses est trop immédiatement manifestée par la consé- 
quence , pour qu'on ne soit pas autorisé à en suspecter 
l'exactitude et à en examiner le fondement. 

La loi coutumière accordait mcontestablement aux sei- 
gneurs des droits sur les eaux courantes ; mais quelle était 
la nature de ces droits ? existaient-ils partout avec le même 
caractère, la même origine, la même étendue , ou ne for- 
maient-ils qu’une exception variable et diverse suivant les 
temps et les lieux? Appartenaient-ils au seigneur justicier? 
formaient-ils un élément de sa justice, ou n’étaient-ils, 
même dans ses mains, qu’un droit de fief et une portion 
du domaine direct? 

Qu'’était-ce enfin que la justice seigneuriale? Participait- 
elle d’ur pouvoir public, dérivait-elle de l'autorité royale? 
n’était-elle, au contraire, qu’un démembrement et un attri- 
but de la puissance privée, en sorte que ses éléments ne 
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fussent eux-mêmes qu’une portion du droit de propriété? 

Ce n’est qu'après avoir répondu à ces questions qu’il 
pouvait être permis d'apprécier l'exactitude et la juste in— 
fluence de la règle attestée par les agents de l’ancien fisc, et 
invoquée par ceux du nouveau. 

Mais vainement on leur demanderait quelque lumière sur- 
les fondements de ce prétendu principe ; j'ai très-attentive- 
ment examiné tous les ouvrages qui ont trait à cette ma- 
tière ; j'ai vérifié scrupuleusement toutes les citations indi- 
quées dans lesdissertations publiées depuis les loisnouvelles, 
sur la question qui nous occupe, et j’ai acquis la conviction 
qu'il est impossible. d’arriver à une opinion satisfaisante 
sur le droit des seigneurs à l’égard des petites rivières, si l’on 
ne consulte que les auteurs. Il n’est peut-être pas d'objet 
appartenant à la jurisprudence féodale, plus obseur, plus 
dénué de raisons sérieuses et sur lequel les légistes aient 
plus complétement brouillé. Il n’en est pas dans lequel l’ou- 
bli des vraies notions historiques se soit plus fait sentir, 
et dont les principes aient été plus profondément altérés par 
des considérations puériles. 

Les coutumes seules indiquent la voie qu’il faut prendre 
pour arriver au but que nous nous proposons; mais leur in- 
telligence suppose la connaissance exacte des précédents 
historiques dont elles sont le résultat et parfois seulement 
un vestige. Il faut, pour les comprendre, recourir, comme 
on le fait aujourd’hui pour tout ce qui tient aux institutions 
féodales, aux sources mêmes de ces institutions et aux do- 
cuments contemporains de leur établissement. 

Les commentateurs de ces textes, loin d'éclairer le juris- 
consulte qui les étudie, l’égarent en l’entraînant sur la voie 
que leurs préjugés et leurs erreurs leur ont fait prendre ; à des 
faits certains ils ont attribué des conséquences étrangères, et 
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ce n’est pas ane tâche facile que de discerner, parmi les de- 
cuments que leurs hvres contiennent, ce qui est vrai comme 
tradition historique , de ce qui est faux comme système on 
déduction. 

Je commencerai donc par les coatumes; ce sont en défi- 
nitive les seuls documents authentiques du droit ancien: 
en matière féodale, elles ont seules été la loi. Leur étude 
rendra faeiles l'appréciation de la jurisprudence que je ferai 
connaitre ensuite, et l'intelligence des auteurs, dont les opi- 
nions diverses seront examinées en dernier heu. 

Les coutumes contiennent presque toutes quelques dispo- 
sitions sur les cours d’eau; plusieurs attribuent formelle- 
mentau roi la propriété des rivièresnavigables ; il n’en est pas 
une seule qui présente la même disposition relativement aux 
petites rivières, et qui les déclare la propriété des seigneurs. 
Je transerirai très-exactement tous les textes relatifs à cette 
matière, et l’on verra qu'ils se bornent à constater , soit au 
profit du justicier, seit au profit du féodal, des droitsde pêche, 
de moulins, d'irrigation, d'attérissement ou de justice. Ces 
droits ne sont pas la propriété; les dispositions même qui les 
consacrent supposent évidemment qu’ils ne sont aux mains 
de ceux qui les possèdent qu'un élément de supériorité féo- 
dale; ce sont des droits seig neuriaux affectant le domaine 
utile, participant du domaine direct, et par conséquent abolis 
par les lois de 1789, non au profit de l’État, mais au profit du 
possesseur jouissant du sol et du bien grevé. 


1° Des droits de pêche. 


: C’est relativement à la pêche que les droits du seigneur 
sur les petites rivières sont le plus explicitement exprimés. 
Les seuls textes coutumiers mu constatent ees droits sont 
les suivants : 
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Montargis, ch. vi, art. 1er. : « Estangs et rivières portant garennes 
sont deffendus, et qui y pêche sera puni comme de larcin. » 

Anjou, art. 192 : « Si le sujet pêche les étangs ou deffaix de son sei- 
gneur, il fait amende arbitraire. » | 

Troyes, art. 179 : « En eaues et rivières bannales, si aucun y pêche 
sans le congé de son seigneur, il y a amende de 60 sols. » 

Chaumont, art. 110 : Même texte. 

Maine , art. 210 : « Sile subjet pesche les étangs ou deffais, rivières 
ou ruisseaux defensables de son seigneur, il fait son meuble de 60 sols 
d'amende. » 


Bourgogne , ch. xm, art. 2 : « L’on ne peut avoir usage en bois et ri- 
vière bannale d'autrui sans avoir titre ou payer redevance. » 

Vitry, art. 121 : « Et où aucun serait pris peschant en rivière ban- 
nale, et il n’aurait congé ou permission de ce faire , l'amende serait de 
60 sols. » 


Ces textes sont les seuls qui, relativement à la pêche, at- 
tibuent un droit aux seigneurs sur les petites rivières; c’est 
à ces dispositions que les auteurs anciens et nouveaux rat- 
tachent la propriété qu’ils supposent à ceux-c1; hâtons-nous 
de faire remarquer que de toutes celles qui concernent les 
eaux courantes, il n’en est pas de plus formelles, et que la 
prétendue maxime qu'il s’agit d'examiner n’a pas de fon- 
dement plus positif. 

À quoi se réduisent ces textes, au premier abord ? 

À nous faire connaître que dans le territoire régi par tes 
sept coutumes qui les contiennent, il existait des rivières 
dites en garenne, bannales, défensables ou deffaix, dans les- 
quelles il n’était pas permis de pêcher. 

Mais ces coutumes ne disent pas que toutes les rivières 
eussent ce caractère, et que la prohibition s’étendit à d’au- 
tres. 

Trois d’entre elles seulement supposent que le droit de 
pêche appartenait au seigneur. 

Que faut-il entendre ici par le mot seigneur? Est-ce k 
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propriétaire du fief que baigne ou traverse la rivière en ga- 
renne? Est-ce le seigneurdominant, ou le seigneur justicier? 

Les autres textes ne s'expliquent point, et si l’on devait 
les interpréter par la coutume de Bourgogne, la prohibition 
se réduirait à interdire la pêche dans les rivières bannales 
Ou défensables appartenant à autrui. 

_Ilest évident que le véritable sens de ces textes ne peut 
être complétement compris tant qu’on ne connaîtra pas 
exactement celui des mots qu’ilsemploient. Qu'est-ce qu’une 
rivière en garenne, bannale ou de deffaix? Rien n’est moins 
satisfaisant que la réponse des commentateurs coutumiers 
sur ce point. 

Ragueau, dans son glossaire, définit la rivière bannale : 
« celle qui appartient au seigneur. » 

. Suivant la plupart des commentateurs, les mots défens, 
deffaix , défensables expriment l'interdiction de pêcher. 

Quant au mot garenne, tous les feudistes postérieurs aux 
coutumes répondent unanimement qu'une garenne est un 
lieu où l'on élève des lapins. Quelques-uns ajoutent, en pré- 
sence des textes sustranserits, qu'il existe aussi des garennes 
à eau. Mais que sont ces dernières? quel droit les régit ? 
pourquoi forment-elles une disposition expresse dans la loi 
coutumière? Aucun ne l'explique ou ne cherche à l’expli- 
quer: . 

Cependant ils savent tous que la matière des garennes 
tient une place considérable dans la législation des deux 
premières races et dans la jurisprudence des douzième et 
treizième siècles. Tous ou presque tous citent à ce sujet 
les capitulaires, des ordonnances, des arrêts des parlements, 
des actes nombreux recueillis parmi les chartes les plus im- 
portantes, et dans lesquels figurent, d'une part les rois ou 
les chefs de provinces, et de l’autre les populations; les 
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premiers renonçant à leurs droits de garenne, ou les récla- 
mant avec insistance ; les seconds stipulant leur abandon, 
les rachrtant au prix de redevances onéreuses, ou contes- 
tant leur légitimité avec une opiniätreté qui témoigne 
combien ces droits étaient pour eux chose grave et autre 
ment sérieuse que le dommage occasionné par des lapins. 
Néanmoins, aueun de nos légistes ne songe à rechercher 
la cause véritable de tous ces monuments de lutte et de lé— 
gislation. Depuis Boërius jusqu’à Lapoix-Fréminville, ils 
ne voient tous dans les garennes, que les terriers ou les refu- 
ges à connils, dont en effet parlaientun grand nombre de cou- 
tumes modernes, sous le nom de garennes ; à leurs yeux, c’est 
seulement contre les lapins qu'ont été rendues les lois, les 
arrêts et les ordonnances auxquels évidemment s’attachaient 
des intérêts puissants. Pour donner quelque vraisemblance 
à ce système d'interprétation, ils exagèrent jusqu’à l'absurde 
les ravages que ces petits animaux peuvent causer, attestant, 
selon leur usage, les récits fabuleux des poëtes et des histo- 
riens romains. | 
C’est donc ailleurs que dans les ouvrages des juriscon- 
_sultes des dix-septième et dix-huitième siècles qu'il faut 
<hercher l'intelligence de ces documents qui doivent nous 
expliquer le véritable sens du mot garenne dans les cou-— 
tumes sustranscrites. Il est manifeste que les commenta- 
teurs n’avaient pas à cet égard une idée juste et vraie. Igno- 
rant la cause réelle des droits que les coutumes attribuaient 
aux seigneurs, et de la prohibition faite aux sujets de pêcher 
dans les rivières bannales, ils ne pouvaient connaître 
exactement ni le caractère des droits, ni celui de la pro- 
hibition. | 
C'est aux événements contemporains de l'invasion ger— 
manique, aux lois barbares, et aux registres des arrêts du 
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parlement de saint Louis, mais dégagés des préjugés d’his- 
toire ou de doctrine dont leslégistes modernes étaient imbus, 
qu'on doit demander l'interprétation de ces textes, et par 
suite la nature des droits seigneuriaux sur les rivières. C’est 
à cette source sainement comprise et là seulement qu’on 
peut puiser des enseignements satisfaisants. Si je ne me 
trompe, nulle étude ne jette plus de lumière sur les insti- 
tutions féodales, sur leur origine et sur leurs éléments, que 
l'histoire des garennes et du droit qui s’y rattache. 

Les mots rivière en garenne , rivière en deffaix, rivières 
bannales, n’ont qu’une seule et même signification ; le rap- 
prochement des textes coutumiers suffit pour faire recon- 
naître la valeur commune de ces expressions; elles signi- 
fiert également la défense faite au propriétaire d’une rivière, 
d'y pêcher, et la réserve exclusive de ce droit au seigneur du 
territoire dans lequel se trouve le fief auquel cette rivière 
appartient. 

Les eaux n'étaient pas seules à comporter l'interdiction 
des garennes; les terres pouvaient en être également frap- 
pées. La défense avait alors la chasse pour objet. 

La chasse et la pêche étaient comprises sous la même 
. prohibition; dans la législation coutumière, leur exercice a 
subi le même droit, ayant la même cause et parcourant les 
mêmes vicissitudes. Le droit de chasse et le droit de pêche 
n'ont été qu’une seule et même chose. La connaissance 
exacte de la nature de l’un et de l’autre ne permet pas de 
les séparer dans le sort que leur ont fait les lois abolitives 
du régime féodal :. 

La chasse et la pêche étaient le goût dominant des races 
germaines; c’est celui de toutes les nations barbares. Les 


1 Jaï examiné particulièrement le droit de garenne , sous le rapport de la 
chasse, dans mon commentaire sur la loi du 3 mai 1844. 
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Francs, vainqueurs, regardèrent comme un des plus pré- 
cieux profits de ka conquête la facrlité de satisfaire leur pas- 
sion. D’rmmenses régions furent réservées à la chasse et à 
la pêche du rot et des officiers; on peupla ces régions d’am- 
maux sauvages, avec défense de les détruire. Brentôt la cul- 
ture y dut être abandonnée; les arbres et les broussarlles y 
poussèrent, et de à ces bois si nombreux qui, sous les deux 
premières races, couvræent le sel de la France. 

Ces espaces frappés d’mterdiction .et de stérilité par la 
paissance armée furent désignés sous le nom de foresta, 
foreste, forestis". On diffère sur l’étymologie de ce mot; mais 
on convient que dans son origine 1l exprimait interdiction 
ou la défense qui privait du droit de chasse ou de pêche les 
populations vaincues. 

Ce que le rot des Franes faisait dans ses immenses do- 

maines, ses comtes et ses fidèles durent le faire dans les 
terres confiées à leur administration ou tombées dans lear 
part de conquête. L'établissement des forêts se retrouve en 
effet jusque dans les simples seigneuries, maïs sur une 
échelle nécessairement plus petite et recevant ke nom de 
garenne. 
- Le mot de garenna ou warenna, dérivé du germain waren 
(défense) *, avait la même signification que le mot forestella, 
diminutif de foresta, et par conséquent la même valeur ori- 
ginaire que ce dernier. On lit dans une charte de 1209 : 
Forestella illa quæ garenna vocatur priori de Pargis extra 
partem meam et successorum meorum comitum Campari®, 
libera remanebit. 

Les garennes, étant nécessairement moins étendues, ne 


1 Ducange, hoc verbo. 
3 Delalande , tit. var de la coutume d'Orléans , tire la signification du mot 
garenne d’une épigramme de Martial. 
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permettaient pas le même genre de chasse que les forêts. 
Celles-ci étaient peuplées de bêtes féroces ou de grande 
espèce, telles que les ours, les buffles, les loups, les cerfs, 
qui ne pouvaient vivre que dans les bois; les autres rece— 
vaient des animaux plus petits, tels que les lièvres, les la- 
pins, les perdrix, les faisans. Une charte d’Édouard III sta- 
tue sur la question de savoir si les chevreuils sont bêtes de 
forêts ou de garenne, et, de l’avis de ses seigneurs hauts-jus- 
ticiers, le roi décide que le chevreuil est un animal de ga— 
reunc et non de forêt : Videtur tamen justitiariis et 
consilio dom. regis, quod caprioli sunt bestiæ de warenna et 
non de foresta*. 

Nous verrons plus tard les coutumes désigner indifférem- 
ment sous le nom de garenne ou de défens les lieux où le 
seigneur s'était réservé le droit de chasse ou de pêche, et 
déjà les explications données à cet égard font assez con- 
naître la synonymie de ces expressions. Le mot bannal ex- 
primait absolument la même idée. 

C'était en effet par un ban, banno que le seigneur frap- 
pait d'interdiction le territoire de ses vassaux ; nous possé- 
dons sur ce point les renseignements les plus positifs. 

Suivant Ducange, le mot bannum s "entendait principale- 
ment d’un ordre prohibitif : Dudo, lib. 2, de actis Norman : 
In terra suæ ditionis bannum, id est interdictum, misit, quod 
est prohibitio, ut nullus, etc. 

Ce mot s’appliquait particulièrement aux prohibitions 
constitutives des foréts et garennes : on le trouve avec cette 
signification précise dans une charte de Charlemagne, éga— 
lement citée par Ducange : Si quisquam hoc idem nemus 
nostro banno munitum studio venandi intreïvit , ‘etc. 


1 Ducange, vo warenna. 
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Le bannum se publiait pour que chacun en eût connais 
sance, et de là vient que le même mot comporte également 
la publication et la défense. | | 

Quid si fecit inhiberi, id est apponere bannium? dit Joan- 
nes Faber, in Instit. de rer. divis., Por en parlant de l’é— 
tablissement des garennes. | | | 

Joannis Sainson, sur l’ancienne coutume de Tours, tit. V, 
art, 1 : Et dicit cardinalis Alexander quod domini terra— 
rum proclamari facere solent ne quis in finibus suis venetur. 
Et Pontanus sur Blois, tit. IE, art. 5, 2 : Quo fit ut baro- 
nus et domini possint , ut vocant, proclama mittere ne in suo 
terrilorio quisquam venetur. 

Enfin, Chassaneus, sur la coutume de Éourgone, titre des 
forêts et des rivières, rub. 13, $ 2, n. 13, explique plus clai- 
rement encoré le sens de la qualification de bannale, appli- 
quée aux rivières : Hodie sunt piscariæ et defensa in mullis 
locis fluminum, quod jus habeant domini terrarum, scilicet 
prohibendi hominibusne habeantpiscari, ex consuetudine regnt: 
Franciæ; et isto modo flumina et sylvæ sunt bannalia. 

Les prohibitions bannales comprenaient à la fois la chasse 
et la pêche, car les seigneurs se livraient à l’un et à Dane 
exercice avec la même ardeur. 

Le droit de forét comme celui de garenne frappait en 
conséquence également les terres et les eaux : nous tran- 
scrivons Ducange, v° Foresta. | 


Foreste, forestis, vivarium piscium. Charla Childeberli regis, abba- 


_? Et nulles gens en tout le mont 
Si volontiers kacier ne vont 
IVe en rivière, comme François 
Et ores fut toujours ançois, 


dit un vieux poëte cité par Ducange, v° Foresta. 
XXL 2 
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dia S. Germani parisiensis : has ommes piscationes quæ sant et fieri 
possunt m utraque parte fluminis, sicut nos tenemus, et nostra forestis 
est, tradimus ad ipsum locum, etc. Charta Caroli C. pro menasterio 
S. Dyonis : Pari etiam voto adtribuimus in forestam piscationis atque 
venalionis. Zn alta, foresta aquatica dicitur. Carolus M. in capit. de 
forestis, ut forestarii bene illas defendant , simul custodiant bestias et 
pisces, etc. Adde capit. n, an 813, c. 19. Charta Carol: C. forestam 
piscium in aqua a ponte Divionis eastri usque ad Rociaeuæ, etc. Charta 
Zuenteboldi regis : concessimus nostram piscationem in foresia nostra 
super fluvium Mosellæ, etc. Aliàs Gaufredi Meldensis an. 1211 : 


conquerebantur quod comitissa volebat facere forestam in aqua de Non- 
gento. 


Et sous le mot warenna : 


In libera warenna non modo feræ sed et pisces continentur, ut ex 
Watzio observatum. Tabularium S. Bertini, an. 1186 : de interelu- 


sionibus aquarum meatuum, aguarum ejusdem ecclesiæ, quæ vulgo 
waren dicuniur. - 


Dutillet, recueil des rois de France, p. 212, fait égale- 
ment observer que le mot forêt s’entend des eaux et des 
bois : « Faut pour ce entendre que le mot forest vieux 
« bas-allemand , convenait aussi bien aux eaux, que bois, 
« signifiant deffens. » 

Souvent la forét ou garenne n’avait pour objet que la pé- 
che ou le cours d’eau dans lequel on pouvait l'exercer : une 
charte du comte Thibaud, de l’an 1224 , citée par Pithou, 
sur l'art. 176, de la eoutume de Troyes, porte : Totam 
aquam quæ vocatur foresta, quæ sita est juxta S. Theobal- 
dum, et omne jus ejusdem aquæ. Plusieurs des citations de 
Ducange transcerites tout à l’heure , prouvent le même fait. 

Un arrêt rapporté aux Olim, t. [*, p. 105, n°5, le mon- 
tre dans une plus grande évidence. 


Cum contentio verteretur inter homines de Wé, ex una parte, et Ra- 
dulphum et Manasserum de Stratis, milites, ex altera, super eo quod 
épsi mililes el eorum antecessores, per violenciam , fecerant unam 
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garennam nodam apud We... super eo quod ipsi homines, ut dice- 
band, usi fuerant ab antiquo riscarura rivuzonux de We, videlicet &œ 
vivario de Waluz, quam piscaturam ipsi mililes et eorum antecesso- 
res usurpaverant… petebant præfati homines compelli ipsos milites 
ad amovendam garennam prædictam, de novo usurpatam.… 


Voici une autre espèce, dans laquelle nous trouvons à la 
fois la garenne de chasse et de pêche; le procès s'élève entre 
un chevalier, Stephanus Crispinus, et le bailli de Gisors; ce 
lui-ci prétendait que le roi habebat garennam dans le fief 
du premier; celui-là soutenait au contraire y avoir droit de 
chasse et de pêche, droit dont son père avait été injustement 
et violemment dépouillé par le comte de Néaufle, prédéces- 
seur du bailli, disant : 

Quod ipse comes patri dicti Slephani dictam nevacionem, agua- 
Tum piscalionem , impedivit el totamterram patris ipsius Stephani, 
cum piscatoribus el venatoribus, per vim suam et injusie impedivit 


et taliter spoliavit.…… inventum est melius probatum pro dicio Ste- 
phano quod dicta chacia uti debeat *. 


C'était sur les terres des sujets ou des vassaux, et non 
dans leurs propres domaines, que les seigneurs avaient le 
droit de garennes. 

L'immense étendue des régions soumises au droit de forêt 
ne permet pas de supposer que ce droit ne frappât que les 
propriétés du seigneur; l’histoire nous apprend d’ailleurs 
que des populations nombreuses furent chassées de leurs 
possessions et même de leurs demeures, par suite de l'éta— 
blissement des forêts; c'est à ce fait que se rapportent les 
traditions existant dans la plupart de nos provinces, sur 
l’origine des bois qui les couvrent, suivant Hévin*. « Guil- 
laume le Bâtard, duc de Normandie, ruina vingt-six parois- 


1 Olim, t. 1, p. 348, n° 1; Znquêtes, 4270] 
3 Questions féodales, p. 211. 
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ses de cette province, pour y faire une forêt de trente 
lieues. » La forêt nantaise, qui s’étendait de Nantes à Clis- 
son, à Machecoul et à Princé, fut également établie sur les 
ruines de nombreux villages, pour que le duc de Retz püt 
se rendre, en chassant, d’un de ses châteaux à l’autre‘. Les 
rois normands introduisirent cet usage en Angleterre*, et 
les historiens contemporains en font de lamentables récits; 
je transcris Ducange : 


Willelmus Notus, terram, ut ait Guallerus Mappeus, vetus scrip- 
or apud Camdenum in Brilannia, Deo et hominibus abstulit ut eam 
dicaret feris et canum lustris, a qua 56 matrices ecclesias extirpavit 
et populum earum dedit exlerminio. Brompion de Notho : in sylva 
* venationis quæ nuncnova foresta vocatur, villas et ecclesias plures 
eradicari, gentem extirpari et a feris habitari fecit. El infrade 
Rufo : ad novam regiam forestam, anglice Ithene dicitam, quam pa- 
der suus Wilelmus Bastardus, hominibus fugatis, deserlis villis, et 
subreptis ecclesiis, per 30 et eo amplius milliaria in saltus et lustra 
ferarum redegerat, etc. 


Les garennes ne comprirent pas des provinces entières ; 
néanmoins elles s’étendirent sur de vastes possessions et sur 
des biens de toute espèce; moins destructives que les forêts, 
elles n’entraînaient pas nécessairement la ruine des popula- 
tions, l’abandon des terres et la dévastation du sol, mais 
elles nuisaient considérablement à l’agriculture”, et restrei- 
gnaient le droit du propriétaire. Aussi furent-elles la source 
de nombreux procès entre les seigneurs et les vassaux, aussi- 
tôt que ces derniers purent recourir à la justice royale. Le 


1 Voyez l'Histoire de IVantes, par l'abbé Travers, p. 216. 

* Suivant les constitutions du roi Canut, tous les propriétaires avaient le 
‘droit de chasser librement dans l'étendue de leurs propres terres. Spelman, 
Gloss., p. 140 et suiv.; Wilkin, Leges saxonicæ. 

5 Plusieurs arrêts des Oliæ parlent de la prohibition de cultiver dans une 
garenne. 
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registre des Olim contient une foule d'arrêts sur le sujet des 
garennes; l'exposé de la contestation fait voir qu’il s’agis— 
sait de garennes appliquées sur les terres d’autrui, le plus 
souvent fort étendues, et comprenant des fiefs, des censi-— 
ves, des communautés, des vignes, des jardins, des villa- 
ges, etc. Quelques espèces puisées dans ce recueïl jetteront 
un jour suffisant sur cette vérité. 


En 1260, procès entre Simon de Nigelle, seigneur (domi- 
num) et plusieurs autres chevaliers ou écuyers, au sujet d’un 
droit de garenne prétendu par le premier sur les fiefs des 
seconds; les terres soumises au litige sont détaillées par leurs 
tenants et aboutissants, et comprennent un vaste territoire; 
chacun des défendeurs donne la description du domaine sur 
lequel il conteste le droit de garenne au seigneur de Nigelle. 
Nous ne transcrivons ici que le détail de l’un d’eux : 


Ceterum dicebant ipsi mililes et armigeri (les défendeurs à la ré- 
clamation du droit de garenne) quod a nemore de Rovroy usque ad ne- 
mus quod vocatur les Conchies de Cavaigne, in omnibus ierris,ara- 
bilibus quæ sunt inter dicta nemora de Rovroy et des Conchies, 
usque ad rivum aquæ quæ vocatur Verse; ile in omnibus nemori- 
bus quæ vocantur les Conchies de Cavaignes et de Gratoil, etnemoribus 
Petri de Kilescort, et nemore Bastardide Mollencort, et nemore Ra- 
bondi, mililis, etnemore quod dicitur le Freloy, et nemore quod dicitur 
les Conchies sancti Clementis, et a dictis nemoribus inomnibus terris 
arabilibus et possessionibus sitis inter dicta nemora et aquam quæ 
dicitur Verse, excepto molendino de Tyllemort, cum septem sexiaca- 
lis terræ vel circiter silis circa dictum molendinum ; item a nemore 
quod vocatur les Conchis sancti Clementis in terris arabilibus et 
nemore quod dicitur Cauda de Buchy et alits terris arabilibus et pos- 
sessionibus usque ad plancham de Meve, de novo protenderat idem 
dominus Simon (le demandeur) garennam suam ; quod negavit idem 
Simon, dicens quod avunculus suus dicla loca custodivil, tanguam 
garennam suam, suis lemporibus, et prohibuit omnes venari, 
maxime aulem ad grossas beslias ; quod negavit pars adversa..…….. 
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Tandem per inquestam inde faciam, de mandato domini regis per 
supra diclos inquistieres, non est probalum guod idem dominus Ni- 
gelle intenderil seu protenderit garennam suam, sed est probatum 
quod dominus Nigelle custodivit loca supra ostensa, de quibus est 
coniencio, lanquam garennam !. 


Cette pièce prouve clairement que le droit de garenne 
s’exerçait sur les terres d'autrui. Une foule d’autres arrêts 
justifient la même observation; on trouve dans la plupart 
une distinction fort importante et qu’il est utile de constater. 
Le droit appartenant ou laissé au propriétaire dans son do- 
maine propre, s'appelle jus chaciandi et piscandi; mais ce- 
lui que s’est attribué le seigneur sur les terres des vassaux, 
est constamment désigné sous le nom de garenna ou jus 
garennæ. Ainsi la chasse et la pêche appartenaient tantôt au 
possesseur , tantôt au seigneur, et le nom de garenne indi- 
quait proprement le droit de ce dernier. Un arrêt rapporté 
aux Olim, t. 1, p. 968, n° 12, justifie pleinement cette dis- 
tinction. Le procès s’élève entre Adenèt de l'Isle, écuyer, 
et les moines de Saint-Martin; super garenna quam dictus 
Adenetus dicebat se habere in terris, ortis, et vineis dictorum 
œbbatis et conventus. Ces derniers niaient l'existence da 
droit de garenne; dicebant quod infra dicta usi fuerant diu, 
ipsi et ali (les autres vassaux et possesseurs) pacifice, scien— 
tibus et videntibus Adeneti gentibus cHACIARE. Le résultat de 
l'enquête fut quod monachi et plures alii indistincie chaciave- 
runt, infra dicta loca, cum cornu, clamore et canibus, usque 
ad motam contencionem, et ex parte dicti Adaneti, non est 
probatum quod habeat ibi garennam. 


Rien enfin n’est plus propre à faire connaître l’origine et 
la nature du droit de garenne que le procès suivant : 


1 Om, t. 1, p. 113, enquête de 1266. 
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Cum contencie essct inier dominum Jahannem de Moy, militent , 
ex una parte, et hospiles suos, ex aliera, super eo quod idem Jokan- 
nes volebat habare garennam per vim suam in vineis, bladis et jar- 
dinis eorum, licet non habeat baroniam vel castellaniam in villa 
predicta. Imo dicunt dicti hospites quod dominus Droco de Moy, 
pater ipsius Johannis, per polenciam suam levavil ipsam garennam, 
et postmodum, vocatis coram se ipsis hkospitibus, reguisvit cos quod 
darent ei quinquaginta libras parisienses, ut ipse amoveret in perpe- 
tuum garennam prædiclam, et hoc ipsis juravit. Ipsi vero propier 
hoc dederunt eidem quinquaginta libras predictas, quas detulit in 
Albigesio, ut dicitur. Et postmodum cum redisset de Albigesio, idem 
Droco, per vim suam, iferum levavit ipsam garennam, volens ipsis 
reddere pecuniam suam que resipere noluerunt, petentes inslan- 
ter ab ipso guod couvonfiones suas leneret cisdem, et adhuc ipsum 
Johannem filium suum super huc requirebant : per inguesiam inde 
factam, de mandato curie, per prepositum sylvanectensem, ad quam 
idem Johannes nec interesse, nec miltere voluit, super hoc requisi- 
tus, probala sunt premissa ; cadat ipsa garenna de Moy. 


Les documents qui précèdent expliquent suffisamment 
l'origine du droit de garenne et h source des banalités dont 
quelques rivières étaient encore frappées au seizième sècle; 
ces faits, dont l'authenticité ne saurait être contestable, 
nous révèlent le caractère des droits que les seigneurs s’é- 
taient arrogés ou qu'ils étaient parvenus à fre conserver 
dans plusieurs coutuines. 

- L'établissement des premières garennes ne fut que la cen- 
tinuation des ravages de la conquête, mais plus odieuse, 
peut-être, que les incendies et les meurtres de l’envahisse— 
ment; le soldat qui dévaste les récoltes et fait périr les ha- 
bitants des pays où il pénètre les armes à la main, trouve 
une excuse dans la nécessité de la guerre et les dangers que 
lui-même a courus; mais lorsque les peuples vaincus ont 


1 Olim,t.1, p. 83, n° 16; Enquêtes, 1259. 
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déposé la résistance, et que des traités ont permis aux vain- 
queurs de jouir des fruits de leurs conquêtes, l’abus de la 
force au préjudice des populations qui ne se défendent plus 
est un fait tyrannique dont le temps et la possession ne sau- 
raient légitimer les conséquences. | 

Que les premiers établissements de garennes, de forêts et 
de toutes espèces de bannalités, aient été le résultat de la 
violence, c’est ce qu'il est bien inutile de chercher à dé— 
montrer : le droit n’engendre pas la désolation dont les his- 
toires nous ont retracé l’image; les monuments judiciaires 
du treizième siècle nous représentent encore la force et la 
violence comme la cause la plus ordinaire des garennes con- 
tre lesquelles les vassaux réclamaient devant les tribunaux 
du roi. Dans l’un des exemples que nous avons cités (p. 83, 
n. 16, an. 1250), un seigneur, Jean de Moy, militaire, miles, 
après avoir établi par abus de sa position, per potenciam 
suam, une garenne sur les vignes, les bleds et les jardins de 
ses hôtes, hospites suos, et obtenu d'eux une somme consi- 
dérable sous la promesse d'y renoncer, la rétablit par vio— 
lence, per vim suam îterum levavit, malgré la foi du serment, 
hoc ipsis juravit!. 

Dans le plus grand nombre des procès, les mêmes causes 
sont attribuées à l'établissement de. la garenne contestée : 
quod dicti milites violenter sibi appropriaverunt (p. 105, n. 5, 
ann. 1260). Quiagarenna fuit allevata per Galterum de Tor- 
nan, servientem domini regis, el per vim suam, cadat garenna 
(p. 178. n. 2, ann. 1263). Quod comes patri venationem et 
aquarum piscationem impedivit, per vim suam et laliter spo- 
liavit (p. 348, n. 1, ann. 1270). 


1 ]lest à remarquer que Jean de Moy ne comparut pas, ni personne pour 
lui, comme la plupart des seigneurs, affectant de méconnaître la justice du 
roi. - 
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Dans ces divers exemples on doit remarquer que les au- 
teurs des nouvelles garennes sont des militaires, milites, 
armigeri,baillivi, servientes regis; ces qualités font connai- 
tre la nature de l’abus. 

Conquerebantur homines de Balegniaco, quod Petrus de Ba- 
legniaco, armiger, EFFORCIABAT e0s, propier garennam suam, 
quæ erat de novo levata ; per inquestaminventum est quod ipsa 
garenna fuit facta et levata a viginti quinque, vel viginti sex 
annis citra…. (p. 90, n. 10, ann. 1250). Dans cette espèce, 
comme dans les précédentes, l’abus vient d’un homme 
d'arme; mais on doit la remarquer particulièrement d’abord, 
à cause de l'énergie du mot efforciabat eos, qui caractérise 
singulièrement l'établissement de la garenne; ensuite, à 
raison de la date attribuée à cet établissement : cette date 
prouve d’une part que les seigneurs cherchaient encore à ’ 
constituer des garennes là où 1l n’en existait pas, même au 
treizième siècle; et de l’autre, que la justice royale était une 
chose nouvelle, puisque les vassaux opprimés avaient dû 
souffrir vingt-cinq ans sans avoir à qu porter utilement 
leur réclamation. 

Enfin, dans un dernier exemple, la cause de la spoliation 
est particulière et plus odieuse : Hæredes Joannis le Boteiller 
de Cana Pavila petunt piscariam de Bonchevilla sibi reddi, eo 
quod Nicholaus de Montignie, tempore quo erat baillivus in 
Normannia, dessaisivit seu spoliavit dictum Johannem e dicta 
piscaria, eo quod dictus Johannes noluit consentire quod dictus 
Nicholaus carnaliter cognosceret, in adulterio, quumdam nep- 
tem uxoris ejusdem Joannis, quæ erat in domo dicti Joannis 
(p. 302, n. 1 ann. 1260). 

Il est inutile de faire observer que les articulations des 
plaignants n’ont pas été toujours judiciairement prouvées ; 
elles pouvaient néanmoins être vraies, et la justification de 
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celles qui ont été constatées légalement suffit pour nous ap- 

prendre que si l’établissement des nouvelles garennes, dans 
le dix-neuvième siècle, comme dans le huitième, avait pour 
moyen le plus ordinaire l’abus de la force et de la puissance, 
il avait aussi pour caractère et pour eflet, dans l’une et l’au- 
tre époque, la violation du droit de propriété. 

Avant d'acquérir le caractère de droit aux yeux des popu- 
lations, les ferêts et garennes existèrent longtemps à l’état 
de fait brutal et violent; les propriétaires du sol protestèrent 
par tous les moyens que peut employer le vaincu. C'est 
principalement à cette cause que se rattachent ces révoltes 
continuelles qui, jusqu’au onzième siècle, caractérisent les 
relations de la population agricole avec les seigneurs. Nous 
choisissons un exemple où le motif des troubles est claire- 


ment désigné : 


« Tandis que le jeune duc Richard abondait en vertu et honnêteté, il 
arriva que dans son duché de Normandie, s’éleva une semence de dis- 
cordes pestilentielles ; car dans tous les divers comtés de la patrie nor- 
mande, les paysans se rassemblèrent en plusieurs conventicules, et réso- 
Jurent unanimement de vivre selon leurs caprices, déclarant que sans 
s'embarrasser de ce qu'avait défendu le droit élabli sur le profit à 
faire dans les FORÊTS ET LA JOUISSANCE DES EAUX, ils se gouverne- 
raient suivant leurs propres loix; et pour qu’elles fussent confirmées, 
chaque troupe de ce peuple furieux élut deux envoyés qui devaient se 
réunir en assemblée générale au milieu des terres, pour y ratifier ces 
loix. Lorsque le duc apprit ces choses, il envoya aussitôt vers eux le 
comte Rodolphe, avec une multitude de soldats, pour comprimer cette 
férocité agreste, et dissiper cette assemblée rustique. Celui-ci, ne tardant 
pas à obéir, s’empara de tous les envoyés et de plusieurs autres, et leur 
ayant fa couper les mains et les pieds, il les renvoya hors de service 
aux leurs, afin qu'ils les détournassent de pareilles choses, et que par 
leur expérience ils les rendissent prudents de peur qu’il ne leur arrivât 
pire. Les paysans, instruits de la fsorte, et renonçant sur-le-champ à 
leurs assemblées, retournèrent à leurs charrues*. » 


* Guillaume de Jumiéges, Histoire des Normande, liv. Y, ch. 11, tra- 
duction de M. Guizot. | 
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Ainsi les horribles mutilations dont ces malheureux 
paysans furent victimes sont la première sanction du droit 
de garenne; longtemps ce droit n’en eut pas d’autre. Les 
peines attachées par les rois de race normande à la violation 
de leurs deffens portent le même caractère d’atrocité : « Si 
quilibet, dit Mathieu Päris*, in fraude venationis deprehensi 
fuissent, eruebantur oculi eorum, abscindebantur virilia , 
manus vel pedes truncabantur. » 

Cependant à mesure que les temps de la conquête s’éloi- 
gnèrent, les mœurs s’adoucirent; l'extermin ation cessa d’é- 
tre un moyen de dominer. D'ailleurs les inféodations pla- 
cèrent une grande partie des subdivisions de la propriété du 
sol aux mains des militaires * ; le pouvoir du seigneur sur ses 
vassaux s’affaiblit d'autant que la résistance fut plus capa- 
ble et plus efficace. Toutes ces causes modifièrent la rigueur 
des deffens, et leur possession, moins odieuse, put se con- 
vertir en an droit dont on eut toujours à souffrir, mais au- 
quel on finit par se faire et s’habituer. La coutume est le 
plus souvent le seul titre des priviléges; ce caractère est 
l'unique source de tous ceux qui se rattachent au système 
féodal, et partout, dans la législation qui lui appartient, le 
droit dérivé de la possession a rente la loi qui l’a revêtu 
de sa sanction. 

Les établissements de saint Louis consacrent formelle- 
ment le droit de garenne : 


« Hons eoustumiers si fet soixante sols d'amende, se il brise la sesine 
son seigneur, ou il chace en ses garennes, ou il pêsche en ses étangs, ou 
en ses defois (deffens)*. » 


1 Ducange , v° Foresla. 
T Ce fait est constaté par plusieurs espèces rapportées ci-dessus. 


3 Chap. cc ; Ordonnance du Eouvre, t. 1, p. 351. 
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Une ancienne coutume de France, citée par Ducange, ve 
Feudum , faisait de la violation d’une garenne un cas de com- 
mise : 


« Le vassal perd son fief, quand par mal talent il met la main sur son 
seigneur à tort, se il arme contre lui, se, sans congié, il pêche en ses 
étangs, et où il chasse en sa garenne. » 


Déjà la civilisation a fait d'immenses progrès : la com 
mise et l’amende de 60 sous ont remplacé les cruautés des 
seigneurs du dixième siècle. | 

Un arrêt de 1270, rapporté par Guénois (tome 11, p. 344), 
déclare également amendable celui qui prend cerf ou biche 
au lieu où il y a garenne, 

Enfin dans les nombreux procès insérés au registre des 
Olim, la garenne est considérée comme un droit légitime, 
ayant le même caractère que le droit de corvée, de moulin 
bannal ou tout autre élément de la puissance seigneuriale. 

Cependant la reconnaissance et le maintien du droit de 
garenne étaient soumis à la condition d’une possession im— 
mémoriale. C’est sur ce point que portent toutes les con- 
testations rappeiées aux Olim; toutes les fois que le préten- 
dant droit ne justifie pas d’un long usage, per se et suos 
prædecessores, la déchéance est ordonnée. 

Cette règle remontait aux ordonnances des rois de la se— 
conde race. Dès que l'invasion eut cessé et que la conquête 
eut pris un caractère sédentaire, les chefs de la nation durent 
prendre des mesures pour faire cesser les dévastations et 
par conséquent pour arrêter l'établissement des forêts ct 
garennes. Les lois lombardes et les capitulaires contiennent 
des dispositions formelles interdisant toute création de forêts 
nouvelles : « Forestas noviter instituere. » Une loi de Louis 
{ce Débonnaire (cap. 69) porte ce qui suit : 


PROPRIÉTÉ DES EAUX COURANTES, ETC. 28 


De forestis noviter institutis, quicumque illas habet, dimitfat, nisè 
forsan judicio veraci ostendere. possil, quod per jussionem, sive 
permissionem domini Caroli genitoris nostri eas instituisset. Et aïl- 
leurs, cap. Lx : De forestibus nostris ubicumque fuerunt, diligentis- 
sime inquirant quomodo salvæ sint et defensæ, et comilibus de- 
nuntient, ne ullam forestam noviler instituant, et ubi noviter institu- 
tas invenerint, dimiliere præcipiant. Enfin, lib. 1v, in 3 part. cap. in : 
De foresta quam Autharius comes habere vuli, ubi ea prius non 
fuisse dicitur, volumus ut missi nostri rei verilalem inquirant, et 
juxta quod justum invenerint, ex nostra autorilale definiant'. 


En présence de cette législation, il est évident que si le 
droit d’avoir garenne était consacré, celui d’en établir 
n’était pas reconnu; toute garenne légale était supposée 
antérieure aux dispositions prohibitives, et une posses- 
sion immémoriale ne pouvait autoriser une pareille suppo- 
sition. C'était, comme on le voit, la consécration d’un fait 
illégitime aux yeux du législateur, mais acc ompli et main- 
tenu seulement à ce titre. 


La jurisprudence des Olim constate l’existence incontestée 
de cette règle; déjà le temps était passé où les hommes 
puissants pouvaient altérer la propriété des vassaux, en la 
grevant à leur gré de restrictions nouvelles ; les hommes 
du seigneur n’avaient plus à lui disputer le pouvoir de créer 
des servitudes , sous ce rapport ils avaient gagcé leur pro- 
cès; on discutait sur les droits établis et possédés, contes- 
tant seulement le fait de la possession ; plus tard, le titre 
même de cette possession devait être l’objet du litige, et 
devant cette critique le droit seigneurial devait succomber. 

Ilest permis de croire que les décisions du parlement de 
saint Louis n'étaient pas fondées sur les capitulaires que 


1 Voyez aussi les lois diverses dans le même sens , citées par Ducange, 
v° Foresta. 
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nous avons cités : le droit de cette époque ne dérivait pas 
de lois écrites, mais des faits qui l’avaient précédé ; les 
événements sont législateurs ; ceux des onzième et douzième 
siècles , au milieu du fracas des luttes féodales, devenus 
pour nous silence obscur, ont enfanté tout un régime d’in- 
stitutions, et promulgué tous les principes de liberté que 
les législations postérieures n'ont fait que développer. Ces 
règles n'étaient pas écrites et n’en étaient que plus puis- 
santes : elles existaient dans la mémoire des juges, et s’in- 
scrivaient, à mesure qu’elles étaient acquises, dans l'esprit 
des populations. | | 

Les établissements, chap. cxxvir, contiennent la règle sui- 
vante : 


« De deffendre pêscherie d’eue courant. 

« Se aucun gentilhom avait eue (eau) qui corust par sa terre (son fief) 
et ï eust coru, et la vousist défendre que Pen ï peschat pas, il ne le por 
roit pas faire sans l’acort au baron, en qui ehastellerie ce serait, et sans 
l'accord du vavassor (vassal) ‘. » 


C’est ainsi que , plus tard, il ne fut permis à aucun d’a- 
voir terriers à lapins, ou conninière ouverte qui ne füt au— 
torisée par ke roi et enregistrée en la chambre des comptes *, 
et qu'aux termes de l’art. 71 de la eoutume de Paris, faisant 
le droit commun du royaume, le seigneur ne put établir 
un moulin bannal que du consentement de ses vassaux ; 
ce fut enfin une règle générale que nulle banmahté d’xucune 
espèce ne put s'établir sans l’assentiment de ceux qui de- 
vaient Ja subir. | 


1 J'avasseurs, vassaux, dit La Thoumassière, sur la coutume de Ei- 
nière ; voyez aussi l’art. 315 de la coutume de la Marche. 

2 Arrêt du 14 avril 1339; Chopin, du Domaine, liv. ant, tit. xxH:I, n° 4. 
Guénois,t. 11, p. 342, en marge; coutume de Meaux, art. 211; Pautorité 
royale a remplacé le pouvoir du baron. 
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Mais les seigneurs se soumettaient diflicilement à cette 
règle; la royauté dut multiplier les ordonnances, et les par- 
lement, leurs condamnations ; les défenses d'établir de 
nouvelles garennes ou d’étendre les anciennes, qui se süccé- 
dèrent et se renouvelèrent sans interruption dans le quator- 
zième siècle, prouvent que le mal était encore existant , et 
que les tentatives d'usurpation ne cessaient pas. 

L'ordonnance de Louis le Hutin, du 15 mai 1315, porte, 
art. 26 : 


« Nous voulons et octroyons que comme plusieurs s’efforcent de faire 
nouvelles garennes au préjudice des nobles susdits (les vassaux du Ver- 
mandois ) , ceHes nouvelles garennes soient nuses en état dû 1.» 


Philippe le Long, dans son testament, insiste forte ment 
sur la destruction des garennes nouvelles’, ce qu'il avait 
déjà prescrit par une ordonnance de 1318. Les mêmes 
prescriptions furent renouvelées dans des ordonnances des 
mois de mars 1350, août 1352 et août 13535. 


« Pour ce que, porte une autre ordonnance de 1355, lesdits maitres 
de nos eaues et forez et aucuns autres de notre royaume, ducs, contes, 
barons et autres nobles, se sont efforcés et efforcent de jour en jour de 
étendre et accroître les garennes anciennes, et de faire et acquérir nou— 
velles garennes, parquoi l’on ne peut labourer profitablement, mais de- 
meurent les labourages à faire, et quand ils sont fais, si sont-ils perdus 
et gâtés. Nous avons octroyé et octroyons que tous accroissements de 
garennes anciennes, et les nôtres même, qui, de notre temps ou du temps 
de notre très-cher seigveur et frère seront faites et acquises, soient du 
tout mises au néant, et par ces présentes les ôtons et mettons à néant, 
abattons du tout, et donnons congé et licence que chacun y puisse cha- 
cier et prendre sans amende aucune. » 


* Ordormance du Louvre, t. 1, p. 562. 
+ Brillon, voyez Garenne. | 
$ Voyez ces ordonnances à la collection du Louvre. 
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L'année suivante, les mêmes prohibitions sont renou- 
velées dans les mêmes termes. | 

À la même époque, Charles, duc de Normandie , promul- 
guait des mesures semblables , mettant au néant toute ga- 
renne ou accroissement de garenne élevée depuis quarante 
ans *. 

Près de deux siècles séparent encore ces ordonnances dela 
dernière rédaction des coutumes, et dans cet intervalle la 
civilisation fait d'immenses progrès ; les institutions chan- 
gent presque complétement de nature ; les guerres privées 
cessent, et avec elles l'importance et la nécessité dela hiérar- 
chie féodale. Le vassal n’a plus besoin de son seigneur , et 
ne songe plus qu’à libérer son domaine des charges qui le 
grèvent , quelle qu’en soit l’origine ou la cause. Ce travail 
commence au douzième siècle et se termine à l’abolition 
absolue du régime des fiefs. 

Dès la première époque, l'influence des études du droit 
romain se fait puissamment sentir. Les légistes répondent 
aux plaintes des populations privées de la chasse et de la 
pêche, que ce droit appartient à tous les hommes : Jus 
piscandi omnibus commune est in fluminibus : Inst., lib. 11, 
tit. 1, $ 3. Puis abordant hardiment la question de légalité 
des garennes, ils la résolvent négativement. 

Le cardinal d’Hostie, le premier, qui écrivait vers l’an 
1255, publia que les seigneurs ne pouvaient, autrement que 
_par la violence et par l'oppression, interdire aux vassaux 
de chasser ou de pêcher sur leurs terres5. 


1 Ordonnance du Louvre, t. 111, p. 31 et 136. 

3 Guénois, tit. 11, liv. 115 tit. XIV, art. 4. 

8 On peut voir dans le traité de nobilitate, cap. xxxvrr, num. 15, de Tira- 
queau, la liste de tous les docteurs qui ont examiné cette question, et l'avis 
de l’auteur lui-même, non moins défavorable aux prétentions des sei- 
gneurs. 
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_ Quid ergo de baronibus, disait Jean Faher, dans les pre— 
mières années du quatorzième siècle, qui prohibent piscari 
in fluminibus? Dicunt doctores quod non possunt de jure pro- 
hibere, sed eodem errore, quo dicunt se dominos et impera- 
lores in terra sua; ego credo quod barones, qui superiores 
habent, hoc non possunt facere, et ita servat curia Franciæ*. 

Cependant la multitude des bannalités existantes et leur 
possession paisible démentait l’impossibilité de leur éta- 
blissement; les jurisconsultes tournaient la difficulté, en 
proclamant un principe plus funeste encore peut-être pour 
les seigneurs. Ils soutenaient que le fait de la possession 
ne pouvait pas suflire pour attribuer un droit exclusif à la 
pêche; mais ils reconnaissaient ce pouvoir à la coutume, 
bien différente, dans son essence, de la prescription. Tamer 
de CONSUETUDINE possunt acquiri : si pluribus annis piscator 
solus fuerit quis et alios prohibueril, SCIENTE POPULO ET 
NON CONTRADICENTE, videlur quod possit sibi jus querere Ex 
PACTO CONSENSU POPULI. | 

Ex pacto consensu populi; le peuple, son existence, son 


‘ consentement; quelles idées ennemies et subversives du 


pouvoir féodal! mieux eût valu cent fois pour le seigneur 
renoncer à ses deffens, que de se reconnaître un droit oc- 
trovépar ses vassaux ! et Jean Faber se hâtait d'ajouter qu’en 
France, les deffens n’ont pas d'autre cause : ET ITA VIDES 
OBTINERE hodie de CONSUETUDINE regni Franciæ, ubi sunt pis- 
CARILÆ ET DEFENSÆ in mullis locis fluminum. 

Peut-être exagérons-nous à nos yeux l'importance de 
cette doctrine que Faber ne faisait que constater, la trou- 
vant déjà formulée par ses devanciers ; maïs 1l nous semble 


voir dans son texte tous les éléments habilement constitués 


1 Instit. de rerum divis., $ Flumina. 
XXL 3 
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de la destruction des droits portant le caractère de garenne, 
si onér eux à la propriété du sol. Déclarée, de sa nature, illé- 
gitime, quelle possession pourra justifier de la condition 
qu’on impose à son maintien, populo non contradicente, 
lorsque partout les prohibitions bannales ont soulevé des 
résistances, parfois sanglantes, mais toujours énergiques et 
persistantes ? N’est-il pas évident que c’est à l’idée du con- 
sentement du peuple que se rattache la disposition des 
établissemen ts de saint Louis, rapportée tout à l’heure, qui 
_ ne permet pas au seigneur de s’attribuer la pêche exclusive 
d’une eau courante sans l'accord de ses vavassors, et le 
principe qui s’est développé plus tard, que toutes les banna- 
lités supposent le consentement des vassaux? | 


Ces maximes surgissaient de toute part, et partout où les 
populations avaient à souffrir des mêmes violences, les 
mêmes doctrines étaient proclamées; le clergé v mêlait sa 
voix puissante, et peut-être avait-il parlé le premier. 


En Angleterre, Jean de Salisbury s’écriait dès le douzième 
siècle : Volucres cœli et pisces maris communes esse audieras , 
sed hi fisci sunt, quos venatica exigit ubicumque volant *. 


En Italie, terre classique du droit et source de la liberté 
moderne, les jurisconsultes les plus renommés enseignaient 
les mêmes doctrines : Licet communi errore, disait Bénédic- 
tus, en reproduisant les docteurs qui l’avaient précédé, 
quo dicunt et dominos in terrâ suû et consequenter in flu- 
minibus terræ cohærentibus id de facto prohibeant, quod de 
jure facere non possunt?. 


Plus tard, Décius résumait la controverse : Et pest lon- 
gam disputationem hæc statuta prohibitoria a baronibus 


1 Cité par Ducange , v° Foresta. 


* Repetitio in capit. Raynutius, vw et uæorem , dec. v, n° 359. 
* 
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emissa,ne cui venari liceat, nullo jure pertineri posse..… Quod 
verum obtinet etiam in jure piscandi". 

En Espagne, Augustinus se rendait l'organe de l'opinion 
du peuple, en qualifiant, d’après saint Jérôme, de race 
odieuse, les chasseurs, ce qui signifiait les seigneurs : Vena- 
tores, nefarium hominum genus, et ars venandi nequissima *. 

Ces doctrines revenaient en France corroborées de l’as— 
sentiment qu’elles avaient recueilli en faisant le tour du 
monde féodal ; et Pontanus, le plus ancien commentateur 
d'une des plus anciennes coutumes , résumant ces décisions 
unanimes, en concluait la nullité des proclamations Lban-— 
nales : Ex quo sequitur baronum et castellanorum statuta et 
promulgationes, quibus inhibent venationem (et piscationem) 
cœteris suo subjectis castro , nullius esse momenti s. | 

Nous allons voir, à la suite de cette réprobation univer- 
selle, disparaître la jouissance qui remontait aux garen- 
nes du dixième siècle. La servitude féodale , qui frappait au 
profit du possesseur de la directe, facto, non de jure, le do- 
maine utile deseaux courantes, va cesser même de fait pres- 
que partout; mais avant d'exposer cette importante circon- 
stance de Ha discussion , hâtons-nous de constater qu’il est 
impossible qu’en présence d’une opinion aussi unanimement 
admise et consacrée, un droit commun contraire se soit éta- 
bli, supposant aux seigneurs le pouvoir d'interdire la pêche 
à leurs sujets dans leurs propres eaux. Si quelques coutumes, 
consuetudines, respectées dans leur existence en tant que 
coutumes, ont survéeu à cette lutte dans laquelle leur prin- 
cipe a suecombé, elles ne peuvent évidemment former, dans 
le système légal qui va dominer, qu'une exception. 


‘Cons. 197. 
* Cité par Pontanus sur Blois, art. 5, $ 2. 
8 Ubi supra. 
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C’est exceptionnellement que quelques rivières seront en- 
core tenues pour bannales, et les législations qui en recon- 
naîtront de cette nature n’en feront pas elles-mêmes une 
règle générale de leur territoire. Ce sera donc sans fonde- 
ment, et par suite de l'oubli de leurs précédents, que les 
rares dispositions coutumières qui reconnaissent un droit 
des seigneurs sur les cours d'eau, seront considérées, par 
quelques jurisconsultes du d'x-huitième siècle, comme pro- 
pres à constater le droit commun de la France. Tel n’est pas 
et ne peut pas être leur caractère; elles sont contraires aux 
conditions communes de la propriété, contraires aux prin- 
cipes généraux consacrés à l'époque de leur rédaction, con- 
traires aux doctrines que devaient partager ceux-là même 
qui les recueillaient; dès lors, elles ne peuvent avoir que 
l'essence de ce droit haineux :, distingué par les jurisconsul- 
tes du droit commun, et que gouvernait la maxime odiosa 
restringenda. | 

Toutes les institutions travaillaient activement à la des- 
truction de ce régime qui, depuis l'établissement du pouvoir 
féodal, opprimait si cruellement les possesseurs du sol ; les 
seigneurs eux-mêmes y contribuaicnt puissamment. Les 
idées de liberté se faisaient jour et gagnaient les croyances ; 
les oppresseurs les partageaient ou ne pouvaient s’en défen— 
dre. Les plus prévoyants ct les plus sages reconnurent qu’un 
pouvoir dont ils avaient tant abusé devait leur échapper; ils 
se hâtèrent d'en ürer le dernier parti qui restait à leur dis- 
position. De même que déjà leurs prédécesseurs avaient 
vendu la liberté civile aux communes, de même ils affran— 
chirentla propriété des droits de bannalité. Leschartulairesde 


‘ «Droit haineux, dit Boutciller, tit. 1, est le droit qui, par coutume du 
pays, est contraire au droit écrit. » 
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cette époque sont remplis de chartes de retrait ou suppres- 
sion de deffens, moyennant des redevances du Lite s’as- 
sujettissent les vassaux ou tenanciers. 

C’est à cette cause plutôt qu’à une recrudescence de pas- 
sion pour la chasse et la pêche, qu'il faut attribuer les ef- 
forts redoublés des seigneurs pour l'établissement de garen— 
nes nouvelles, efforts que constate la jurisprudence de 
cette époque. Les guerres incessantes de ces règnes malheu- 
reux ne laissaient pas de loisir aux nobles qui nécessaire 
ment y prenaient part ; c'était donc pour vendre leurs droits 
de garenne, et pour en tirer l’argent dont ils avaient gran- 
dement besoin, qu’ils cherchaient à en établir là où il n’en 
existait pas précédemment. 

On a déjà vu plus haut le chevalier Drocon de Moy lever 
une garenne nouvelle sur ses sujets, pour y renoncer moyen- 
nant une somme de cinquante livres, qu’il employa dans 
l'expédition contre les Albigeois !. 

Le registre des Olim suppose ou fait connaître un certain 
nombre de concessions de ce genre. Un arrêt de 1296 porte 
confirmation expresse d’un acte de renonciation au profit 
des habitants et des hôtes (hospites )*. | 

Chopin (du Domaine , liv. 1, art. 35) rapporte en entier 
une charte d’affranchissement de 1321, par laquelle le comte. 
d'Anjou renonce à sa garenne sur les quintes d'Angers : 


ds Que par la garenne, porte ladite charte, que nous et nos de-- 
vanciers avons de si longtemps qu’il n’est mémoire du contraire, y a des. 
bêtes sauvages, grosses et menues, lesquelles sont tant multipliées et: 
crues, que le pays est endommagé et cheu en si grande detruite et pou 
reté que plus n’y afors de guerpir les lieux et terres que chacun a eu la- 
dite garenne.… » 


+ 1 Olim, 1250, t. 1, p. 83, n° 16. 
? Olim, t. 11, p. 399, n° 6. 
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Suit la déclaration de concession, le droit qu’elle entraîne 
pour chacun des possesseurs, et les limites des terres af- 
franchies ; puis l'acte ajonte : 


« Et pource que les dites garennes étaient et pouvaient être de grands 
profits et de grant valeur à nous et à nos hayers comtes d'Anjou, les- 
quelles ostons et annulons, l'évêque d’Angiers, le décan et chapitre 
d’icelui lieu, les abbés, les coNaiges religieux et séculiers, les barons, les 
chevaliers, les bourgeois et tout le commun des habitants, qui ent pos- 
session dans les métes de la garenne, ont octrayé, accordent et veu- 
lent de leur bonne voulenté, que en recompensation de ce, nous ayons 
de chacun arpent de vigne chacun an, trente-deux deniers, et de chacun 
arpent de terre et de pré, deux sols... » 


Des règlements de 1350, 1352 et 1353, faits pour les ha— 
bitants du Vermandois et du Beauvoisis, portent suppression 
de toute garenne , moyennant une imposition de six deniers 
pour livre *. 

Par une charte de février 1370, Charles V déclare au pro- 
fit des habitants de Joigny, que, 


« Pour le remède des 4mes* de nous et nos aucesseurs, et pour la 
somme de 25 sols tournois que nous avons reçus desdits habitants, pour 
chacun arpent de héritage couvert, et aussi pour 12 souls 6 deniers, 
pour chascun arpent de héritage découvert, et pour cent livres tournois. 
.… Ostons et mettons à néant la garenne que nous avions...* » 


Lapoix-Fréminville, après avoir rapporté la plupart des 
actes qui précèdent, en tire cette conclusion : 


« Toutes ces pièces prouvent sensiblement les dégâts que causent les 
lapins, parce qu'étant extrêmement friands, etc. * » 


1 Ordonnances du Louvre,t. 11, p. 395 et 507. 

* Cette considération peut servir à faire connaître l’idée que les seigneurs 
eux-mêmes avaient des droits auxquels ils renonçaient. 

3 Ordonnances du Louvre, t. v, p. 379 

4 Tome 1v, p. 748. 
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Puis vient l'histoire des iles Baléares, que je crois de- 
voir transerire ie), parce qu'elle est ur témoignage mani- 
feste de l'ignorance absolue des feudistes modernes a l’é- 
garddes droits Hp des garennes. 


« M. Salvaing one: d’après Pline, que les lapins affamèrent telle- 
ment les îles Baléares, que les peuples de ces iles furent ebligés de de- 
mander à l’empereur Auguste des gens d eguerre pour les détruire, lequel 
leur envoya des chats... Salvaing assure que cette quantité prodi- 
gieuse de lapins n’était provenue que d’un mäle et d’une femelle, qui 
avaient tellement produit, que les maisons et les arbres en avaient été 
renversés ; en sorte que ces animaux étant extrêmement nuisibles, nos 
rois n’ont permis l'établissement des garennes en faveur des sei- 
gneurs.....? » 


Ce conte est sérieusement rapporté par tous les feudistes”; 
c’est à son aide qu'ils expliquent les lois et les coutumes 
touchant le droit de garenne. Parfois on trouve quelques 
réflexions courtes et sans suite sur ce que apparem- 
ment autrefois les garennes étaient autre chose qu'un refuge 
à lapins, comme on lit dans quelques auteurs modernes, 
qu'il existait aussi des garennes à eau; mais, dès le seizième 
siècle, l’origine et par conséquent le véritable caractère du 
droit du scigneur, tant sur les terres que sur les rivières, 
était complétement oublié. 

Est-ce donc à des jurisconsultes aussi étrangers aux vraies 
notions de la matière, qu'il faut demander le principe qui 
la régit? Devons-nous croire Lapoix-Fréminville, Guyot 
et même Chopin, lorsque, de la défense écrite dans quel- 
ques coutumes de pécher aux garennes du seigneur, ils con- 
cluent que les rivières sont la propriété de ce dernier, que ce 


* Ubi sup., p. 738. 
% Nous n'en connaissons pas un qui n’en ait parlé ou n'y ait fait allusion, 


de puis Boérius. 
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droit est un élément de fief, de justice, de souveraineté, un 
démembrement de l'autorité royale, ou touteautre assertion 
également dénuée de fondement ou contraire à la vérité? 

Évidemment, à moins de vouloir à tout prix s’étayer d’une 
opinion favorable et soutenir un système en dépit de la réa- 
lité, on ne doit tenir aucun compte de leurs doctrines néces- 
sairement erronées, ou qui n'ont touché le vrai que par ha- 
sard. Les légistes postérieurs aux coutumes ne savaient plus 
* ce que c'était que les garennes dont ces coutumes faisaient 
mention ; ils se méprenaient surtout sur le caractère essen-— 
el, distinctif et fondamental du droit seigneurial. C’est Cho- 
pin lui-même qui va mettre cette observation dans tout son 
jour. 

Il s’agit d'un arrêt rapporté au registre des Olim, 1. 1, 
p. 21, no 16, et que Chopin y avait probablement puisé, 
puisqu'il en transcrit très-exactement le texte ainsi conçu : 


Inquesta facta super eo quod Philippus, quondam comes Bolonio, 
dicitur fecisse quondam garennam apud Fay, in parrochia de Sancto 
Felicio, dum vivebat; probatum est quod idem Philippus quando 
venit ad terram Ville Nove, fecit de novo garennam de Fay, in feodo 
etiam alieno, et quod communiter' ante hoc solebant ibi venari; 
cadat ista garenna de Fay. | 


Les faits historiques qui viennent d’être rapportés, et sur 
lesquels Chopin ne possédait que des notions inexactes, nous 
ont mis parfaitement à même de comprendre et d'expliquer 
cet arrêt. La garenne était le droit exclusif de chasse que le 
comte Philippe prétendait avoir; ce droit n'existait pas de- 
puis un temps immémorial, puisqu'il était reconnu que la 
garenne était l’œuvre du père du défendeur, fecit de novo 
garennam. Il s’étendait sur les terres des demandeurs, les- 


1 Chopin dit communitates. 
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quelles n'étaient même pas dans le fief du comte Philippe, 
etiam in fundo alieno, c'est-à-dire dans le territoire de sa 
seigneurie ; les habitants ou propriétaires, communiter ou 
communitaies, y jouissaient de la chasse, bi solebant vena- 
ri, avant l'établissement de la garenne, ante hoc. Tels sont 
les motifs qui font tomber la garenne. Tous ces faits sont 
fort clairs à nos yeux , et il n’entrerait dans l’esprit d’aucun 
jurisconsulte instruit de ce qui précède, de penser que la 
prétention du comte Philipe au droit de chasse fût, en même 
temps, la prétention à la propriété des terres sur lesquelles il 
entendait l'exercer, et que les conclusions des demandeurs 
ou le dispositif de l’arrêt eussent pour objet de lui interdire 
soit de chasser dans son domaine, soit même d’y élever des 
lapins; c’est cependant ainsi que l'entend Chopin. 


« Il y a, dit-il en expliquant cet arrêt, différence entre la garenne qui 
a été secrètement faite de nouveau, et le droit de chasser simplement 
en sa terre, publiquement et sans faire tort à personne ; car ancien- 
nement par le droit romain, il était permis à tous propriétaires et sei- 
gneurs de chasser dans leurs terres ouvertement, publiquement et sans 


fraude : 


Hinc laqueis captare feras et fallere visco 
Inventum, et magnas cantbus circumdare sylvas, 


comme dit Virgile au premier livre des Géorgiques. C’est pourquoi s’é- 
tant présenté en la Cour une cause touchant le droit de chasse entre le 
seigneur féodal et le haut justicier, la Cour ordonna (17 mars 1575) que 
ledit seigneur féodal pourrait librement chasser sur ses terres. » 


Quelle confusion ! quelle incohérence de déductions! quel 
étrange rapprochement de faits et d'idées ! quelle ignorance 
manifeste du véritable objet de la discussion et du sens de 
l'arrêt transcrit par l’auteur ! Et cependant les jurisconsultes 
qui l'ont suivi n’en savaient pas davantage; c'est à ses lu— 


1 Cout. d'Anjou, iv. ax, tit. XXII, n° 4. 
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mières qu'ils se sont éclairés , ou plutôt ils ont partagé ses 
erreurs, et, commelui, absolument méconnu le caractère des 
choses et des lois qu’ils commentaient. 

Au dix-huitième siècle, les études nouvelles n'avaient 
point pénétré Îles livres de droit proprement dit, et le savant 
auteur de l’article Garenne, au Répertoire de Jurisprudence, 
écrivait encore en 1784 : « Personne ne pouvait autrefois 
avoir une garenne ouverte, s'il n’en avait obtenu la concession 
du roï. Guénois rapporte un arrêt qui l’a ainsi jugé ; et, même 
dans ce €<as , lorsque les lapins faisaient des dégâts trop consi- 
dérables, on ardonnaïit la destruction des garennes, en permet- 
tant à chacun d’y chasser. C’est ce que porte l'ordonnance 
du roi Jean, de l’année 1355, par laquelle il veut que tous 
accroissements de garennes nouvelles, etc. * 

Rien n’est plus évident que cet oubli absolu de la nature du 
droit qualifié garenne par les coutumes : complétons cette 
démonstration en faisant connaître la cause qui avait dé- 
tourné de la vérité la science et les idées des légistes. 

Dès l’avénement du quinzième siècle, les garennes sei— 
gneuriales avaient généralement disparu. Aux documents 
que nous avons indiqués, on peut joindre ceux que cite l’au- 
teur de l’article chasse, à l’ancien répertoire, et qu'il consi- 
dère comme étant des autorisations de chasse données par 
les hauts seigneurs, sur leurs propres domaines ; il deviendra 
certain que la garenne n’existait plus de fait longtemps avant 
la révolution de 1789, sur le territoire du royaume ?. Au droit 
exclusif que les seigneurs avaient si longtemps exercé sur les 


1 Nous l'avons indiqué plus haut. 

2Ilen existait deux cependant qui ont survécu jusqu’à la évolution 
de 1789 : 1° la garenne royale, si célèbre sous le nom de plaisirs du roi, 
abolie seulement par la loi du 3 mai 1844 ; 2° celle du comte d'Artois, dont 
nous parlerons tout à l'heure. | 
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biens de leurs sujets, succéda le principe, le plus largement 
appliqué, du droit de chasser appartenant à chacun. Les 
populations s’y livrèrent avec fureur, et cette liberté devint 
le prétex te ou la cause d’une foule de désordres. Des ordon- 
nances nombreuses durent intervenir pour défendre soit le 
port d'armes, soit la chasse à tous ceux qui ne possédaient 
pas un domaine suffisant pour l'exercer. | 

Le seigneur, réduit au droit, commun à tous les proprié- 
taires, de chasser dans ses propres domaines, chercha du 
moins à y conserver le gibier. Indépendamment des garen- 
nes, 1l existait des lieux renfermés dans lesquels les animaux 
de petite espèce étaient mis à l'abri des plus forts. Ces pares, 
c los ou non, étaient désignés sous le nom de vivaria. Une 
ordonnance de 1235 les distinguait expressément des garen- 
nes en réglant le mode d’évaluation du droit de relief : « Et 
si tbi sint vivaria appreciarentur per duos milites, qui inqui- 
rerent quantum VIVARIA possunt valere quinque annis, et idem 
de GaRENNIS*. » Les vivaria, aussi nommés leporaria, ren- 
fermaient principalement des lapins. La plupart des cou- 
tumes les désignèrent sous le nom de conninières, faux ou 
buissons à connils; plus communément et dans le langage 
habituel, on leur donna la qualification de garenne, parce 
que, d’après l’étymologie du mot, on appelait ainsi tout lieu, 
terre ou champ, rendu défensable par des haies ou fossés, 
et que telle est la nature des conninières. 

Assurément il y avait loin de la garenne nouvelle à celle 
de l’ancien langage. Ce n’était plus ce droit oppresseur, issu 
de la conquête et participant de son caractère et de ses dé- 
vastations ; c'était seulement l’exercice du droit de propriété 

3 Voyez Ducange, hoc verbo. 


3 Ordonnances du Louvre, t. 1, p. 55. 
3 Connil, lapin. | 


44 REVUE DE LÉGISLATION. 


et de la faculté qu’à défaut de prohibition de police, chacun 
peut avoir d'élever chez soi des lapins. 

Mais les noms ont leur logique non moins que les choses. 
Du droit de chasser dans les garennes, que lui concédaient 
les ordonnances, le peuple conclut au droit de manger les 
lapins que son seigneur élevait dans ses clapiers, ce qu’il 
fit partout, à en juger par le nombre considérable de règle- 
ments ayant pour objet de réprimer cet attentat manifeste à 
la propriété d'autrui‘. Repoussé sur ce point, le vilain l’efn- 
porta sur un autre. Rapprochant le nom du nom, les dé- 
gâts occasionnés par le voisinage des lapins, de ceux que 
signalaient les ordonnances de saint Louis, il prétendit in— 
terdire aux seigneurs le droit d’avoir chez eux des conni- 
nières, qu’il appela garennes, et presque partout il gagna 
son procès. De bonne ou de mauvaise foi, les rédacteurs des 
coutumes appliquèrent en un grand nombre de localités, à 
l'établissement des garennes de nouvelle espèce les lois du 
treizième siècle relatives à la constitution des garennes nou- 
velles. Les vivaria, clapiers, buissons à connils, furent frap- 
pés d’un nom qui d’abord leur était étranger, ct, par suite, 
des prohibitions qui s’attachaient à ce nom; lorsque les 
commentateurs se trouvèrent en présence des lois anciennes 
et des nouvelles, l'emploi d’un même mot pour exprimer 
deux choses différentes brouilla leurs idées et produisit cette 
confusion dont il a été rendu compte. 

Le mot garenne ne se retrouve plus dans les coutumes, 
pour exprimer le droit de chasse sur le domaine des vassaux; 
quelques dispositions cependant témoignent, par le vague 
de leurs expressions, qu’elles se rattachent à des considéra- 


Voyez les coutumes d'Orléans, art 67; Nivernais, art. 16, tit. XVI; 
Meaux, art. 215; et les ordonnances de Sainctyon. 
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tions qu’elles n'ont pas précisément pour objet de consacrer, 
et qu'un fait oublié demeure caché derrière elles. Ainsi la 


coutume de Meaux rappelle l’histoire entière du droit des 
garennes : | 


Art. 211. Aucun ne peut tenir garenne jurée !, supposé qu’il ait haute 
justice en sa terre, s’il ne l’a par permission.du roi, titre particulier et 
exprès, ou de telle et si longue jouissance qu'il ne soit mémoire du 
commencement, ni du contraire. | 


Art. 212. Garenne jurée s’entend garenne défendue, et là où on ne 
peut aller chasser sans danger de justice. 


Art. 213. Mais si haut ou bas justicier voulait faire quelques buissons 
à congnils en sa terre et seigneurie, faire le peut du consentement de ses 
sujets et non autrement ; mais ledit buisson n’est pas réputé garenne. 


On retrouve dans ce texte la définition de la garenne, sa 
distinction du buisson à connils, le droit attribué au seul 
haut justicier, la nécessité d’une possession immémoriale ou 
d’une autorisation du roi, le consentement des vassaux, la 
défense d’y chasser, toutes circonstances qui nous sont 
connues, et dont nous pouvons apprécier l'application juste 
ou fausse qu’en contiennent les articles sustranscrits de 
la coutume de Meaux. 

La coutume particulière du Hesdin, concernant les droits 
et prééminences du comte d’Artois, renferme le titre complet 
et fort détaillé d’une garenne, telle qu'elle existait dans 
l'origine ; cette garenne s’étend sur un territoire très-vaste, 
dont les métes sont établies de clocher en clocher; le fil de 
la rivière de Canche, et plusieurs autres cours d'eau s’y trou- 
vent expressément compris; les art. 7 et suivants contien— 
nent la prohibition d’y chasser, et l'interdiction aux habi- 


‘ Garenne jurée, selon Delaurière sur Ragueau, parce qu’elle était gar- 
déc par des gardiens jurés. 
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tants et demourant ès métes d’icelles garennes, de tenir 
chiens dans leurs maisons, s'ils ne sont enlarnonés ou affo- 
lés, ete. Ce titre est trop long pour être transerit iei ; d’ail- 
leurs le détail des limites, qui en compose la plus grande 
partie, aurait peu d'intérêt; on peut le consulter dans la 
Collection de Richebourg, tom. 1, p. 337. On se convaincra, 
par sa lecture, que la garenne du comte d'Artois constituait 
très-exactement le droit que les seigneurs s’étaient arrogé 
dans les temps voisins de la conquête, ou pendant l’anarchie 
féodale, et qui pesait sur les terres des vassaux; on y recon- 
. naïtra que le droit de garenne laissait aux mains de ceux-ci 
la propriété tant des fonds, prés, bois et terres labourables, 
que de la rivière de Canche et des autres cours d’eau qui s'y 
trouvaient renfermés; c’est là tout ce que nous avons intérêt 
de prouver. 

Un grand nombre de dispositions coutumières parlent des 
garennes, mais celles-ci ne sont plus que les buissons à 
connils, distingués de la garenne par la coutume de Meaux, 
et confondus par presque toutes les autres; cependant dans 
la plupart on trouve quelque expression obscure, qui révèle 
l'origine ou l’histoire de la disposition *. 

Il est temps de résumer et de eonclure dans cette partie de 
la discussion. 


1 Coutumes qui font emploi du mot de garenne : Acs, tit, 11, art. 18; 
Berry, tit\ x, art 14; Auvergne, tit. xxviit, art. 22; Lasalle-de-l’Isle, . 
tit. 1, art. 72; Troyes, art. 179; Dourdan, art. 147; Chaumont, art.. 110 ; 
Vitry, art. 121; la Marche, art. 355; Montargis, chap. vi, art. 1; Bor- 
deaux, art. 112; Tours, art. 37; Ménetou, art. 13; Tramblay, art. 8; La- 
ferté-Imbaut, art. 8; Meaux, art. 217 ; Poitou, art. 198; Saintonge, art. #4; 
Nivernais, art. 16; Étampes, arë. 183; Orléans, 167; Bretagne, 391 ; Anjou, 
art. 32, 33, 34et 171 ; Maine, art. 87, 38, 39 et 190. On trouve le mot droit de 
employé dans le sens primitif de ce mot, à l’art. 59 de la coutume de 
Tours. Voyez sur l’article correspondant de l’ancienne coutume, le com 
mentaire de Sainson. ' 
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On connaît parfaitement le sens et la portée des mots ri- 
vières en garenne, rivières bannales, deffens, employés par 
les coutumes dont les textes ont été sustranscrits. L'origine 
et par conséquent la nature du droit que ces expressions 
consacrent, sont clairement démontrées. 

Ces garennes, deffens et bannalités, sont les vestiges et les 
résultats de faits qui jamais n’ont été revêtus d’un caractère 
légitime : la violence brutale et l'abus du pouvoir seuls, les 
ont établis; la résistance matérielle des opprimés n’a jamais 
cessé de protester contre leur exécution; les lois de la 
deuxième race, nécessairement antérieures à l'immense ma- 
jorité des garennes féodales, les frappaient de nullité dans 
leur formation même. Les tribunaux des rois de la troisième 
ont fait de leur destruction le premier objet de leur juris— 
prudence: pendant plus d’un siècle, les ordonnances se sont 
succédé sans interruption pour les interdire; ce sont les 
premiers droits que les populations ont rachetés dès qu'il 
leur a été donné d’affranchir à prix d'argent leurs personnes 
et leurs propriétés; ce sont les abus contre lesquels les lé- 
gistes, organes du droit et de la légalité, se sont élevés le 
plus unanimement et avec le plus de force, en proclamant | 
cette règle comme un cri de guerre et bientôt de victoire: 
Baronum et castellanorum statuta quibus inhibent venatio- 
nem et piscationem subjectis in suis terris, sunt nuilius mo- 
menti. Enfin, c’est parce qu’ils étaient injustes dans leur ori- 
gine, odieux et insupportables dans leur exercice, qu’ils 
ont succombé dans la grande révolution du treizième siècle, 
devant laquelle s’anéantirent tous les éléments barbares de 
la féodalité. | 

Comment supposer que ces mêmes droits étrangers à la | 
propriété du sol, cette même servitude grevant celle des 
eaux courantes, aient échappé à l’affra nekissement absolu 
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de la révolution de 1789? Comment admettre qu’une usur- 
pation aussi manifeste et une violation du droit le plus sacré 
des droits sociaux ait jamais fait partie des éléments de la 
justice? que jamais un acte aussi constamment réprouvé, 
combattu, repoussé par l'autorité souveraine, ait été à un 
titre quelconque l'exercice légitime d’une portion déléguée 
de cette souveraineté? 

Je crois pouvoir l’affirmer sans craindre d’être contredit : 
si l’explication que j'ai donnée des expressions des coutumes 
auxquelles se rattache le droit des seigneurs sur les eaux 
courantes est vraie, juste, incontestable, il est désormais 
démontré que l'abolition de ces droits n’a pu profiter qu'aux 
riverains, aux possesseurs des terres que baignaient ces ri- 
vières bannales ou ces garennes, propriétaires primitifs de 
ces eaux, comme ils l’étaient du sol qu'elles traver- 
saient. 

S'il est vrai que les lois célèbres qui prononcèrent la des- 
truction du régime féodal ont eu pour objet de réparer toutes 
les usurpations et de restituer la propriété violée depuis l’é- 
tablissement de ce régime, il faut reconnaître que les 
droits seigneuriaux échappés à la destruction des garennes 
ont dû disparaître, et que les droits violés, c’est-à-dire ceux 
des riverains, ont été rétablis, car c’est sur eux que l’usur- 
pation s’est accomplie. 

Vainement, pour arriver à donner à l’État la propriété des 
rivières bannales, on dira que le temps avait légitimé la pos- 
session des seigneurs et que les coutumes l'avaient consa- 
crée. On tiendrait cette assertion pour incontestable, qu’elle 
ne conduirait pas encore au but qu’on se propose. 

Il ne s’agit pas aujourd’hui de savoir si un droit féodal, 
quel qu’il soit, a cessé d’être odieux, inique, usurpateur, 
s’il est devenu légitime et doit être conservé dans une main 
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ou dans une autre. Le droit dont il s’agit est aboli; nul n° y 
peut prétendre, pas même l’État. 

Cequ'ilestseulementdonnéderechercheret nn 
ce sont les effets de l'abolition. À qui a-t-elle profité? Est-ce 
auxriverains, est-ce au domaine public?Or, la nature du droit 
anéanti conduit seule à la solution du problème ainsi posé. 

La naturc primitive du droit de garenne n’a pas pu chan- 
ger. Le temps peut légitimer l’usurpation; mais il n’étend 
pas la possession que l’usurpateur s’est attribuée. C’est la 
base de la règle : Tantum præscriptum quantum possessum. 

L'exercice exclusif de la pêche ou de la chasse sur un do- 
maine étranger, d’abord illégitime et violent, a pu devenir 
avec le temps légal et paisible; mais 1l n’a pas pour cela 
excédé son objet. Le fait de chasse ou de pêche est devenu 
droit de chasse ou droit de pêche, mais rien de plus; ce qui 
était fait ou possession de chasser ou de pêcher, sur la terre 
ou dans les eaux d’autrui, est devenu droit de chasse ou de 
pêcher sur la terreou dans les eaux d'autrui, mais nes’est pas 
converti en droit de propriété de cette terre ou de ces eaux. 
L’acquisition de la propriété n’est pas ici nécessaire à l’exer- 
eice du droit prescrit, et la prescription ne consacre que les 
nécessités de la jouissance acquise. 

Ainsi en 1789 comme au huitième siècle, avant comme 
après la rédaction des coutumes, tout seigneur ayant droit 
à upe garenne n'’étaitpas plus propriétaire des eaux bannales 
qu'il ne l'était des terres bannales; son droit de pêche n’em- 
portait pas plus la propriété des rivières dans lesquelles nul 
autre ne pouvait pêcher, que son droit de chasse n’emportait 
celle des terres sur lesquelles seul il pouvait chasser. 

Loin que le droit de garenne fût un titre à la propriété, 
c'était un signe exclusif de ce droit dans sa personne. Jamais 


en eflet la garenne ne frappa la terre propre du seigneur; 
XXI 4 
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jemais un autre que lui n’eut le droit d'y chasser ou d'y 
pêcher; jamais il n’eut besoin, pour l’interdire à ses sujets, 
ni d’un ban ni d’une proclamation. Il est évident que la 
prohibition qu'il aurait faite à ses vassaux de chasser ou de 
pêcher dans son propre domaine n'aurait pas excité le sou- 
lèvement des populations n1 les cris et la réprobation des 
légistes; que la concession de ce droit n’eût pas été qualifiée 
de renonciation; qu’elle n’eût pas été achetée si chèrement 
par ceux qui la stipulaient. Enfin toutes les pièces que j'ai 
fait connaître témoignent clairement et irrésistiblement que 
par cela seul qu’une garenne existait sur une terre ou sur 
une rivière, on doit conclure que cette terre ou cette rivière 
n’était pas la propriété du seigneur. 

Comment un signe exclasif d’un droit aurait-il, avee le 
temps, supposé l'existence de ce droit ? comment une posses- 
sion exclusive de la propriété, l’aurait-elle engendrée en se 
prolongeant ? | 

Il me semble bien évident que les jurisconsultes qui ont 
déduit, du droit de pêche attribué par quelques coutumes 
aux seigneurs sur les rivières bannales, la propriété deces ri- 
vières, se sont mépris et n’ont été conduits à cette consé- 
quence que parce qu’ils avaient perdu de vue la nature et le 
caractère des garennes. En thèse générale, le droit de pê- 

-cher suppose la propriété des eaux; c’est une règle com— 
mune et un principe qui souffre peu d'exception; les com- 
méntateurs en ont fait application aux dispositions des 
coutumes relatives aux rivières bannales et ils se sont trom— 
pés. Aïnsi le droit de puiser de l’eau, le droit de couper des 
bois, celui de fouiller une carrière, sont en principe général 
l'exercice d’un droit de propriété; mais ils peuvent aussi 
s’exercer à titre de servitude : cependant ce dernier tütre 
sera méconnu, s’il n’est fondé que sur des actes ou des 
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circonstances inconnus au juge qui doit apprécier la pos- 
session. Ce sera Ha propriété que, dans son ignorance de ces 
actes et circonstances, celui-ci déduira de la jouissance. C’est 
évidemment ce qu’ont fait les commentateurs des coutumes 
à l'égard des droits de garennes; ni la signification erronée 
qu'ils attribuaient à cette expression, ni la cause qu’ils sup- 
posaient à des monuments législatifs et judiciaires qu’ils ne 
comprenaient plus, ni enfin la prodigieuse fécondité des 
lapins à l’aide de laquelle 1ls croyaient pouvoir expliquer 
l’mmense événement des garennes, n’étatent de nature à les 
conduire à la vérité. | 

Il reste donc certain que le droit des garennes ne consti- 
tuait qu’une prérogative féodale, attribuée par quelques cou- 
tumes seulement aux seigneurs justiciers ou féodaux, et 
consistant non pas dans la propriété, mais dans le droit de 
_ pêcher certaines rivières, au préjudice du riverain vérita- 

ble propriétaire de l’eau courante. C’est donc au profit de 
celui-ci que les lois abolitives de la féodalité ont anéanti le 
droit du seigneur; ces lois n’ont eu pour objet et pour effet 
que l’affranchissement de la propriété, et le retour aux mains 
du possesseur primitif, de tous les éléments du droit usur- 
pé par la puissance féodale. Quels que soient l’origine, la du- 
rée et le caractère de l’usurpation, elle a dû cesser, et la 
propriété recouvrer touts ses éléments. S’il est vrai qu'avant 
l'établissement des garennes le domaine du sol comprit ce- 
lui des eaux courantes, s’il est vrai qu’en devenant bamnales, 
les rivières r’ontsubi qu’une servitude féodale, 1l doit être vrai 
que cette servitude s’est évanouie, et qu'après avoir été gre— 
vée pendant. quinze siècles d’un droit étranger, la propriété 
des rivières a repris la même plénitude et la même liberté 
que celle des terres-baignées par leurs eaux. ° 

Iei se terminent les considérations que doivent apporter 
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dans la discussion du droit ancien des eaux courantes, les 
dispositions coutumières relatives à la pêche : les commen- 
tateurs feudistes ont vu dans ces textes un titre pour les sei- 
gneurs à la propriété des rivières, un examen sérieux et 
éclairé des enseignements de l’histoire leur donne un carac- 
tère tout différent; l’erreur des jurisconsultes sur ce point 
n’a pas pu modifier le droit, ni en altérer l'essence, ni in- 
fluer sur l’effet des lois abolitives. La grande rogation de 
1789 n’a point fait connaître toutes ses conséquences; c’est 
aux tribunaux quë le législateur a laissé le soin d'en déter- 
miner-les applications par l'appréciation de la nature et du 
caractère des possessions, du droit et des jouissances affec— 
tant le sol soumis au régime aboli. Pendant longtemps la 
jurisprudence s’est occupée de l'examen des éléments du 
système féodal ; de nos jours encore ces grands débats ne sont 
pas terminés : lesopinions des feudistes n’ont pas toujoursété 
la règle des tribunaux ; les magistrats d'aujourd'hui sont plus 
accessibles au progrès desétudeshistoriques, que ne l’étaient 
les parlements. La Cour suprême compte parmi ses membres 
des hommes dont lestravaux ont jeté de grandes lumières sur 
le droit des temps anciens, et manifesté plus d’une vérité 
méconnue par les légistes d'autrefois ou enfouie sous leurs 
erreurs et leurs préjugés. Il est donc à croire que les déci- 
sions judiciaires relatives à la propriété des eaux courantes 
seront, à l'avenir, complétement dégagées des opinions que 
les qualifications derivières en garennes, rivières bannales ou 
rivières en deffens avaient mal à propos suggérées à quel- 
ques commentateurs coutumiers. Le véritable caractère des 
droits consacrés par les coutumes dans ces dispositions leur 
sera rendu; l’on n’y verra désormais que la trace d’une ser- 
_vitude féodale et non un titre de propriété. 

| CHAMPIONNIÈRE. 
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INSENSÉ. — MARIAGE. — CONVENTIONS MATRIMONIALES. 


Les collatéraux peuvent-ils attaquer, pour cause de démence, les conventions 
portées dans un contrat de mariage ! ? 


Le consentement est l’âme du mariage (art. 146, C. civ.), 
il n’y a pas de mariage lorsqu'il n’y a pas de consentement. 
Le mariage de l’insensé est donc affecté d’un vice de nature 
à le compromettre. 

Mais l’insensé étant mort sans avoir réclamé, ses héritiers 
collatéraux peuvent-ils demander la nullité de ce mariage? 
Quelques auteurs ont pensé que oui, sur le fondement de 
l'art. 504 du C. eiv.; mais cette opinion est inadmissi- 
ble. Le mariage ne rentre pas dans la classe des actes dont 
s'occupe l’art. 504 , il est gouverné par des règles spéciales, 
et ne peut être traité comme les actes ordinaires de la vie 
civile, comme une vente ou un mandat, ete.®. 

C’est ce que la chambre civile a jugé par un arrêt du 9 jan- 
vier 1821, rendu in terminis et portant cassation ( Dalloz , 


_{ La question ainsi posée est neuve. Un arrêt interlocutoire de la Cour 
royale de Riom, qui l'avait décidée dans un sens favorable aux collatéraux, 
a été récemment déféré à la Cour de cassation; mais l'arrêt définitif ayant 
maintenu les conventions matrimoniüales, il y a eu désistement du pourvoi. 
Notre savant collaborateur, M. le conseiller Troplong, qui était rappor- 
teur, à bien voulu nous communiquer ses observations sur ce point déli- 
cat de la jurisprudence. ( Note de la direction de la Revue. ) 

? Sur le mariage de l’insensé, voyez : Lebret, liv. 1, déc. 5; Despeisses, 
liv.r, p. 276, n° #4; Augeard, t.1, ch. Lxxxvi1; Pothier, Contr. du ma- 
riage, n° 92; Dalloz, Mariage, p. 15; Duranton , t. n1, n° 18, 33 ; Merlin, 
Répert., v° Empéchement; Fenet, t. 1x, p. 8. 
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Mariage, p. 67 ). La Cour a pensé, avec raison, que l’arti- 
cle184C. civ. élève une barrière insurmontable contre les ré- 
clamations des collatéraux ; que le mariage de l’insensé n’est 
pas du nombre des actes contre lesquels la loi leur donne une 
action; qu’ils ont le droit de former opposition au mariage 
avant sa célébration, conformément à l’art. 174, mais que, 
s’ils n’ont pas usé de ce moyen préventif, c’est à eux-mé-— 
mes qu'ils doivent s’en prendre de l'impuissance à laquelle 
les condamne la loi de revenir sur des faits accomplis". 


Mais s’ils doivent respecter le mariage, peuvent-ils atta- 


quer le contrat qui règle les intérêts civils? 


Anciennement, il semble qu’on ne leur reconnaissait 
pas ce droit. J'en trouve un exemple dans les décisions de 
Lebret®, où l'on voit des collatéraux attaquer le mariage de 
l’insensé pour priver sa veuve de sondouaire. Ils n’eurent pas 
l’idée de laisser à l'écart lemariage pour attaquer séparément 
le contrat de douaire ; Parrêt du mois de février 1618, gité par 
cet auteur, mit ce mariage à l'abri de la poursuite des collaté- 
raux, et ordonna le payement du douaire. Lebret disait que 
limbécillité aurait bien pu empêcher le mariage, mais 
qu'elle ne pouvait l’annuler, et que dès lors c’est sans rai- 
son qu’en veut s’en servir aujourd’hui pour refuser le paye- 
ment du douaire qui est dû. | 

Merlin ne cite pas cette opinion de Lebret, mais il 
professe la même doctrines ; il ne pense pas que ceux qui 
sont non recevables à attaquer un mariage, soient receva- 
bles à attaquer les conventions matrimoniales : « La même 
fm de non-recevoir, dit-il, qui a été jugée nécessaire pour 


1 Duranton, t. 1, n° 33. 
3 Liv.1, ch. décis. 5. 
. 3 Voyez Conventions matrimoniales, p. 173. 
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conserver le lien conjugal, l'est mécessairement aussi peur 
conserver la donation mutuelle qui avait D du la forma- 
tion de ce lien. » 

Cette opinion a pour elle une couleur d'équité dont il est 
difficile de n'être pas frappé, au moins au premier coup 
d'œil. Voici ce qu’on peut dire en sa faveur. 

Le contrat de mariage est une condition du mariage 
même; c'est une loi sokennelle intervenue entre les parties 
en vue du lien qui va les unir. Si le mariage manque, le 
contrat manque aussi. S'il se réalise, comme il est irrévo- 
cable, de contrat est aussi irrévocable (art. 1395 C. civ.). 
Aansi donc le sort du contrat se règle par le sort de l’union:; 
il en suit les destinées, 1l en prend le caractère. Ne semble- 
t-il pas dès lors qu’il est difficile d'admettre que, lorsque le 
martage est invulnérable, le contrat, passé sous l'influence 
des mêmes événements et dans les mêmes circonstances, 
soit moins protégé par la 101? La bomne foi, qui garantit le 
mariage, ne garantira-t-elle pas aussi les effets de ce ma- 
nage ? Les fins de non-recevoir, qui ferment la voie de l’at— 
taque contre le mariage, seront-elles impuissantes à l’égard 
des effets civils, qui ont peut-être déterminé le mariage, et 
sans la prévision desquels il ne se serait pas fait? Enfin, 
lorsque le consentement est suffisant pour soutenir ke ma— 
riage, engagement indissoluble de toute la vie, qui lie la 
personne et même les biens, comment seraitl insuffisant 
pour protéger le contrat qui a une moindre portée ? 

Dira-t-on que le mariage est d'ordre public, qu'il inté- 
resse les mœurs, la famille, les enfants, et qu’il doit être 
plus difficile d’y porter la main que sur le contrat qui règle 
les hiens? 

Mais ne peut-on pas répondre que les mêmes intérêts sont 
aussi en jeu dans les conventions matrimoniales ? Tous les 
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auteurs n’enseignent-ils pas qu’elles sont toutes favorables" ? 
Pourquoi cette faveur, si ce n’est parce qu'elles sont étroite- 
ment liées au mariage lui-même qui en est le complément ? 
_ N’est-ce pas dans l'intérêt de l’ordre public que la loi les 
déclare sacrées, immuables ? n'est-ce pas en vue des tiers 
qui ont pu contracter ou qui contracteraient avec les époux, 
que la loi n’y souffre ni modification postérieure, ni même 
modification antérieure par acte sous seing privé (art. 1395 
et 1396}? Ne sont-elles pas comme une sorte d'inventaire 
public de la fortune et du crédit de chaque famille ? La fa- 
mille n’est-elle pas intéressée aussi à ce qu’il n’y soit pas 
porté atteinte? Le renversement de ce qui a été convenu 
ne serait-il pas de nature à l’appauvrir? Ne serait-ce pas 
tromper sa foi? Et la femme qui, certes, doit compter pour 
quelque chose dans la famille, la femme qui conserve le ti- 
tre honorable d’épouse, peut-elle être privée des avantages 
qui en étaient la condition, frustrée de ses espérances légi- 
times, dépouillée de la récompense de son affection et de 
ses soins, et renvoyée chez elle comme une honteuse et 
méprisable concubine ? 

Voyons d’ailleurs (toujours en nous plaçant au point de 
vue des anciens auteurs) les conséquences du système qui 
scinde le mariage et le contrat de mariage ; voyons jusqu'où 
elles peuvent conduire. 

Supposons que les époux se soient mariés sous le ré- 
gime dotal. Ce régime impose au mari une responsabilité 
sévère. Le mari doit bien y réfléchir avant de s'engager aux 
obligations génantes que ce régime , quiest tout dans l'in- 
térêt de la femme, lui impose. S'il est marié dans un état 
d’insanité d'esprit , il est bien évident que son consentement 


* Pothier, intrad. à la commun., n° 3. 
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à un régime dont il n’a pu calculer les inconvénients , ne 
peut être la base d’un contrat solide. Eh bien, qu’arrivera- 
t-i19 Le mari a mal administré, il a dissipé les capitaux dont 
il s’était chargé, et sa succession doit les rendre intégrale- 
ment. De plus, la femme s'est enrichie pendant le mariage 
de successions mobilières qui lui sont échues. Les héritiers 
du mari trouvent dur d'en restituer la totalité. Qu’imagi- 
nent-ils alors? De soutenir que le mari était insensé quand il 
s’est marié (et peut-être pourront-ils le prouver), qu’il n’a 
pas donné un consentement valable au contrat qui a con— 
stitué la dot, que le contrat était nul. Par à, ils obtien- 
nent la destruction des conventions matrimoniales, et sur 
leur ruine s'élève le régime de la communauté légale qui 
“ fait passer entre leurs mains la moitié de tous les capitaux 
mobiliers de l'épouse. Voilà jusqu'où il faut aller en em- 
brassant la règle qui scinde le mariage et le contrat de ma- 
riage. Voilà à quoi l'épouse est exposée avec le système de 
deux poids et de deux mesures pour deux actes si étroite- 
ment liés l’un à l’autre. L’épouse est réduite à cetteextrémité: 
qu’il vaudrait mieux pour elle que le mariage ne füt pas va- 
lide. Car du moins elle reprendrait la totalité de son avoir, 
tandis que, avec cette validité dont on lui fait le triste ca— 
deau , elle perd la moitié de sa fortune. Objectera-t-on que 
ce serait aller trop loin dans la déduction logique du système 
de division ? Que les tribunaux ne se prêteraient pas à an- 
nuler facilement le contrat de constitution dotale? Que leur 
sévérité doit être réservée pour les donations faites par l’in- 
sensé? Mais de quel droit cette distinction? Sur quoi est-elle 
fondée? On divisera donc le consentement, comme on a di- 
visé le mariage et les conventions matrimoniales! Le con- 
sentement de l’insensé sera bon pour le soumettre au ré- 
 gime stipulé, et il sera mauvais pour les autres parties du 


D$ REVUE PÆ LÉGISLATION. 


contrat? comme si, dans les contrats de mariage, tous 
les pactes n'étaient pas les conditions les uns des au- 
tres ! - 

En présenee de tels résultats, n’est-on pas enclin à pen- 
ser que les mêmes motifs de moralité qui sauvent le mariage, 
doivent aussi sauver le contrat qut s’enchaîne à lui: sans 
quoi l’on tombe dans un cerele vicieux d’injustice ou de 
contre-sens ? | | 

Telles sont quelques-unes des considérations qui ont 
frappé les anciens jurisconsultes, et l’on ne saurait mécon- 
naître la gravité de ces motifs. 

On objectera, peut-être, qu'il est arrivé souvent que, 
quoique le mariage ait été maintenu comme lien, les con- 
ventions matrimoniales ont été annulées. On eitera les ma- 
riages faits dans l’ancien droit, in extremis, avec une femme 
entretenue, les mariages tenus secrets jusqu’à la mort, les 
mariages contractés avec les morts civilement (Décl. de 
1639, v. Pothier. Mariages, n. 426), d’où l’on pourra tirer 
la conséquence que le sort des conventions matrimoniales 
n'est pas inséparablement lié au mariage. 

Mais ne peut-on pas répondre qu'il s’agit dans ces exem- 
ples de mariages que la loi a déclarés d'avance, et par forme 
de peine, destitués d'effets civils ? Dans ces sortes de ma- 
riages , des enfants même sont frappés, ne succèdent pas, 
et n’ont pas les droits de famille , de succession, de douaire, 
de légitime, etc. ({Pothier, n. 436 ). Il n’y a de mariage que 
pour la tranquillité de là conscience. Mais dans l’ordre civil, 
l’anion n’engendre aucun effet. 

Or, peut-on argumenter de cas pareils, tout à fait excep- 
tionnels et dominés par une règle de pénalité, au mariage 
de l’insensé ? Est-ce que ce mariage ne subsiste pas avec ses 
effets eivils? Est-ce que les enfants sont hors de la famille ? 
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Est-ce qu’à défant de conventions matrimoniales, la loi 
n’interviendrait pas entre les époux , avec le régime dé la 
communauté légale qui est un des effets civils du mariage? 
Où est la loi qui a dit que la fin de non-recevoir ne sert 
d’égide qu’au lien et pas aux effets civils? Où est la loi qui 
a fait la distinction de la déclaration de 1639 ? 


Et cependant il la faudrait, cette loi, pour opérer la di- 
vision si fâcheuse pour l'honneur du mariage et pour les 
familles; car, en général, Île législateur attache une telle 
importance aux effets civils du mariage, qu’il en investit 
les mariages qui, quoique déclarés nuls, se soutiennent 
cependant par la bonne foi (Pothier, ch. cxxxvn, art. 201, 
C. civ.). Combien, à plus forte raison, à un mariage qu’au- 
cune action ne peut faire déclarer nul ! 

Reste l’objection tirée de la généralité de l’art. 503 du 
€. civ., et ceci nous conduit à l'examen des textes de la 
loi. 

Ne pourrait-on pas dire que par la force même des cho- 
ses, l’art. 503 C. civ. se renferme dans les actes ordinaires, 
étrangers au mariage ? 

D'abord, c’est ce que la Cour de cassation a jugé pour le 
mariage lui-même , qu'on voulait soumettre à l'application 
de l'art. 503 (arrêt du 7 janvier 1821, précité). 

Or, le mariage étant excepté de l'art. 503, la conséquence 
n'est-elle pas, qu'il faut aussi excepter les engagements ci- 
_wils qui se rattachent au mariage ? 

En effet, au fait même du mariage se lient nécessairement 
desobligationsquiaffectentles biens. Le mariage étant donné, 
tous les immeubles du mari sont grevés d’une hypothèque 
générale. L’insensé n’aurait pas pu , certainement, en de- 
hors du mariage, hypothéquer un seul de ses Biens. Mais 
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il se marie, son mariage subsiste, et voilà que par l’effet de 
son consentement au mariage, toute sa fortune immobi- 
lière devient le gage de sa femme. Dès lors est-il logique 
d’argumenter de l'art. 503 au cas tout à fait exceptionnel 
du mariage? ct ne pourrait-on pas dire que la loi, en sau- 
vant le mariage, entend aussi sauver les effets que le ma- 
riage produit sur les biens? 

Ce raisonnement peut acquérir plus de force si l’on ré- 
fléchit qu'il y a entre les actes faits en vue du mariage, et 
ceux dont s'occupe l’art. 503, une différence indiquée par 
la nature des choses et par la diversité des situations. 

. En effet, dans le cas de mariage, la famille a un moyen 
de veiller sur ses intérêts; elle a pu faire opposition au ma— 
riage, et par conséquent faire tomber tous les engagements 
dont l’existence définitive dépendait de l’existence du ma- 
riage; ce droit est écrit dans l’art. 174, qui ouvre un droit 
d'opposition, lequel s’échelonne depuis l’ascendant jusqu’au 
cousin germain inclusivement. Or, si la famille a laissé le 
mariage se contracter, si elle n’a pas usé de son droit, ne 
peut-on pas penser que la loi a entendu qu'elle serait non 
recevable à faire annuler après coup ce qu'elle aurait pu 
prévenir, en s’y prenant à temps? Car dans ce qui tient au 
mariage et à ses effets, le législateur préfère les moyens 
préventifs aux moyens coercitifs, tant il porte de respect à 
cet acte qui ne ressemble à aucun autre. 

Lorsqu'il s'agit d'actes ordinaires, qui n'ont pas le 
mariage pour condition, les mêmes moyens préventifs 
n’existant plus, l’art. 503 a dû ouvrir une carrière plus 
large aux intéressés. Mais, nous le répétons, dans le cas de 
mariage, 1l y a un ensemble de combinaisons spéciales et 
de précautions ingénicuses qui semblent rendre l’art. 503 
inopportun et même dangereux. 
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Ainsi, toute la difficulté se réduit à cette question : l’ar- 
ticle 503 est-il limité par l’art. 174, de telle sorte qu’il soit 
étranger aux actes qui ont le mariage pour condition ? C’est 
une question de texte sur laquelle on peut donner plus ou 
moins d'autorité aux anciennes doctrines ; mais qui, en 
définitive , doit se résoudre par l'interprétation de ces deux 
articles. | 

Jusqu'à ces derniers temps les raisons, tant de l’ancien 
droit que du nouveau, que nous avons exposées , ayaient 
fait croire que le moyen d'attaquer les conventions matri- 
moniales était d'attaquer le mariage même, et que les fins 
de non-recevoir qui laissaient le mariage inviolable, réflé-— 
chissaient sur les conventions matrimoniales qui l’avaient 
précédé. 

Mais, vers 1829, un système nouveau s’est produit ; un 
arrêt de la Cour de cassation de 1821 avait enlevé aux col- 
latéraux le droit d'attaquer le mariage de l’insensé; on 
imagina de diviser les conventions matrimoniales et le ma— 
riage même ; et ce biais, adopté par le tribunal et par la Cour 
royale de Paris, pour la première fois, a reçu l’assentiment 
d’un arrêt de rejet de la Chambre des requêtes du 28 sep- 
tembre 1831, au rapport de M. Mestadier; cet arrèt est 
formel. | 

Cependant, nous devons dire qu’il a été rendu sur des 
faits qui ont précédé le C. civ., et que par conséquent on 
ne s’appuyait pas, pour demander la cassation, sur la viola- 
tion des art. 174 et 304 du C. civ. ; on prétendait que la 
Cour royale avait violé la coutume de Paris et l'ordonnance 
de 1731, qui n’ont aucun rapport avec les art. 174et304 du 
C. civ. L'arrêt lui-même déclare dans son deuxième con- 
sidérant, que la cause a dû être jugée sur des données aux- 
quelles le C. civ. n’était pas applicable. Il y avait de plus 
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cette nuance, que l’insensé était interdit quand il se maria, 
tandis que nous examinons le cas où l'interdiction n'a été 
prononcée que longtemps après le mariage. 

Mais, sous l’autorité du C. civ., on peut trouver les élé- 
ments d’une autre décision dans les art. 174 et 184 combi- 
nés avec l’art. 503. 


TROPLONG, 
Consellier à La Cour de cassation. 
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CONSACRÉES 


À LA SCIENCE DU DROIT. 


DES SERVITUDES URBAINES ET RURALES. 


Si eette revue des recueils étrangers consacrés à la science du 
droit doit porter de préférence sur les articles de nature à faire 
connaître à nos lecteurs la marche de la législation et la tendance 
générale de la science daus les pays étrangers , elle ne doit pas 
négliger non plus les travaux qui élucident des questions plus 
spécrales, mais dont l'importance ne saurait êlre méconnue. 
C’est à ce titre que nous prenons aujourd’hui pour sujet de notre 
compte-rendu un article inséré par M. Rudorff, professeur à 
Berlin, dans les Annales critiques de la jurisprudence allemande 
(livraison d’avril 1844 ). Cet article contient l’analyse et la criti- 
que de l'ouvrage de M. Zachariæ de Lingenthal sur la distinc- 
tion des servéudes urbanæ et rusticæ en droit romain. Commen- 
gons par l'analyse. 

Tous ceux qui se sont occupés de droit romain connaissent 
Yinterminable controverse, agitée depuis les glossateurs jusqu’à 
nos jours , sur la question de savoir ce qu'il faut entendre par 
servilude urbaine ou par servitude rurale. (Nous demandons 
grâce pour ces expressions faciles à comprendre, et qui nous 
épargaeront l’ennui des périphrases. ) Les uns ont voulu déter- 
miner la nature de la servitude d’après la qualité du fonds do- 
minant ; les autres, au contraire, d’après celle du fonds servant ; 
d’autres encore, d’après la nalure même du droit conféré par la 
servitude. L'importance donnée à celle discussion présuppose 
nécessairement l'existence d’une distinction juridique bien tran- 
chée entre ces deux classes de servitude : cette distinetion existe. 
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t-elle réellement? ces deux catégories de servitudes sont-elles, 
en effet, soumises à des règles différentes quant à leur acquisi- 
tion , quant à leur extinction, quant aux facultés qu’elles en- 
traînent ? C'était là évidemment la principale question; c’est 
aussi celle que l’on a le moins étudiée. Généralement, cette dis- 
tinction radicale, profonde, est placée en dehors de la contro- 
verse, comme une sorte d’axiome juridique : tout au plus dis- 
cute-t-on encore sur le plus ou le moins. Cet axiome , M. Za- 
chariæ ne veut pas l’admettre ; il en recherche les fondements, 
et les trouve sans aucune solidité. Mais avant d’éludier ses ar- 
guments à cet égard , une objection se présente tout d'abord. Les 
jurisconsultes romains posaient comme fondamentale la divi- 
sion des servitudes prédiales en urbaines et rurales ; c’est un fait 
qu'on ne saurait nier. Comment ce fait s’accorde-t-il avec les 
résultats de la dissertation de M. Zachariæ , et ne les renverse- 
t-il pas en quelque sorte à priori? Non, sans doute. Si c'était 
ici le lieu , nous tâcherions d'établir, d’après M. Puchta !, quelle 
était l'importance réelle de cetle division ; mais, pour nous 
borner à notre rôle de rapporteur, nous dirons seulement que, 
selon M. Zachariæ, les jurisconsultes romains la suivent unique- 
ment en vue de la règle servitus prœædio ultilis esse debet. Les 
servitudes qui ne pouvaient être utiles qu’à une propriété bâtie , 
ne pouvaient aussi, en raison de cette règle, être constituées 
que pour une propriété bâtie ; elles étaient urbanæ (p. ex. S. stil- 
licidii recipiendi); celles, au contraire , qui ne pouvaient être 
utiles, et, par suite, constituées que pour une propriété non 
bâtie, étaient rusticæ (p. ex. l’actus ).. Entre ces deux classes de 
servitudes dont la qualité urbaine ou rurale était déterminée en 
quelque sorte d’une manière absolue par leur nature même, il 
s’en plaçait une troisième, formée des servitudes qui pouvaient 
être utiles et par suile élablies tant pour un bâtiment que pour 
un fonds rural. Les servitudes de cette dernière catégorie, dési- 
gnées peut-être par le nom de jura communia prædiorum tam 


* Puchta, Cursus der Institutionen, 11, p. 751 et suiv. 
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-urbanorumquam rusticorum, prenaientle caractère urbain ou ru- 
ral selon que le fonds dominant avait lui-même l’une ou l’autre 
de ces qualités. C’est là, suivant M. Zachariæ, la signification et la 
portée de cette division ; il n’en reconnaît pas d'autre , et il re- 
jette, de la inanière la plus positive, l'opinion généralement ad- 
aise qui fait reposer sur celle division des différences juridiques 
analogues à celles qui distinguent les servitudes personnelles et 
les servitudes prédiales. Ces différences reconnues parles auteurs 
sont plus ou moins nombreuses ; mais il en est trois, les plus im- 
porlantes de toutes et les plus uniformément admises, et qui 
consistent à dire qu’à la différence des servitudes urbaines , les 
servitudes . rurales élaient toutes mancipi; qu’elles pouvaient 
toutes êlre engagées aux créanciers, et qu’elles se perdaient 
toutes par le non-usage sans usucapio libertatis. Cesont ces trois 
propositions que M. Zachariæ cherche à renverser, non pas qu’il 
soutienne qu'aucune servitude rurale n’ait ces rois caractères ; 
mais il pense qu'’elles-ne les ont pas loutes, et que les quatre 
servitudes rurales les plus simples et les plus anciennes (ifer, 
via, actus et aquæductus ) en sont seules revêtues. C’est donc de 
celte façon qu'il pose la première question : 

Toutes les serviludes rustiques étaient-elles mancipi? La 
négative lui paraît résulter des considérations suivantes. Le cer- 
cle des res mancipi était rigoureusement circonscrit dès leur ori- 
gine : cela est si vrai, qu'alors même que les Romains eurent 
vu dans les armées de Pyrrhus des éléphants et des chameaux, 
et qu’ils en possédérent à son exemple , ils n'’admirent point ces 
animaux parmi les animalia mancipi (quæ collo dorsore doman- 
tur). Or, les servitudes rusficæ sont évidemment, en majeure 
partie , d’une création relalivement récente. L’on peut même 
affirmer que les quatre précitées furent seules reconnues dans le 
principe; leur nature même les appelait avant toutes les autres 
dans une population essentiellement agricole , et c’est pour cela 
que, dans une foule de passages, elles sont citées comme les 
servitudes rurales par excellence. Ce n’est même pas aller trop | 


loin que de dire que les autres ne furent reconnues qu’à la suite 
XXI. > 
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d’une controverse entre les proculéiens qui les voulaient admet- 
tre, et les sabiniens quiles repoussaient. Le fragm. 1 D. de Servit. 
præd. rustic., et le 2 Inst., de Seruit., contiennent une trace 
manifesle de cette controverse, et tous les fragments du Digeste 
qui parlent de ces servitudes rurales sont empruntés à des pro- 
culéiens ‘. Gaïus notamment, franc sabinien, ne parle jamais 
dans le Digeste que des quatre servitudes rurales précitées, et 
celte observation permet de penser qu’il n’en reconnaissait pas 
d’autres , et que par conséquent c’est à ces mêmes quatre servi- 
tudes seulement que se rapporte le 6 29 du livre 11 de ses 
Commentaires. Quant au © 17 du même livre, la leçon en 
est incertaine. Reste le texte d'Ulpien (Fragment., lit. XIX, 
& 1), d’où l’on a voulu conclure que ce jurisconsulle recon- 
naissait la qualité de res mancipi à toutes les servitudes rurales ; 
mais une lecture attentive de ce texte démontre que les quatre 
servitudes qu’il énonce ne sont pas données comme exemples , 
mais forment une énumération limitative , et que le mot velut a 
Jà le même sens que le mot qualis quelques lignes plus haut. Ces 
considérations, comme l'observe M. Rudorff, suffisent assuré- 
ment pour légitimer un doute ; mais peut-on également asseoir 
une conviclion posilitive sur une simple argumentation à silen- 
tio ? Quoi qu’il en soit au surplus du mérite de ces conclusions, 
que , dans notre pénurie de documents, nous ne pouvons ni re- 
jeter, n1 admeltre d’une façon certaine, le point de départ de 
M. Zachariæ ne semble pas bien assuré. Est-il vrai de dire, au 
moins d’une manière aussi générale, que le cercle des res man- 
cipi fût, dès l’origine , aussi rigoureusement circonscrit ? Il est 
permis d’en douter. Ainsi, la familia et pecunia qui, d’après le 
texte des Douze Tables Uti legassit, clc., ne pouvait être trans- 
mise que par une lex, devint res mancipi en vertu de l’applica- 


Cependant, ainsi que l'observe M. Rudorff, Javolenus, sabinien, admet 
l'acquisition d’une servitude rurale par un esclave, et par suite par une 
mancipalio ( Fr. 12, D. de Serv., 8,1, cf. Gaïus, 11, 96). Peut-être, il 
est vrai, ne s'agit-il que d’une des quatre servitudes dont M. Zachariæ à 
fait une classe à part. 


# 
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tion qui lui fut faite par le jus civile de cet autre texte des Douze 
Tables, Cum necum faciet, mancipiumve ,uti lingua nuncupassit, 
ita jus esto. De même les fonds italiques et les servitudes ru- 
rales, même les quatre auxquelles l’auteur reconnaît le caractère 
de res mancipi, n’ont-ils pas pu être admis, par une extension 
postérieure , dans cette catégorie de choses ? Ce qui porterait à 
le croire , c’est que ni les immeubles, ni les choses incorporelles 
n'étaient susceptibles de cette appréhension juridique qui consti- 
tuait le mancipium originaire. Il est vrai que M. Zachariæ com- 
prend autrement le mancipium : pour lui, ce n’est pas un acte, 
<e n’est pas l’appréhension quiritaire , la reproduction de la con- 
quête; c’est un droit, c’est la propriété quiritaire elle-même. Il 
ne voit pas, dans les res mancipt, les objets de l’appréhension 
selon le jus belli des Romains ; il voit en eux les objets de la 
propriété et de la vindicalio. Pour lui, enfin , vindicare et manu 
capere, c'est la même chose , et il se fonde sur ce que, dans Ja 
vindicatio postérieure, on trouve encore l’acte de saisir de la 
main. Mais n’a-t-1l pas perdu de vue que, dans loute vindicatio, 
se présente ce manu asserere , tandis que le manu capere resta 
réservé pour les res mancipi primitives, c’est-à-dire pour les 
prisonniers de guerre et les bêtes de somme? Et quand il dit 
que la mancipatio est le mode d’aliénalion primitif, et que 
lain jure cessio est postérieure , parce que, comme vindicatio 
fichiva, celle-ci présupposait nécessairement l'existence d'une 
propriété susceptible d’être recendiquée, il semble avoir oublié 
la datio assignatio, la emptio sub corona, la sechio, lous ces 
actes, en un mot, qui dès l’origine faisaient passer la pro- 
priélé du peuple aux particuliers. Ne peut-on pas dire, tout au 
contraire , que la vindicatio et la in jure cessio, comme dé- 
fense de ce qu’un citoyen avait acquis , avait fait suum ex jure 
quiritium, ont plulôt un caractère antique et primitif, que 
cette reproduction fictive de l’apprehensio et de l’assignatio 
qui constitue la mancipation? Telles sont les observalions 
de M. Rudorff sur ce point ; nous les avons données à peu près 
intégralement, parce qu'elles contiennent, sinon l’exposi- 


68 REVUE DE LÉGISLATION. 


tion complète , au moins une indication suffisante de l’opinior 
de ce savant sur l’un des points les plus difficiles de l’histoire du 
droit romain. 

La seconde question trailée par M. Zachariæ est celle-ci : 
Toutes les servitudes rurales sont-elles susceptibles de former le 
gage d’une dette ? Question résolue affirmativement par presque 
tous les auteurs , bien que M. Mühlenbruch se soit cru obligé 
d’avouer qu'il ne voyait aucune bonne raison pour justifier la 
distinction entre les servitudes urbaines et rurales sur ce point. 
Quant à M. Zachariæ , 1l admet résolument la négative, ou plu— 
tôt il restreint l’affirmative aux quatre servitudes t{er, via, actus, 
aquæductus, et M. Rudorff adopte à peu près les mêmes conclu- 
sions, mais par des motifs différents. Commençons par M. Za- 
chariæ : son argumentlalion sur ce point peut se résumer dans 
Jes trois proposilions suivantes : | 

1. L’ayant droit d'une servitude ne la peut jamais hypothé- 
quer, car elle est inséparable de la personne ou du fonds domi- 
nant. — Mais ce principe , qui exclut en effet la fiducia, puis- 
qu'elle transmet le jus lui-même, ne peut atteindre le pignus (qui 
n'affecte que la possession) ct encore bien moins l’hypothèque. 

2. Le propriétaire ne peut constituer une servitude en hypo- 
thèque à ses créancicrs : car, à l’époque de la convention, la ser- 
vilude à constituer n’exisle pas.encore.— Mais si l’on nc peut hy- 
pothéquer une servitude non encore existante, comment se fait-1l 
qu'on puisse la vendre ? (Voy. Pompon., in fr. 6, 5, D. 19, 1). 

3. Le propriétaire ne peut donner une servilude en gage (pi- 
gnus ), parce qu’à l'époque du contrat l’on ne sait pas encore 
quel sera l’acquéreur du gage , ni par suite quelle sera l’étenduc 
de la servitude à consliluer par le créancier sur gage à l’acqué- 
reur.—Mais, dans l’engagement de choses corporelles, connaîft- 
on davantage l’acheleur éventuel ? Et cominent imaginer que le 
créancier, lui qui n’a que la possession, constitue par la vente ct 
en faveur de l’acheteur le droit qu'il n’a pas lui-même; droit que 
le propriétaire seul peut constituer par une mancipation ou une 
in jure cessio, el par conséquent en personne? M. Zachariæ ad- 
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- met lui-même une exceplion pour l’usufruit et l’habitatio et 
pour les servitudes rurales iter, via, actus, aquæductus, et il 
V’explique par ce molif que ces servitudes contiennent par leur 
nature une certaine indéterminalion. Mais ce motif ne s'appli- 
que-t-il pas également à d’autres serviludes rurales, par exem— 
ple à l’aquæ haustus, etc. ? | 

Après celle réfulation sommaire, mais suffisante à nos yeux , 
du système de M. Zachariæ , M. Rudorff propose ses propres 
conclusions. Il faut distinguer’ selon lui, entre la fiducia , le pi- 
gnus et l'hypotheca. La fiducia de la servitude est interdite à 
l’ayant droit, parce qu’il transinettrait au créancier le jus lui- 
même, ce qui est impossible (creditur nthil agere. Gaïus, 11, 30). 
Mais le propriétaire peul fort bien donner en fiducia une servi- 
{ude à ses créanciers, soit pour en usereux-mêmes, soit pour en 
concéder à un tiers l'exercice. Quant au pignus, il ne transmet pas 
le jus , mais une possession dérivée , protégée par les interdits ; 
d’où la conséquence qu’en soi il est applicable aux servitudes, 
mais qu’il ne l’est qu’autant qu’elles sont susceptibles d’une 
quasi possessio protégée par des inlerdils. Or, il en est ainsi scu- 
lement pour les servitudes personnelles, et pour les serviludes 
rurales ter, via, actus, aquæductus, aquæ hauslus, pecoris ad 
aquam appulsus. Les serviludes: urbaines, par contre, n’ont pas 
d’interdit pour la quasi possessio, el l’Int. Uti possidetis ne S'y 
applique qu’en conséquence de la possession du fonds !. Par 
suite, l’usufruitier, tout comme le propriétaire, peut donner l’usu- 
fruit en gage, et il en est de même pour le propriétaire et pour 
l'ayant droit à l'égard des servitudes rurales. Quant aux servi- 
tudes urbaines, elles ne peuvent être données en gage qu'autant 
que le pignus porte sur le fonds dominant lui-même. Reste: 
l'hypothèque : elle est admise sans conteste pour l’usufruit, et 1& 
elle emporte deux choses : 1° l'engagement des fruits (à partir- 


1 L’Znt. De cloacis lui-même ne fait pas exception, il correspond à l'in. 
De itinere reficiendo, et porte comme lui, non sur l'usage de la servitude, 
mais cur les réparations à faire. 
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soit de la séparation , soit de la perception , selon que l'hypothè- 
que'est constituée par le propriétaire ou par l’usufruitier ; 2° le 
droit pour le créancier de se mettre en possession du gage et de 
le vendre ( droit protégé par l’actio et l’exceptio hypothecaria ). 
De ces deux conséquences, la seconde seule s'applique aux ser- 
vitude rurales, et l’hypothèque constituée sur elles emporte 
seulement pour le créancier le droit de saisir la quasi possessio , 
de la garder jusqu’à l'échéance , et alors de vendre. Quant aux 
servitudes urbaines, comme leur exercice n’est pas protégé par 
des interdits , elles ne sont pas plus susceptibles d’hypothèque 
que de gage. 

En troisième et dernier lieu, M. Zachariæ se demande si 
toutes les serviludes rurales s'éteignent par non-usage sans usu- 
capio libertatis. Selon lui, l’extinclion non usu est un fait 
anormal, à une époque où toutes les actions élaient perpetuæ. 
Elle n’a pu être admise pour certaines servitudes (pour l’usu- 
fruit, ct pour les servitudes ter, via, actus, aquæductus et 
aquæ haustus) qu’en vertu de lois expresses ; mais l’usucapio li- 
bertatis a dû être loujours la règle générale, car l’usucapio liber- 
tatis constitue une acquisition et non une perte de droit. Cette dis- 
tinction entre l’usucapto libertatis et le non usus, d’après laquelle 
on pourrait comparer la première à l’usucapion, la deuxième 
à la prescription d’une action, ne paraîl pas fondée à M. Ru- 
dorff. Le non usus, suivant lui, constitue aussi bien uneacquisition 
que l’usucapio libertatis ; seulement, au premier cas , cette ac— 
quisition n’a pu être désignée par le nom d'usucapio , précisé- 
ment parce qu’elle se faisait non utendo et non pas usu. Pour 
l'une comme pour Pautre, il n’y à pas eu de loi formelle. Il y a 
eu des lois pour l’usucapion des servitudes ; mais la réacquisi- 
üon de la franchise, soit par usus , soit par non usus , a élé une 
pure déduclion tirée par l'interprétation de ce lexle des Douze 
Tables : Usus auctoritas fundi biennium, ceterarum rerum annus 
esto. La libertas rei, en effet, ce n’est que la propriété encore 
franche ou cessant d’être grevée , et, ce qui le prouve, c’est 
qu’elle est acquise par un an pour les meubles, et par deux ans 
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pour les immeubles ; tandis que si elle était un jus (un droit 
distinct de la propriété ), elle se serait placée parmi les ceteræ 
res, parmi les choses non immobilières prescrites toujours par 
un an (ainsi qu’on le voit, par exemple, pour l’hereditas. Gaïus. 
11, 54). Pour les servitudes urbaines seules, la libertas apparaît 
quelquefois elle-même comme un jus ( altius tollendi, stillicidii 
non recipiendi). Lors donc que la Z. Scribonia abolit l’usuca- 
pion des servitudes urbaines, l’on put penser que le jus altius 
tollendi n’était pas davantage susceptible d’être acquis par usu— 
capion; mais cette opinion ne prévalut point, parce que l’on 
considéra ce jus comme la suppression d’une servitude , sous- 
trait par conséquent à la Z. Scribonia, qui voulait prévenir le 
grèvement et non le dégrèvement des bâtiments. Mais les juris- 
consulles qui décidaient ainsi n'auraient certainement pas ad- 
mis une usucapio libertatis contre la servitus allius lollendi, car 
celle-ci tombait évidemment sous la L. Scribonia. S'il y a une 
anomalie dans la réacquisilion de la franchise par le non-usage, 
ce n’est donc pas dans ses effels, mais plutôt dans ses conditions. 
La condition naturelle, c’eût été que Ja franchise ne fût réac- 
quise que par une possession de franchise continuée pendant 
deux ans ; que la servitude ne fàt perdue qu’après une impossi- 
bilité, continuée pendant deux ans, de la reproduction de sa 
quasi-possession , et que la possession de la libertas ne commen- 
çât qu’au moment où cessait la possession de la servitude. Ce 
principe est suivi pour les servitudes urbaines : là , la libertas 
n’est réacquise que par son usage continu (usucapio libertatis ), 
et sa possession ne commence qu’au moment où la reproduction 
de la possession de la servitude est impossible. Par contre , pour 
les servitudes personnelles ct rurales, le principe est aban- 
donné ; car il est clair que le non-usage n'exclut pas la possibi- 
lité de reproduire à son gré la possession de la servitude. Ici 
donc l’on a admis une réacquisition de la liberté sans possession 
posilive, et une perte de Ja servitude sans interruption dé- 
cidée. Certes, c’est là une anomalie ; mais 1] n’esl pas impossible 
de expliquer. Celte explication se trouve dans l’ancienne règle 
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du droit romain : Quibus modis acquirimus iisdem in contrarium 
actis amittimus , règle appliquée aussi, comme l’on voit, à la 
possession. Or, disaient les anciens jurisconsultes romains, la 
possession de la servitude consiste dans un ufi (ducere aquam, 
etc. ) ; l’exercice de la liberté donc consiste dans le non uti (non 
&ucere, etc. ) : de plus, la possession de la servitude est acquise 
par le commencement de l’usus , le jus lui-même est acquis par 
la continuation de l’usus pendant deux ans ; donc la possession 
de la franchise est établie par le fait même du non usus, et la 
franchise elle-même acquise par ce non usus continué pendant 
deux ans. Paul, sentant ce qu'il y a de subtil dans ce raisonne- 
ment, a cherché à donner un autre fondement à l’extinction des 
servitudes par le non-usage. Il y voit une renoncialion tacite (remt- 
sisse videtur ); mais une renoncialion tacite n'aurait jamais pu 
donner qu’une exceplion contre Faclion con/fessoria ; la libertas 
elle-même ne pouvait être rétablie que par in jure cessio où usu- 
capio. Aulant donc aurait-il valu dire que la perte du droit est 
la peine de la négligence. 

En résumé, pour les plus anciennes et les plus simples servi- 
tudes rurales , l’on admit la mancipatio , afin d'en rendre la con- 
slitution et la suppression plus faciles ; l'on protégea leur exer- 
eice par des interdits, et par là elles devinrent susceptibles d’être 
l’objet d’un pignus ou d’une hypothèque. Enfin, à cause de la 
discontinuité de leur exercice , l’on en repoussa à l’usucapion , 
tandis qu'on les laissa s’éleindre par simple non-usage. Les con- 
clusions de M. Zachariæ sur ces divers points sont donc adop- 
tées , en général, par M. Rudorff, bien qu’il n’en approuve pas 

tous les considérants. 


V. CHAUFFOUR, . 
Docteur en droit. 
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Mémoire de M. BERRIAT-SAINT-PRIx sur la révocation des donations pour 
cause de survenance d'enfant légitime. — Mémoire de M. Passy sur l'in- 
fluence des formes et des dimensions de culture sur l'économie sociale. 


Les travaux de philosophie continuent d’absorber en grande 
partie les séances de l’Académie des sciences morales et politi- 
ques. Cependant, le mois dernier, nous avons remarqué plu- 
sieurs lectures d’un grand intérêt pour la science du droit. Nous 
reviendrons sur les travaux communiqués par M. Amédée 
Thierry et par M. Ch. Giraud. 

M. Berriat-Saint-Prix a lu un Mémoire sur la révocation des 
donations par survenance d’enfant. Il cherche à élablir que cette 
parlie de notre législalion est l’une de celles où l’on remarque le 
mieux les dangers de l'ignorance des principes de l’économie 
politique. Nous ne voudrions pas décider, pour notre part, si 
les parlements qui ont créé celte jurisprudence, si d’Aguesseau 
qui l’a érigée en loi, si enfin les rédacteurs du Code, qui ont 
reproduit littéralement l’ordonnance de 1731, ont adopté ces 
règles si rigoureuses parce qu'ils ignoraient les principes d’éco- 
nomie politique, ou parce qu’ils se croyaient en possession d’un 
principe moral et social supérieur. M. Berriat-Saint-Prix cher- 
che à démontrer l’étrangeté d’une disposilion qui donne, dit-il, 
une sorte de prime d'encouragement aux spéculations les 
plus honteuses sur le mariage, et combat la rigueur déployée 
dans les déductions d’un principe contestable en lui-même. L’o- 
rigine historique de ces dispositions est connue. Une loi romaine 
mal comprise, ou peut-être détournée à dessein de son véritable 
sens, afin que l'interprète et le juge eussent la satisfaction de 
pouvoir continuer de l’appliquer (tel paraît être le principal 
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argument de Tiraqueau en faveur de l’applicabililé générale de 
la loi Si unquam ); une jurisprudence assez certaine sur le prin-. 
cipe , mais très-indécise sur les conséquences, et toujours res- 
treinte dans de certaines limites; une déduction logiquement 
exacle, faile par d’Aguesseau, de l'idée qui servait de base à 
cette jurisprudence ; enfin, au Conseil d'État , une opposition 
assez vive, mais qui n’altaqua pas le principe fondamental , et 
qui, batlue sur ce terrain, laissa passer sans observalion toutes 
les conséquences telles que les avait comprises le législateur 
de 1731: c’est dans ces termes que NM. Berriat-Saint-Prix ré- 
sume l'hisloire des art. 960 et suivants du Code civil. 

M. Passy a communiqué un Mémoire de la plus haute impor- 
tance sur l'influence des formes et des dimensions de cullure sur 
l'économie sociale. Nous sommes heureux de pouvoir reproduire 
en entier ce travail remarquable. 


Il y a près d’un siècle que les controverses dont les formes et 
les dimensions des cultures sont devenues l’objet ont pris nais- 
sance. Déjà les progrès de l'ordre social avaient commencé à 
appeler l’altention sur la plupart des questions d'administration 
et de finances. De nombreux écrits allestaient avec quelle ardeur 
on s’appliquait à rechercher la vérilé en matière d'impôts, de 
monnaies, de commerce, de police industrielle ; le moment n’é- 
tait pas loin où l’agriculture, dont l’importance avait longtemps 
auparavant été signalée par Palissy, Olivier de Serres et Sully, 
devait altirer de nouveau les regards. En effet, tout en secondait 
l'essor, et surtout un changement qui continuait à s'accomplir 
dans les campagnes des contrées les plus avancées de l’Europe. 
À des colons et métayers récemment échappés à la glèbe, et trop 
pauvres encore pour suffire aux avances que nécessitaient les 
récoltes , succédaient des fermiers qui, prenant les terres à bail, 
les cullivaient à l’aide de leurs propres capitaux, et, le prix du 
loyer acquitlé, demeuraient maîtres des produits. C’étail là une 
innovalion considérable. À mesure qu’elle se réalisait, l’agricul- 
ture, exercée par des mains plus libres et plus actives, croissait 
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en prospérité, et bientôt il se trouva des économistes qui, frappés 
de sa puissance productive , la considérèrent non-seulement 
comme la principale, mais même comme l’unique source de la 
richesse. 

Telle fut l'opinion que ne tarda pas à propager l’école célèbre 
qui se forma en France sous les auspices du docteur Quesnay et 
compta dans ses rangs tant d’esprits distingués et hardis. Suivant 
cette école, la terre seule avait le pouvoir de rémunérer les efforts 
de l'homme : grâce à sa fécondité propre, grâce à l’action toute 
gratuite des agents naturels qui l’aidaient à déployer ses forces, 
seule elle ajoutait de nouveaux produits à ceux que consom- 
maient les soins dont elle était l’objet. Ni les manufactures ni le : 
commerce ne possédaient un si beau privilége; leur œuvre ne 
consistait qu’à déplacer ou transplanter les matières extraites du 
sol : la puissance créatrice leur manquait, et la richesse des 
sociélés dépendait uniquement de la valeur du revenu net 
qu’elles tiraient de leurs labeurs agricoles. De telles maximes 
avaient l'avantage de jeter beaucoup d'intérêt sur tout ce qui se 
raltachait à l’économie rurale; aussi l’école physiocralique en 
fit-elle une étude attentive, et bientôt elle étendit ses recherches 
jusqu'aux effets produits par la diversité des formes et des modes 
d'exploitation. Dès 1755, la question fut abordée dans un livre 
assez justement dédaigné de nos jours, mais qui lors de sa publi- 
cation fit une sensalion profonde. C'élait l’ {mi des hommes, du 
marquis de Mirabeau. Cinq éditions imprimées en moins de six 
ans témoignent de l’engouement avec lequel le livre fut reçu, et 
c’est en effet au mouvement qu'il imprima aux esprits que les 
premières sociélés d'agriculture établies en France durent leur 
fondation ‘. Le marquis de Mirabeau s'élevait contre les vastes 


1 C'est ce qu'aflirme Legrand d’Aussy dans son Histoire de la vie privée 
des Français, vol. 5, p. 33. Deux ans après la publication de l’{mi des 
hommes, fut fondée, en Bretagne, la première Société d'Agriculture que le 
France ait possédée. Celle de Paris, établie par arrêt du Conseil, ne date que 
du 1er février 1761. À cette époque aussi parurent les premières livraisons 
du Journal économique. 
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domaines livrés, affirmait-il, à des fermiers passagers ou à des 
agents paresseux chargés de contribuer au luxe de leurs mattres 
plongés dans la présomplueuse ignorance des villes. Le terri- 
toire d'un canton, ajoutait-il, ne saurait être trop divisé : c’est 
cette répartition qui fait toute la vivification d’un État. Et il 
assurait en avoir fait l’expérience en divisant un enclos entre 
plusieurs paysans qui y élaient devenus laborieux, avaient bien 
fait leurs affaires et doublé son fonds. Plusieurs causes assu- 
rérent le succès des opinions du marquis de Mirabeau. D'abord, 
elles avaient auprès des classes lettrées le mérite d’être en har- 
monie avec les notions classiques, avec les traditions grecques et 
romaines, toutes favorables à la médiocrité des fortunes et des 
cullures; en second lieu, elles prêtaient leur appui aux idées 
démocratiques qui commençaient à prévaloir dans la société ; 
enfin , elles se trouvaient mêlées à des projets et des plans de 
réforme politique dont l'exécution était déjà vivement désirée. 
Aussi furent-elles accueillies avec un empressement remarqua- 
ble ,ettel en devint l’ascendant, qu’en 1789 il se trouva des 
bailliages qui , au nombre des vœux inscrits dans les cahiers de 
leurs députés aux États généraux, placèrent celui que des me- 
sures fussent prises afin de borner la grandeur des fermes. Vers 
la même époque, s'étaient établies en Angleterre de tout au- 
tres doctrines, et celles-là aussi reposaient sur une expérience 
qui avait alleint son terme. À partir de la paix d’Utrecht, l’An- 
gleterre avait avancé à grands pas dans les voies où les particu— 


: 1 L’Am des hommes, vol. 1, chap. v, p. 80, quatrième édition. Le style 
déclamatoire du marquis de Mirabeau ajoute à la confusion que met sou- 
vent dans ses idées le mélange de ses réminiscences de gentilhomme avec 
les préceptes de l'école physiocratique dont il était l’un des plus fervents 
adeptes. De là vient qu'Arthur Young a cru pouvoir signaler des différen- 
ces marquées entre ses opinions et celles de son fils, le célèbre Mirabeau, 
qui, dans son onvrage sur la monarchie prussienne, s'était déclaré en faveur 
des petites fermes. Arthur Young s'est mépris sur ce point : le marquis de 
Mirabeau repoussait à la fois et la grande propriété et la grande culture; ce 
qu'il préconisait, ce qu’il voulait, c'était un pays divisé en petits héritages, 
tous cultivés par les mains mêmes de leurs maîtres. 
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darités de sa siluation géographique assuraient sa marche. Les 
entreprises commerciales et maritimes , les spéculations manu- 
facturières , absorbaient l’ardente et ferme activité que soixante 
années de gucrres et de dissensions civiles avaient laissée dans 
les esprits. De toutes paris s'élevaient des ateliers ct des villes 
de fabrique ; les ports se remplissaient de vaisseaux , l’industrie 
et la richesse croissaient à vue d'œil , et jamais transformation 
sociale ne s’opéra avec lant de promptilude que celle dont l’An- 
gleterre était le théâtre. 

. Au milieu d'un mouvement si général et si rapide , il était im 
possible que l’agriculture demeurât immobile. Tout l'excitait à 
prendre un essor prospère : le prix des denrées haussait dans le 
voisinage des centres de population ; les produits des cultures 
herbagères se payaient d'autant plus vher, que l'extension des 
approvisionnements marilimes et les progrès de l'aisance géné- 
rale en accroissaient la demande, et des bénéfices considérables 
devinrent le partage de ceux des fermiers que la nature et la si- 
4uation des terres confiées à leurs soins appelaient à satisfaire le 
plus facilement aux nouvelles exigences de la consommation. 
Ce fait amena dans l'organisation des cultures un changement 
d’une étonnante rapidité. Deux siècles auparavant, l'élévation 
des profits attachés à la production des laines avait suffi pour 
modifier brusquement le régime rural de l'Angleterre : celle fois, 
da transformation ne fut ni moins prompie , ni moins complète. 
En présence d'anciens cultivate:rs trop pauvres et trop igno- 
æants pour se prèler aux améliorations que réclamaicnt les cir- 
constances de l'époque, se trouvaient des fermiers qui n'avaient 
pas tardé à joindre les avantages de l'instruction à ceux de la ri- 
Chesse. Ceux-ci, coufiants dans la puissance éprouvée de leurs 
lumières et de leurs capitaux , offrirent des terres un prix dont 
la supériorité les leur fit obtenir ; dans leurs mains se réunirent 
des fermes dont ils convertissaient en pâtures uneparlie du sol 
arable , et dans la plupart des villages , à de nombreu x explai- 
tants en succéda un seul. Vainement les poëles el les prédica- 


teurs tentérent-ils d'émouvoir les propriétaires cn faveur de 
» 
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leurs anciens tenanciers , expulsés des demeures où avaient vécu 
leurs pères, et réduits à’ aller chercher du travail dans les villes, 
ou à servir dans les lieux mêmes où ils avaient résidé en matires. 
Rien ne put arrêter le cours d’une innovation dont l’avantage 
était immédiat et certain, et la grande culture s'étendit de pro- 
che en proche. Sous le nouveau régime, l’agriculture anglaise 
ne fut pas longtemps à changer de face. La nouvelle et forte gé- 
nération qui s’élait emparée du sol déployait dans ses labeurs 
une immense supériorilé. Partout se mullipliaient les animaux 
de produit et de service; partout des terres, vigoureusement 
amendées , donnaient de plus amples récolles. 

Les avantages dus à l’élablissement des grandes fermes frap- 
paient les regards les moins attentifs; et quand Arthur Young 
déclara qu'elles constituaient le meilleur mode de culture, il ne 
rencontra dans son pays que lrès-peu de contradicleurs. Arthur 
Young avait débuté par cultiver un pelit bien appartenant\à sa 
famille , et la fortune ne lui avait pas souri. Plus tard, une se- 
conde expérience , tentée dans des conditions analogues, ne lui 
avait pas mieux réussi, et, las d'essais ruineux, Young s'était 
décidé à abandonner la pratique pour l’enseignement. Doué de 
yasles connaissances , obser vateur habile , ses œuvres eurent un 
succès mérilé, et les opinions qu’il énonça dans ses Annales d'a- 
griculture , ne contribuërent pas peu à faire peser sur les petites 
‘cultures un discrédit dont elles ne se sont jamais relevées en 
Angleterre. 

Les voyages qu'Young fil en France pendant quatre années 
consécutives achevèrent de le confirmer dans les principes qu’il 
avait adoptés. L'agriculture française ne pouvait soutenir la 
comparaison avec celle de son pays ; elle n’était un peu avancée 
que dans les provinces où le colonat avait fait place aux ferma- 
ges en argent, et Young , attribuant principalement son infério- 
rité à la petitesse des exploitations, n’en devint que plus partisan 
du régime de son pays. Les idées d'Arthur Young, dont l’in- 
fluence fut si puissante, sont simples et faciles à résumer. Les 
pelites cultures exigent trop de bras, et ne laissent que peu de 
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produits disponibles. Les. hommes qui, s'en chargent. manquent 
de capitaux et de lumières, et les moindres, améliorations dé- 
passent. leurs forees : eHes. exigent. plus.de chevaux. et néan- 
moins n’offrent que peu de ressources à l'entretien des.animaux, 
D'un autre côté, plus il y a de fermes sur.un même espage, 
plus ik faut de matériel. agricale et de bâtiments, plus il faut de 
dépenses improductives. Les grandes fermes, au contraire, en 
distribuant le travaak sur de vastes surfaces, ne demandent ni 
tant de chevaux, ni tant de bras, et, la consommation intérienre 
releaue, permettent de porter au marché des denrées dont l’ahon- 
dance assure plus de subsistance aux chasses non agriceles. Les oc- 
qupations s’y divisent, et chaque journalier n’en remplissant 
qu'use, la remplit mieux. En outre, les fermiers sont d’un ordre 
plus élevé : riches, ils sont éclairés, et les bénéfices qu'il leur.est 
facile de réaliser servent à toutes Les améliorations désirables. 
Ces assertions, dont les progrès de la production rurale en 
Aagleterre semblaient prouver la parfaile justesse , firent im- 
pression sur un grand nombre d’esprits. Parmi les écrivains qui 
trayailérent à les propager, se fit remarquer Herrenschwang, 
médecin , né en Suisse, et économiste distingué. Dans un ou- 
vrage publié à Londres.en 1786, sous le litre de Discours fon- 
demental sur la population, Herrenschwand reproduisit les 
maximes d'Arthur Young , et.son suffrage , déposé dans un livre 
où Ü traitait.la plupart des questions dont les hommes s’occu- 
paient alors, eut d'autant plus depoids qu’il ne pouyait être sus- 
paet de partialité nationale ou de préoccupation professionnelle. 
Mais si des faits bien distincts entratnaient, en Angleterre, 
toutes les convietions, ailleurs aussi des faifs non moins évi- 
dents nourrissaient des convictions tout autres, La Relgt- 
que , par exemple, avait deux zones de culture complétement 
Alifférentes : dans ke pays wallon. subsistait la grande exploila- 
tion, et, malgré leur bonté naturelle, les terres ne rendaient 
‘que peu:de produits; la région située-entre Gand et Anvers, les 
pays de Waes et de Termonde, n’avaient, au contraire, que de 
très-petites fermes, et là.des sables, originajrement stérile, 
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étaient devenus d’une admirable fécondité. Nulle part le sol n’é- 
tait affermé à si haut prix, nulle part on ne complait autant 
d'animaux, nulle part la population n’était plus nombreuse et 
ne jouissait d’autant d’aisance. Certes, à l'aspect d’un tel con-. 
traste, il était naturel que les agronomes belges n’hésilassent pas 
dans leur préférence; aussi quelques-uns d’eutre eux allaient- 
ils jusqu’à dénoncer les grandes fermes comme un fléau dont il 
importait de purger le pays", et, dès 1760 , les États du Hai- 
naut rendirent-ils une loi destinée à les supprimer. 

Ni l'Italie, ni l'Espagne ne fournirent non plus d’adhérents 
aux doctrines d'Young ; c’est que, dans ces contrées encore, la 
petite culture l’emporte à tous égards. Dans l’une, tandis que les 
vastes exploitations de l'État romain ne présentaient qu’un sé- 
jour d’indigence et d’incurie, les fermes de la Lombardie, dont 
la contenance atteignait au plus vingt-cinq hectares, et les mé- 
airies de la Toscane, qui n’en comptaient d'ordinaire que trois 
ou quatre , étaient le siège de la plus florissante activilé ; dans 
l’autre, rien n’élait comparable aux petites cultures du royaume 
de Valence et de la basse “ARIonS et c'en était assez pour 
fixer les opinions. 

Il était impossible que le débat reçût une solution à la- 
quelle se soumissent tous ceux qui y prenaient part. En 
pareille matière, c'était à l'expérience à terminer les doutes : 
or, des deux côtés elle offrait des données tout à fait opposées ; 
des deux côtés on s’appuyait de l’autorité de résultats contradic- 
toires, et qui pourtant n’en étaient pas moins tous d'une réalité 
incontestable. Aussi se rencontra-t-il, à la fin, des éclectiques 
qui déclarèrent les grandes et les petites cultures également 
bonnes, mais qui, réservant leur blâme pour les cullures 
moyennes , frappérent celles-ci de leur réprobation. Elles n’a- 
vaient, disaient-ils, aucun des ayantages dont julralens les 


t De linutilité des jachères, démontrée par l'expérience et surtout par 
la culture des pays de Waes et de Termonde. Cet opuscule fort curieux, de 
M. de Burtin, agronome belge, a été inséré dans les Actes de l’Académie 
impériale et royale de Bruxelles, année 1792, sixième volume. 
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autres ; elles étaient trop grandes pour admettre les soins multi- 
pliés qui font la richesse des petites cultures; elles étaient trop 
petites pour permettre la distribution et l’économie des frais de 
travail qui assurent tant de bénéfices aux grandes : ni la bêche, 
ni la charrue , ne sauraient y trouver leur véritable emploi, car 
elles n’ont pas même assez de terres pour occuper complétement 
un attelage. Ce n’est pas cependant que plusieurs parties de 
l’Europe n’eussent des cultures moyennes très-florissantes ; mais 
l’ardeur de la controverse empèchait d'y regarder de si près, et 
ce ne fut qu’eu 1802 que Bell, dans son ouvrage sur la disette, 
malgré l’Essai de Shaw sur les provinces belges , fit quelque 
impression, en rappelant qu’il y avait en Flandre des fermes de 
quinze à trente hectares en pleine prospérité, et que dans ce 
pays on tenait même quarante hectares pour une mesure de terre 
dont un seul fermier ne pouvait tirer tout le parti désirable*. : 
La révolution française vint compliquer les controverses et les 
rendre à la fois plus vives et moins techniques. Jusqu’alors la 
politique n’y était pas intervenue ; maïs quand la France eut brisé 
les vieilles institutions sous-lesquelles avaient vécu ses classes 
privilégiées ; quand, supprimant le ‘droit d’aînesse, les majorats 
et les substitutions, elle eut fondé un ordre nouveau sur l'égalité 
civile, la division des héritages et la mobilisation du sol , la 
question des grandes et petites cultures donna lieu à des Juttes 
passionnées, etles partis, qui s’en saisirent, ne reculèrent devant 
aucune exagération. | 


1 Bell, chirurgien écossais, croyait, comme tous ses compatriotes, à la 
supériorité des grandes cultures, et pensait que les meilleures fermes étaient 
_celles de 600 acres ow 250 hectares; mais, en même temps, il admettait que 
des circonstances diverses, suivant les pays, devaient décider la question, et 
pensait même que plus la culture d’une ferme approche de celle d’un jardin, 
plus elle devient productive. Lu | | 

Les adversaires. de la moyenne culture ont été nombreux et le sont encore. 
On peut consulter, sur les reproches qu’ils adressent aux fermes qu’ils sup- 
posent trop petites pour occuper régulièrement une charrue, une autre n0- 
tice insérée en 1824 dans le Journal d'agriculture des Pays-Bas, sous le titre 
de JVotice sur les effets de la division des propriétés et des terres sur l'a- 
griculture. 
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Longtenibs néanmoins S’äccomplirent de trop grands événe- 
dvénts ddns fé monde européen pour que loute question étran- 
géré aux vives préoccupattons qu’ils sascitaient pût imtéresser 
fortement Te pub. Quelques: écrits parurent de loin en loin, et 
entre autres lé T'ableau de l'agriculture toscane de Sismondi. 
L'auteur, en dépeñgnant de petites cultures au fond très-pro- 
ductives, n’éti gôrdail pas moins une prudente réserve. El admet- 
tait qué les petites fermes rendent plus de produits bruts, et les 
grañdes plus de produits nets; et, sans chercher'à concilier cette 
&sséftion avéc la supériorité du’il reconnaissait aux rentes an- 
hueltes des petites métairies da val de Nievole sur les fermages 
perçus: par les propriétaires d'aucune térre, soit en France, soit 
en Anglétetre, dont la qualité ou lexposition n’aurait aucune 
prétogative pärticalière :, il se bornaït à élever contre l’un et 
l'autté systèrne des objections qu'il ne résolvait pas. En France, 
“pendant Ta durée de l’Empire, quelques agronomes continuèrent 
à dissérter dans Tes publications des Sociétés d’agricalture; les 
_ ptiticipes de l’école anglaise regagnèrent du lerrain, et ke mor- 
_ <céffement des tultüres fat plus d'une fois représenté comme an 
‘mai qte l'avenir ne pouvait manquer d'aggraver. Ce furent la 
paix de 1815 et I restauration de la maison de Bourbon qui 
imphinètent aux débals vne impulsion plus active et y métérent 
des intérêts ‘dont l'xrdear immodérée les fit dévier de leur véri- 
Table direction. Tous és homines qui regtrettaient le passé, tous 

ceux qui regardaient l'existence d’une aristocratie territoriale 
comme indispensable à la stabilité des lois et des gouvernements, 
s’élevèrent contre les institutions que s’était données la France , 
‘à cefutprincipaiementau nor des intérêts de l'agriculture qu'ils 
es attaquérent. A les entendre , la France marchaït à ane ruine 
prochaine. Déchiré, mis en lambeaux par les partages successifs , 
“Bon:s6l 80 réduisaion poussière, :etsur tous:les points:se :multi- 
fliaient avécüné effrayante rapidité de petites cultures donttespro- 
duitssuffisaient à peine à. nourrir ceux qui les obtenaient. Quelques 


l Tableau de l’agriculture toscane; tableau du produit d'une mélairie 
p. 198. 
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années encore, et la terre, chargée d’une population qui con- 
sommerait tous.les fruits de son propre travail, n’aurait plus de 
subsistance à fournir aux villes; industrie, sciences, arts, tout 
ce qui fait la force el la puissance des Etats, s’éteindrait au sein 
de la misère générale. Contre de si grands maux ne restait qu’un 
seul remède, la réorganisation de la grande propriété et l’éla- 
blissement de la grande culture. 

Ces asserlions ne demeuraient pas sans réponse. Si l’agri- 
culture, disaient les amis des principes consacrés par la révolu- 
tion de 1789, n’a pas pris encore un vif essor, il faut l’attribuer 
aux longues et sanglantes luttes qui depuis plus de vingt- 
cinq ans ont enlevé aux campagnes la fleur de leur populalion, 
Néanmoins elle a réalisé des progrès incontestables. Les villes ne 
se sont pas dépeuplées, et l’industrie manufacturière, au lieu de. 
décliner, occupe plus de bras qu’à aucune des époques anté- 
rieures. La division des hérilages et le morcellement du sol n’ont 
donc pas eu les conséquences fâcheuses qu’on leur reproche. 
Loin de là, grâce à leur influence, la France n’est pas, comme 
l'Angleterre, surchargée d’une masse de pauvres sans travail ; 
les classes laborieuses ont gagné en bien-être et en dignité : 
chaque morceau de terre qui passe dans leurs mains devient un 
gage de sécurité pour l’ordre établi, et il est à désirer que le 
temps arrive où chaque famille, en possession d’un petit champ, 
déploiera dans ses labeurs l’activité ingénieuse et féconde que 
l'amour de la propriété a seul le pouvoir d'inspirer *. 

Il est à remarquer que les économistes anglais se prononcè- 
rent à peu près tous contre le régime rural et civilen usage en 
France. Également convaincus de la supériorilé des institutions 
de leur pays, il leur semblait impossible que la prospérité pûé 
devenir le partage d’une société qui en avait de tout autres. 


1 Dans cette lutte, les agronomes se partagèrent, et furent laissés bien en 
arrière par les hommes de parti; néanmoins, tandis que les uns, comme 
M. Tixier, demandaient des fermes de 350 arpents, les autres, comme 
M. Adrien de Gasparin, défendaient avec talent la cause des petites pro- 
priétés. 
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L'établissement de la grande culture avait marché en Angle- 
terre du même pas que le développement de l'industrie manu- 
facturière; ils en concluaient que c’étail à l'excédant des produits 
qu’elle avait donnés que les classes mercantiles avaient dû la 
_ possibilité de se former et de s’accroître. Le droit de primogé- 
niture leur élait d'autant plus cher, qu’en assurant la concen- 
tration des propriétés, il paraissait indispensable au maintien 
d'un système d'exploitation dont les fails justifiaient l’avantage, 
et leur opinion ne laissa pas d’influer sur un grand nombre d’es- 
prits dégagés de toute préoccupation intéressée *. 

Des écrivains qui n'étaient pas nés en Angleterre parta- 
geaient et défendaient les mêmes idées. Simond ct sir Francis 
d'Ivernois, l’un et l’autre Suisses d’origine, annonçaient que le 
morcellement des hérilages était funeste à la France; et le der- 
nier surtout, qui, depuis 1798, n'avait cessé de renouveler ses 
prédictions de la ruine prochaine de la puissance française, re- 
venait à la charge avec une nouvelle ardeur *. Sir Francis d’I- 
vernois, au reste, malgré son admiration pour la grande culture, 
faisait grâce à la propriété parcellaire des journaliers des cam- 
pagnes, et eût rompu des lances au besoin pour la défendre. Ce 
qu'il proscrivait, c’était la conversion des grandes exploilations 
en fermes moyennes incapables d'entretenir une charrue à elles 
seules, et d’occuper constamment les loisirs des cullivateurs. 

En France, la controverse ne tarda pas à pénétrer dans la lice 
parlementaire. Dès 1820, la Chambre des pairs entendit un ma- 


t L'unanimité des économistes anglais dans cette question étonna Mme de 
Staël, qui écrivait qu'ils avaient l'esprit faussé en malière de propriété et de 
culture. Voir au reste Malthus, dans ses Principes d'économie politique, et 
ses articles des Revues anglaises de 1820 à 1898 ; celui de la Revue d’Fdim- 
bourg, inséré en 1833, sous le titre de‘Franch law of succession, appartient 
au célèbre Mac-Culloch. 

2 Simond, écrivain voyageur d'une célébrité méritée, est l’auteur de lar- 
ticle, publié en 1820, sous le titre France. Quant à sir Francis d’'Iver- 
nois, ses écrits sont nombreux ; le dernier parut en 1826, sous le titre: AZa- 
tériaux pour aider à la recherche des effets du morcellement de la pro- 
priété foncière en France. 
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aifeste virulent contre le morcellement des terres et des cultures. 
Cinq ans après, les mêmes accusations furent reproduites à la 
tribune dela Chambre des députés. L’orateur, ancien traducteur 
d'un ouvrage d'agriculture anglais, se montra fidèle aux maxi- 
mes d’Arthur Young. 

Les petites cultures, à ce qu’il affirmait, exerçaient d’affreux 
ravages : les villes désertes s’épuisaient en vains efforts pour 
trouver dans les campagnes des consommaleurs aux produits de 
leurs fabrications. Là, la seule industrie des petits propriétaires 
consistait à consommer ce qu’ils recueillaient, et à recueillir tout 
ce qu'ils pouvaient consommer ; ils adjuraient les ministres de 
ne pas se borner à gémir sous des lois insensées qu’il était en 
leur pouvoir de réformer . 

Le gouvernement, au reste, ne désirail pas moins que ses con- 
seillers reconstruire toutes celles des parties de l’ancien édifice 
social dont les dispositions des Chambres permettraient le réta- 
blissement. Dans la session de 1826 furent présentés des projets 
de lois destinés à replacer la propriélé, en partie du moins, sous 
le régime des substitutions et de la primogéniture. Considéra- 
tions d’ordre polilique, considérations d'intérêts agricoles, rien 
de ce qui pouvait concilier les suffrages aux mesures proposées 
ne fut omis ; et rien ne put l'emporter sur le respect que la France 
portait aux grands principes d'égalité et de justice domestiques 
inscrits dans ses Codes : une seule des dispositions contenues 
dans ces projets de lois oblint la majorité, et quatre ans après une 
révolution nouvelle vint mettre fin à des tentatives frappées de 
la réprobation nalionale. 

Longtemps l'Allemagne élait restée étrangère aux discussions 
dont, en France et en Angleterre, les formes et la contenance des 
cultures ne cessaient d’être l’objet. Elles ne se produisirent un 


.1 Cefut M. le duc de Lévis qui attaqua, en 1820, les effets du morcellement, 
et demanda comme obstacle la création de domaines électoraux indivisibles 
et transmis par ordre de primogéniture. M. Benoït n'allait pas si loin à la 
Chambre des députés; son discours n'était au reste que l'exposé des motifs 
des lois présentées l'année suivante par le gouvernement. | 
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moment qu’à l’aspect des distribulions de terres que Frédéric II 
fit dans ses grands bailliages à près de 35,000 familles appelées 

. de tous les Élats voisins. Celle mesure encourut le blâme des fi- 
panciers prussiens, qui affirmèrent que les nouveaux colons ne 
pourraient prospérer dans les pelites fermes où ils s’établissaient, 
et que le roi y perdrait une partie des revenus qu’il obtenait des 
grands baïllis. C’élait, comme l’a remarqué le comte de Hutz- 
berg ‘, le principe formulé par Arthur Young, dans son 4rithmé- 
tique politique, qui se lrouvait débattu à Berlin. Frédéric ne s’en 
émut pas, et la controverse s’éteignit d'elle-même. 

En Allemagne, au reste, (out s’unissait pour recommander la 
répartition des lerres en petits hérilages, qui, suivant l’expres- 
sion de l’agronome Cra?, font jouir la plus grande partie de 
la population des charmes de la propriété et d’une honnète ai- 
sance. C'était dans les lieux où régnait le colonat héréditaire que 
Pagriculture avait pris le plus heureux essor 5. Des hommes as- 
surés de conserver leurs pelites exploitations tant qu'ils ren- 
draient aux propriétaires du fonds la porlion du produit qui de- 
vait leur revenir, travaillaient avec ardeur; ni les grands fermiers 
de la Westphalie, ni ceux d’une partie de la Saxe, ne tiraient 
aussi bon parli du sol, et dès 1780, leur condition était si pro- 
spère, que le baron de Rieubeck la trouvait préférable à celle 
même des riches fermiers de l'Angleterre #. 


4 Voir dans les OEuvres du comte de Hutzberg, une dissertation lue à l'A 
cadémie des sciences et belles-lettres à Berlin, le 27 janvier 1785, sur la po- 
pulation des États en général, et sur celle des États prussiens en particulier. 

? Introduction, p. 7. 


8 (Erbliches colonatrecht). Le système était ancien. Voir £xposé du droit 
public de l'Allemagne, pag. 313 et suivantes, le détail des classifications 
établies parmi les paysans. Le Wurtemberg avait surtout un grand nombre 
de colons héréditaires et de petits propriétaires. C'était l'Autriche qui, lors 
de la dépossession du duc Ulrich, avait, dans le but de s’attacher ses popu- 
lations, favorisé les libertés des paysans. Plus tard, les dévastations de la 
guerre de trente ans firent rechercher les moyens de repeupler les champs 
abandonnés, et on n’en trouva pas de meilleur que de les répartir entre des 
paysans libres et héréditaires. 

4 Voyage en Allemagne, vol. 1, lettre 47. 
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Le but que se proposaient, dès celte époque, la plupart des 
gouvernements du Nord, allemands ou scandinaves, c'était de 
procurer aux habitants des campagnes les avantages attachés à 
la propriété, et plusieurs n’hésitaient pas à s'imposer des sacri- 
fices pour l’atteindre‘. De là, le système du colonat héréditaire 
que le grand Frédéric appliquait aux terres qu'il détachait de 
ses grands bailliages pour les céder à des familles chargées de 
les mettre en valeur ; de là aussi les arrangements en vertu des- 
quels Marie-Thérèse et Joseph IT ont immobilisé, dans les pro- 
vinces allemandes de la maison d’Autriche, les rentes dues par 
les paysans aux propriélaires dont ils liennent les terres en usu- 
fruit perpétuel, et qu’ils ont cherché à étendre même en Hongrie. 
De nos jours, tel est encore l'esprit qui a présidé à l'exécution 
des plans adoptés pour l'abolition de la servitude de glèbe dans 
tous les États où elle subsistait encore. Entre les seigneurs et les 
paysans, les uns occupant pour le compte du maître une métai- 
rie, mais congédiables à volonté, les autres, véritables esclaves 
domaniaux, travaillant sous les ordres d’un régisseur ou d’un 
bailli, ont été effectués, dans des proportions el à des conditions 
diverses suivant les lieux, des partages de terres, et les nou- 
veaux affranchis, en échange des lots dont ils disposent, n’ont à 
acquitter que des prestalions et des redevances fixes. En fait, les 
attributions de terres à de pauvres cultivateurs ont constitué la 
pelite culture sur tous les points où elles se sont opérées ; mais 
nulle objection sérieuse ne s’est élevée à cet égard, et c’est sans 
préoccupation de système rural qu'ont été conduits à leur fin des 
changements dont les progrès de l’ordre social révélaient chaque 
jour davantage la nécessité. 


1 Le Danemarck surtout n'avait rien négligé pour arriver au but. Après 
avoir étendu à deux vies on à cinquante ans la durée de la jouissance des 
exploitations tenues par les paysans sur les domaines de la noblesse du Jut- 
land et des îles, il encouragea les nobles à leur aliéner définitivement les 
exploitations dites Bændergods, et formant parfois jusqu'aux sept huitièmes 
de la superficie; et pour faciliter les ventes, il avançait aux acquéreurs les 
deux tiers du prêt, à condition de lui servir 6 pour 100 tant pour intérêt 
annuel que pour amortissement du capital prêté. 
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Aujourd'hui, cependant, se produit dans le nord de l’Europe 
“un fait qui suscite des appréhensions marquées. Ce fait, c’est le 
morcellement, la dislocation des petites possessions dont jouis- 
sent les paysans, et la désunion qui s’introduit dans les cultures. 

Il y a longtemps que, dans d’autres parties de l’Europe, on se 
plaint du défaut de discernement qui ne permet pas à ceux qui 
laissent trop morceler leurs cultures de consulter leurs vérita- 
bles intérêts. En Allemagne, plusieurs causes ont rendu le mal 
plus sensible. Des serfs et des serviteurs à gages, investis tout 
d’un coup de petites propriélés, n’élaient pas préparés à en user 
avec sagacité. Beaucoup n’ont pas compris immédiatement les 
exigences de leur situation. Les parts étaient étroites ; des trans- 
actions , des partages, en ont modifié l’étendue, et comme l’ac- 
quiltement des charges imposées lors des concessions a été 
compromis sur les plusiréduites, il a fallu prendre des mesures 
au profit des intérêls menacés. 


D'autre part, il suffisait que l'attention fût une fois éveillée 
sur les inconvénients attachés au démembrement des petits lots 
de terre et à la dissémination de ceux qui appartiennent au même 
maître, pour qu’elle se reportât sur tous les cas analogues. Aussi 
plusieurs gouvernements ont-ils cru sage de rendre des édits, 
soit pour prescrire ou faciliter Ja réunion des parties éparses des 
domaines, soit pour en prévenir la disjonction ‘. Un projet de 
loi proposé par le gouvernement prussien aux provinces rhéna- 
nes, donne la mesure des idées qui ont cours à ce sujet en Al- 
lemagne. Ce projet, que la diète a repoussé, demandait qu’il fût 
fixé pour chaque espèce de culture un minimum d’élendue au- 
dessous duquel nulle parcelle ne pourrait désormais être ré- 
duite ; 1] n’était pas question là, comme on le voit, d’un système 
de grandes ou de petites fermes; il ne s’agissait que d’un in- 


* En Bavière, il est interdit maintenant de fractionner les morceaux de 
terre dont l'impôt n'excède pas 45 kreutzer. Dans le duché de Nassau, la 
mème interdiction atteint les terres labourables dont la contenance est moin- 
dre de 50 verges, et les prairies qui n’en ont pas 5. | 
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convénient spécial auquel on voulait porter remède, et qui peut- 
être en Allemagne mérile, pour le moment, plus d'attention 
que partout ailleurs. 

Tel a été, jusqu'ici, l’ordre dans lequel se sont déroulées 
les controverses relatives à la contenance des exploitations 
rurales. Soulevées principalement par les publications d’Ar- 
thur Young, ces controverses n’ont oblenu aucune solution 
définitive ; car partout chacun a puisé ses convictions dans les 
circonstances locales, et n’a acceplé des théories proclamées 
que ce qui se conciliait avec les faits dont il était lémoin. Au- 
jourd’hui, à vrai dire, le débat reste ce qu il était à son origine ; 
si quelques points ont été éclaircis, d’autres, et les plus impor- 
tants, sont demeurés l’objet d’incertitudes nombreuses. À nos 
yeux, c’est la preuve qu’il a dû y avoir méprise dans la direc- 
lion des recherches, ou erreur dans les principes à la clarté 
desquels on a essayé de conslater la vérité. En matière d’indus- 
trie agricole comme en toutc autre industrie, tout se réduit, au 
fond, à savoir quels sont les modes de travail qui, les frais de 
production défalqués, laissent le plus riche excédant, en d’au- 
tres termes , le produit net le plus considérable. C’est bien là 
aussi ce qu’on s'est proposé de découvrir, mais en suivant des 
voies qui ne conduisaient pas au but, et en ne faisant pas aux 
différences de situation et de développement social la part qui 
leur revenait dans les résultats particuliers aux divers pays. 
D'un autre côté, et au lieu de s’en tenir, pour prononcer sur la 
puissance productive des diverses formes de culture, au fait le 
plus simple, à l'évaluation du prix de fermage, du chiffre réel 
du revenu net obtenu à surface égale de terres de même qualité, 
on est allé demander l'expression de cette puissance tantôt aux 
quantités relatives de population rurale et de population indus- 
trielle , tantôt au nombre de bras employés sur le sol ; et la ques- : 
lion, semée de complications qui en faussaient le sens, n’en est 
devenue que moins claire el moins soluble. 

Cette question, nous allons la reprendre dans toute son élen- 
due. Nous examinerons à quelles causes lient la diversité des 
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formes de la culture, puis quelle est la valeur respective de ces 
formes, et s’il en est dont la supériorité constante soit de nature 
à mériter l’attention du législateur ; et peut-être s’étonnera-t-on 
du nombre des méprises qui d'ordinaire ont pesé sur les re- 
cherches et les ont empêchées d'arriver à leur véritable fin. 


Causes de la diversité des modes de culture. 


Comme la plupart des faits économiques, ceux de l’ordre agri- 
cole sont d'ordinaire très-complexes. À des circonstances natu- 
relles, à des particularités de latitude et de sol, se sont mêlées, 
pour les produire, des circonstances mobiles et factices, des ac- 
cidents nés du hasard des lois humaines, et il n’est pas toujours 
facile d’en démêler l’origine et les complications. 

Sur les modes de culture en usage dans les différentes locali- 
tés ont influé surtout des occurrences nombreuses. Etat des ci- 
vilisations, condition des populations, systèmes de législation, 
nature des climats, qualités des {erres, espèces des consomma- 
tions , toutes ces causes de diversité ont agi tantôt à la fois, tan- 
tôt successivement, et il importe de constater comment et dans 
quelle mesure s'est manifestée leur influence. 


De l'influence de l’état des populations sur les systèmes de culture. 


L'influence exercée par l’état plus ou moins avancé des 
populations sur les formes des cullures est bien distincte. Tant 
que les classes rurales demeurèrent ignorantles et pauvres, la 
contenance des exploitations fut limitée d'ordinaire par la quan- 
Lité de travail que pouvait fournir une seule famitle.Tel fut le ré- 
gime en usage chez les anciens, soit que les hommes libres labou- 
rassent eux-mêmes leurs propres champs, comme dansles beaux 
"jours d'Athènes ct de Rome, soit qu’ilsen confiassent le soin à des 
serviteurs. S'il y eut des époques où de grands personnages, en. 
possession de provinces enlières, y jelèrent des milliers d'esclaves 
condamnés à travailler en commun sur d'immenses surfaces, ce 
système, engendré par la dépopulation de l'Italie, et qui, suivant 
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Pline, en acheva la ruine, ne put se soutenir ‘. Quelque ri- 
gueur que déployassent les maîtres ou leurs préposés, l’agricul- 
ture ne pouvait que dépérir sous des mains privées de toute ré- 
munéralion, et pour rendre un peu de vie aux campagnes, pour 
en obtenir quelque revenu , il fallut subdiviser de nouveau les 
terres entre des familles intéressées à les féconder par l’appât 
d’une part dans les produits. Ainsi, sous l’empire, se réorganisa 
le colonat romain. Des cultivateurs, les uns libres, les autres 
esclaves d'origine, occupèrent de nombreuses métairies ; mais 
tous, également opprimés , également dénués de lumières et de 
capitaux, n’embrassèrent dans leurs labeurs que des espaces 
aussi restreints que leurs ressources. Durant toul le moyen âge, 
la servitude qui pesa sur les habitants des campagnes n’y per- 
mit que de petites et chétives cultures, et les nombreuses im- 
perfeclions du métayage encore en pratique sur plusieurs points 
de la France ne sont que les restes d’un régime sous lequel les 
cultivateurs attachés à la-glèbe et dénués de tout moyen d’ac- 
quérir, ne possédaient pas même les instruments de labour dont 
ils étaient contraints de se servir. Dans le nord de l’Europe, les 
modes d'exploitation ont subi plusieurs phases. Les nobles seuls 
avaient droit de s'approprier la terre, el des masses de paysans, 
entre lesquels ils répartlissaient le produit, venaient travailler 
sous leurs ordres. Plus lard, les paysans obtinrent la jouissance 
des parcelles nécessaires à leur propre subsistance ; au lieu de 
rien recevoir du maître, ils eurent à lui payer de faibles rede- 
vances; mais en revanche, trois ou quatre journées par semaine 
leur appartinrent. Cel usage, qui subsiste encore en Hongrie et 
dans l'empire russe, a disparu peu à peu des autres États du 
Nord. À mesure que l’aisance et l’industrie y pénétrèrent, les 
propriétaires eurent profit à convertir en rentes en argent ou 
en nature les journées de travail qu’ils s’élaient réservées ; de 
plus amples parties du champ seigneurial furent fieffées, et de 


4 Latifundia perdidere Italiam et jam vero provincias. (Lib. XVIII, C. vi.) 
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toutes parts sc multiplièrent de petites cultures auxquelles sufi- 
saient les soins d’une seule famille *. 

11 fallait, pour que la culture se diversifiät, que l’aisance et la 
liberté devinssent le partage des campagnes. C’est ce qui arriva 
dans les contrées de l’Europe où la civilisation marcha le plus 
vite. Les anciens serfs, vilains ou colons, débarrassés d’un joug 
accablant, acquirent quelque industrie ; peu à peu des capilaux 
s’amassérent dans leurs mains * , el le temps vint où ils possédè- 
rent assez pour se charger des terres à leurs risques et périls. 
De ce moment date le changement qui s’opéra dans les modes et 
les formes des cultures. Transformés en fermicrs, en spécula- 
teurs industriels , les cullivateurs n’obtinrent pas les’ mêmes suc- 
cès. À côté de ceux qui s’enrichirent, il y en eut qui succombè- 
rent dans leurs entreprises ; les premiers cherchèrent naturelle- 
ment à proportionner leurs opérations à l’étendue de leurs res- 


1 Dans le Danemarck, en 1776, la portion du dumaine que s'était réservée 
le seigneur ne formait plus, dans quelques localités, que le huitième de la 
contenance totale. Dans quelques autres, elle en comprenait encore le tiers. 

L'urbasium, promulgué par Marie-Thérèse dans l'intérêt des serfs de la 
Hongrie, explique assez bien comment la transition s’est opérée en Dane- 
marck et dans le nord de l'Allemagne. D'après l'urbasium, les seigneurs 
hongrois durent mettre les paysans en jouissance d’un champ dit session. 
En échange de cet avantage, le paysan eut à fournir cent quatre journées de 
travail à son maître tous les ans. Chaque session devait en outre, par an, 
quatre poules, douze œufs, une livre et demie de beurre, un trentième 
dans la fourniture d’un veau, le filage de six livres de laine ou lin, un flo- 
rin par an, la coupe et le transport d’une charge de bois. Les sessions de- 
vaicnt avoir de 12 à 15 hectares d'étendue. 

Dans l’ancienne Pologne, la part des scigneurs s'ilevait à trois journées 
de travail par semaine. En Russie, un ukase de l’empereur Alexandre avait 
fixé ce nombre, dans la Livonie, à deux journées par semaine ou cent quatre 
par an. 

2 Dans ce mouvement, ce furent les instruments aratoires et les bêtes de 
service qui devinrent d'abord la propriété des colons. Le bétail et les mou- 
tons restaient plus longtemps en cheptel. Tel était l'état des choses, en 
1790, dans le district de Châtellerault , et il est encore des parties de la 
France où le progrès n'est pas allé aussi loin. (Voir la Description topogra- 
phique du district de Châtellerault, par Creuzé de Latouche, pag. 39.) 
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sources , et dans les lieux où les circonstances les secondèrent , 
s’élablirent de plus vastes exploitations. 

L'affranchissement des classes rurales ne contribua pas moins 
à réduire les dimensions des cultures dans quelques localités 
qu'à les agrandir dans plusieurs autres. Dans le voisinage des 
villes, dans les lieux où s’accumulaient des masses de popula- 
tions industrieuses et florissantes, des cullivateurs pauvres s’oc- 
cupèrent principalement de produits dont la délicatesse exigeait 
beaucoup de main-d'œuvre. Aux céréales, ils mélèrent dans 
leurs pelits champs des légumes , des fruits, des plantes textiles 
dont la vente élait assurée, et dont le haut prix leur assurait 
une existence prospère. Les simples fermiers se relirèrent de- 
vant leurs concurrents, et les anciennes exploitations s’amoin- 
drirent et se morcelèrent. 

Ainsi, sous linfluence croissante des progrès de la richesse et 
du bien-être , se formèrent , dans les contrées les plus florissan- 
tes, plusieurs classes de cultivateurs et plusieurs espèces de cul- 
tures. A moins d'égalité dans la condilion des familles rurales 
répondit plus de variété dans les formes et le genre de leurs 
occupations. Ce n’est d'ordinaire qu’avec lenteur que se modifie 
l'économie agricole d’un pays. Tout régime existant se défend 
contre les innovations et par les efforis que font pour garder les 
fermes ceux qui les occupent , et, plus encore, par les perles ou 
les dépenses qu’entraîne l’approprialion des bâtiments et con- 
structions fixés sur le sol à un nouveau mode de culture. Toute- 
fois, plusieurs exemples montrent avec quelle rapidité peuvent 
s’accomplir ces sortes de changements, quand des circonstances 
spéciales viennent favoriser exclusivement certaines classes de 
cultivateurs et leur assurer des avantages particuliers. Deux fois 
l'Angleterre en a vu s'effectuer presque subitement dans son sein. 
Sous Henri VIIL, les fermiers , qui s'étaient attachés à l'élève 
des moutons, obtinrent de larges bénéfices, et dépossédèrent 
les. autres tenanciers. En peu d'années, de nombreuses réunions 
de fermes s'apérèrent dans plusieurs comtés , et des mulliludes, 
évincées de demeures livrées à de nouveaux maîtres, n eurent 
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pour la plupart d’autres ressources que le vagabondage et la 
mendicité. Durant le siècle dernier, pareil événement se renou- 
vela dans des proportions plus vastes encore. Au milieu d’un 
mouvement industriel d’une rapidité inouïe, bon nombre de cul- 
tivateurs, établis sur les points du sol le mieux situés pour répon- 
dre aux nouveaux besoins de la consommation, acquirent 
promplement les moyens d’accroître leurs entreprises. Ceux qui 
n'avaient pas été si bien partagés succombèrent devant leur con- 
currence, et l'Angleterre se couvrit de très-grandes exploitations. 
Dans cetle innovalion si rapide, tout fut évidemment l’ef- 
fet du changement qui survint dans les rangs de la classe agri- 
cole. Des capilaux considérables, en se concentrant aux mains 
d’une partie seulement des fermiers, la mit à même de réaliser 
les améliorations qui lui assurèrent la supériorité. Si les profits 
agricoles s'étaient répartis moins inégalement , les anciens te- 
nanciers n’auraient pas eu à soutenir la lulte qui les accabla, et 
äil est vraisemblable que la culture, encouragée par l'essor de 
l’aisance générale, se serait développée et mûrie sous les formes 
existantes. 

Ce qui l’atteste , c’est qu’il en a été ainsi dans beaucoup d’au- 
tres pays. Dans la Flandre et l'Italie, par exemple, ce fut en gé- 
néral au profit des petits cultivateurs que lourna le mouvement 
progressif des arts et de la richesse. Avantagée par la demande 
croissante de produits qu’elle était seule à même d'obtenir avec 
‘succès , cette classe de producteurs fit ses affaires mieux que 
Loute autre, et s'empara peu à peu du sol. Telle fut, en Flandre 
surtout, l'élévation du prix de location qu’elle en donna, que les 
grands fermiers reculèrent devant elle, et bientôl, dans la pres- 
que totalité des districls qui approvisionnaient Gand, Bruges, 
Anvers, et loules les villes dont l’opulence jeta tant d’éclat au 
moyen âge , il n’y eut plus que de très-petites cultures. C’est la 
pauvreté des cultivateurs qui, dans plusieurs parties de la France, 
entretient encore, avec le colonat partiaire, des cultures aussi 
médiocres en surface qu’en produits. Dans tous les départements 
du centre el de l’ouest, où la plupart des laboureurs ne sont pas 
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même arrivés à posséder en totalité la monture de leurs métai- 
ries, il n’en a jamais existé d'assez riches pour bien exploiter de 
vastes espaces. Tout semble même attester que beaucoup d’entre 
eux tiennent plus de terrains qu’ils n’en peuvent utiliser, et qu’ils 
gagneraient à concentrer le peu de moyens de production dont 
ils disposent dans des limites moins étendues. Tôt ou tard, la 
vie et le mouvement s’élendront à ces provinces arriérées ; au 
sein des populations rurales pénétreront l’aisance et les lumiè- 
res , et alors de nouveaux modes de culture viendront remplacer 
celui dont l’uniformité actuelle n’a d'autre cause que l'égalité du 
dénûment parmi ceux qui le pratiquent. 

Aucun pays aujourd’hui n'offre un exemple plus frappant de 
ce que peut la condition des classes rurales sur les systèmes 
d'exploitation, que le nord de l’Allemagne. Dans les provinces 

où les anciens serfs ont élé appelés récemment aux bienfaits de 
la propriété, dans la Poméranie, dans le Mecklembourg, dans 
les deux Prusses , orientale el occidentale, se touchent partout 
deux formes de culture lout à fait opposées. D’un côté sont les 
pelits lots de terre dont subsistent des paysans à peine en état 
d’acquitter les faibles charges imposées aux concessions qu'ils 
ont obtenues ; de Pautre, des centaines et jusqu’à des milliers 
d'hectares appartenant à la noblesse, el cultivés en bloc, faute 
de fermiers en état d’en prendre à bail les diverses portions. Sur 
ces immenses domaines , lout se fait au compte direct du mat- 
tre ; et, à partir des journaliers jusqu'aux régisseurs, tous ceux 
qui prennent part au lravail ne reçoivent que des salaires annuels 
ou quotidiens ‘. 

Ces faits montrent suffisamment combien sont étroits les liens 


1 Les vastes exploitations de la noblesse, malgré les efforts éclairés des 
propriétaires, sont peu productives; le manque de capitaux et de bras y ar- 
rête ou prévient la plupart des améliorations dont elles sont susceptibles. 
Aussi sont-elles, en général, fort grevées. En 1826, sur 262 domaines sei- 
gneuriaux compris dans un landschat, 195 étaient engagés en partie envers 
Ja Caisse hypothécaire. (Wm Jacob, J’epert on the stade in foreing won and 
on the agriculture of the north of Europe, p. 43.) 
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qui rattachent les formes de l’indusirie rurale à l’état et à la ré- 

partition des richesses dans les rangs de la population. qui 
| l'exerce. Quelles que soient les circonstances de température et 
de sol, nul régime ne se développe que sous certaines condi- 
tions d’accumulalion et de distribution des épargnes agricoles. 
Pas de grandes fermes , tant que les capitaux sont à la fois rares 
et disséminés; de même, pas de petites cultures florissantes, 
lorsqu’à côté de cultivateurs trop riches pour se contenter des 
faibles profils à en retirer ne se rencontrent que des journaliers 
trop pauvres pour subvenir aux avances de la moindre monture. 
Dans tous les pays où la liberté a été rendue aux campagnes, les 
systèmes existants ne se sont pas établis sans luttes entre des fer- 
miers de divers ordres. Ceux qui l'ont emporté n’ont dù leurs 
succès qu’à la supériorité des bénéfices attachés à leur genre 
particulier de travail. C'est ce qui leur a permis de louer des 
terres à un prix devant lequel ont reculé leurs concurrents. Dans 
ces luttes, tantôt la grande cullure l’a emporté , tantôt l'avantage 
est resté à la moyenne ou à la petile. Des causes nombreusesont 
amené ces résultats contraires ; nous allons indiquer les princi- 
pales. 


{nfluence de l'espèce des produits et des consommations sur les systèmes 
de culture. 


Les produits demandés à la terre sont divers comme les besoins 
auxquels ils sont destinés à pourvoir. S'il faut aux populations 
de la viande et du pain, il leur faut aussi des plantes textiles et 
oléagineuses , des vins, des spiritueux, des fruits , des légumes, 
une mullitude de denrées dont le nombre croît à mesure que la 
richesse augmente el se propage. 

Or. tous les produils n’admetlent pas les mêmes formes de 
travail. Tandis que les uns viennent à peu de frais , les autres 
exigent beaucoup de soins et de main-d'œuvre, et de là de nom- 
breuses différences dans les formes et l’organisation des cultures. 

Ainsi, l'éducation du bétail et des bêtes à laine, à laquelle 
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suffisait la surveillance du maître et de quelques serviteurs, 
peut s'étendre sur d'immenses espaces. En revanche, le jardi- 
nage et la culture qui s’en rapproche demandent lrop d’atten- 
tion et de labeurs pour dépasser des limites très-étroites. 

Les divers genres de production agricole ne sauraient s ‘isoler 
et devenir tous l'objet d'industries séparées et distinctes. C’est 
une nécessité pour tous les producteurs de se procurer les engrais 
sans lesquels s’épuiseraient les forces nutritives de la terre ; c’en 
estune autre de ménager ces forces en faisant alterner sur les 
mêmes points des plantes à racines dissemblables , et il n’y a pas 
d'exploitation qui ne réunisse plusieurs sortes d’ensemencements. 
Dans les fermes à blé, une partie des champs est affectée à l’en- 
tretien du bétail et porte des fourrages; les céréales ont place 
dansles plus grandes exploitations herbagères : les moindres 
cullivateurs comprennent dans leurs rotations les grains dont ils 
se nourrissent: les vignerons cux-mêmes ne se bornent pas à 
soigner des ceps qui n’exigent de labeurs assidus que durant 
une parlie de l’année, et nul doute que, sans les monceaux de 
fumier que leur fournit Paris, les maratchers de la banlieue ne 
renonçassent à leur travail, ou ne fussent contraints d’y joindre la 
création de moyens de nutrition pour les animaux dont ils ne 
pourraient plus se passer. 

Toutefois, les produits ne se mêlent n1 ne se succèdent pas 
partout dans les mêmes proportions, et ce sont les besoins de la 
consommalion qui, en décidant à cet égard, impriment aux 
cultures leur caractère dominant. Demande-t-on à la fois aux 
terres, comme dans la plupart des contrées méridionales, des 
grains , des légumes, des vins, de l'huile, des fruits et jusqu’à 
des cocons , les exploitations demeurent nécessairement très-pe- 
tites. Des laboureurs, qui sont en même temps vignerons et jar- 
diniers, consentliraient d’aulant moins à se charger de grands 
terrains, que, parmi leurs travaux , ilen est de trop délicats 
pour qu'ils osent les confier à des hommes de journée. C’est 
parce que la moitié de leurs terres est consacrée au lin , au chan- 


re, au houblon, au colza, à des plantes légumineuses et linc- 
XXI. 7 
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toriales , que les fer mes de tant de parties de la Flandre et de la 
Belgique , de l'Allemagne et de la Suisse, sont d’une contenance 
si bornée. Plus ces sortes de produits prennent de place dans les 
assolements , plus les cultures se rétrécissent; celles du pays de 
Waes et de Termonde n’excèdent pas en moyenne huit hectares, 
et pareille étendue paraîtrail assurément excessive à la plupart 
de ces cultivateurs des environs des villes, dont les récoltes d’un 
haut prix ne s’obtiennent qu’à force de soins et de labeurs ma- 
nuels. Les occupations agricoles ne demandent-elles, au con- 
traire, que peu de bras, tout seconde l'établissement de la 
grande culture, elle finit par régner sans partage. En Angle- 
terre , où les fermes n’ont à fournir que du bétail et des grains, 
elles sont devenues immenses. Si la population avait réclamé 
des moyens de subsistance plus variés, s’il avait fallu l’approvi- 
sionner plus abondamment en denrées dont la production re- 
quiert beaucoup de menus soins et de main-d'œuvre, le régime 
actuel n’aurait pu se développer aussi largement, et l’Angle- 
terre complerait encore une multitude de petites exploitations. 
Il était naturel que des cullivateurs, à l’étroit dans les limites 
assignées à leurs entreprises, s’adonnassent aux branches de pro- 
ductions les plus propres à faciliter l'emploi des nombreux loi- 
sirs que leur laissait l’exiguité de leurs cultures. Il fallait néan- 
moins , pour que leur industrie pût sc diversifier, qu’elle consul- 
tât les convenances locales, et füt appropriée à des goûts déjà 
manifestes. Dans tous les cas, ce qui est constant, c’est que la 
nature des produits et celle des consommations se servent tour à 
tour d’effet et de cause. Les denrées fortement recherchées ne 
lardent pas à se multiplier. Plus on en crée, plus on apprend 
à en créer, et plus alors le bon marché en étend et popularise 
l'usage. C’est l'inverse pour celles qui sont peu demandées : elles 
demeurent d’aulant plus rares et plus chères, que l’habileté man- 
que aux producteurs. L’Anglelerre, aujourd’hui, offre un 
exemple qui confirme pleinement ces assertions. Les légumes, 
les articies de basse-cour et de jardin, que ces grandes fermes 
ne sauraient donner abondamment, n’exislent qu’en petit none- 
+ 
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bre, et c’est la France qui envoie en partie ceux que consom- 
ment les classes assez riches pour les acheter à haut prix. Tout, 
au surplus, s'unit pour consolider et maintenir les régimes agri- 
coles une fois qu'ils ont acquis la supériorité. Est-ce la petite 
culture que la nature des produits récoltés a fait prévaloir ? Ceux 
qui l’exercent ne réalisent pas des bénéfices assez considérables 
pour amasser les capitaux nécessaires à l’organisation des gran- 
des fermes. Est-ce la grande culture ? La population rurale alors, 
se composant tout entière de riches entrepreneurs et de simples 
salariés, ne contient pas de cultivateurs en état ou en disposition 
de s’élablir dans de petites fermes. Il est à remarquer cependant 
que les progrès de l’élat social , en diversifiant et en raffinant les 
besoins, tendent plus à multiplier les petites cultures que les 
grandes. Des sociétés qui s’enrichissent recherchent avec plus 
d'empressement les produits fins et délicats, dont elles devien- 
nent à même de payer la création chère et laboricuse : c’est ce 
qui est fort distinct dans le voisinage des villes où résident en 
grand nombre les familles les plus opulentes. Les fermes à grains 
el à pâlurages s'en éloignent : à leur place , arrivent d'abord le 
jardinage, puis , au delà de la zone étroite qu'il se réserve, des 
cultures mixtes -où les céréales ne tiennent qu’un rang secon- 
daire. A mesure que les centres de population croissent en im- 
portance’, à mesure que les progrès de l’industrie et de l’aisance 
en fondent de nouveaux , pareil changement s’accomplit dans la 
destination d’autres portions de terres, et nul doute que l'avenir 
ne doive l’étendre de plus en plus. 
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Trailé des failliles et banqueroutes, par M. A.-C. RexouarD, con- 
seiller à la Cour de cassation. Deuxième édition, revue et augmentée. 
2 forts vol. in-8°. Paris, 1844 ; Guillaumin , libraire-éditeur. 


Nous ne voulons pas nous répéter en faisant l’éloge du livre de 
M. Renouard. Depuis deux ans que la première édition a paru, ect ou- 
vrage est en possession de la considération générale , et nul ne songe à 
acquérir une connaissance entière etapprofondie de la législation de 1838, 
sans la chercher dans cet ouvrage de l’un de ses auteurs et de son meil- 
leur interprète. La seconde édition que nous avons sous les yeux , tout 
en conservant les mérites de la première, corrige heureusement quel- 
ques-unes des imperfections qu’une mûre réflexion ou les observations 
d’une critique sévère avaient fait remarquer à l’auteur. En même temps 
elle se met au courant des documents les plus récents de la doctrine et 
de la jurisprudence. Comme exemples d’utiles changements faits dans la 
nouvelle édition , il suffira de citer ici les développements donnés sur les 
art. 438, 531, 580 et 604, aux difficiles questions que soulèvent les 
faillites des sociétés. 

Nous ne nous arrèlerons pas à faire ressortir les qualités du commen- 
taire , l’élégante clarté du style, la justesse des solutions, la force des 
raisonnements; mieux que tous les éloges , le succès du livre en prouve 
le mérite. Mais nous demandons à insister un peu sur la première partie, 
consacrée à l’histoire du droit des faillites et banqueroutes, 

Fidèle à ses antécédents et à la méthode qu’il avait inaugurée d’une 
manière si remarquable dans ses deux traités des Brevets d'invention 
et des Droils d'auteurs, M. Renouard n'a pas voulu aborder l'explica- 
lion de la loi de 1858, en l’isolant de ses précédents historiques. Avant 
d'arriver à la législation actuelle, il a cru L'on de montrer le chemin que 
lon avait parcouru pour en venir aux principes , en général sages et hu- 
mains, qu’elle consacre : son but, dans cette étude, n'a pas été d’en- 
dormir le temps présent dans un coupable quiétisme , et, en considéra- 
tion des progrès réalisés déjà , de lui faire perdre de vue ceux qui restent 
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-à obtenir. Tel ne peut pas ètre le résultat de l'étude historique du droit ; 
elle doit exciter, au contraire, à marcher toujours plus avant dans la 
voie de perfectionnement et d'humanité : elle doit poursuivre jusque dans 
leur origine les traces encore subsistantes de la barbarie d’un autre âge, 
et en préparer la complète disparition , en montrant qu’elles dérivent 
d’une situation économique et morale toute différente de celle de notre 
époque. 

Un fait capital domine les sociétés antiques et grave profondément 
son empreinte dans toutes leurs institutions , c’est la propriété de l'homme 
sur l’homme, c’est l’esclavage. L’esclavage , consacré tout ensemble par 
la religion, par la philosophie et par toutes les législations de l'antiquité, 
contient à la fois et l'explication et la justification relative d’une foule 
d'institutions qui, autrement, seraient incompréhensibles pour la civilisa- 
tion moderne. Ainsi , cette autorité paternelle, sauvage, féroce, qui va 
jusqu’au droit de vie et de mort, jusqu’au droit d'enlever la liberté au fruit 
de ses entrailles! Ainsi encore, ce régime des dettes, qui a pour der- 
nière conséquence et pour sanction l’esclavage, ou même la mort du débi- 
teur insolvable ! C’est un intéressant spectacle de voir les efforts faits par 
la plèbe romaine pour s'affranchir de cette charge intolérable. L'on peut 
affirmer, sans crainte d'erreur, que le régime des dettes est la cause pre 
mière et profonde de cette lutte acharnée des patriciens et des plébéiens, 
qui, commencée à la chute même des rois, ne finit que par l’asservisse- 
ment de toutes les classes de la société sous les empereurs. Les deux 
questions, en effet , la question de droit privé et la question de droit po- 
litique, devaient se mêler nécessairement. Le patricien seul , placé, par ses 
propriétés et par la possession de l’ager publicue, au-dessus des besoins 
journaliers, avait des fonds disponibles ; tandis que le plébéien, dont le 
travail était la seule richesse, était forcé d’emprunter chaque fois qu’une 
circonstance extraordinaire lui imposait des dépenses imprévues. Pour 
marcher au-devant de ennemi, pour se fournir l’équipement nécessaire, 
il lui fallait emprunter ; et quand il avait acheté, au prix de son sang, la 
victoire de la patrie , il ne rentrait dans Rome triomphante que pour être 
jeté dans la prison d’un créancier patricien , enrichi déjà par le partage 
des terres conquises sur l’ennemi. Cent fois la plèbe se souleva contre une 
pareille situation. Cent fois elle fit supprimer par ces lois l’addiction et 
l’esclavage pour dettes ; mais les lois restèrent impuissantes , car Pem- 
prunt était toujours une nécessité , et, à défaut du : a ze des biens que fe 
pauvre plébéien ne pouvait fournir, le créancier exigeait toujours le gage 
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de la personne. Sous les empereurs encore, nous trouvons des traces de 
ce régime barbare , et il ne put disparaître complétement qu’à l'époque 
où l’esclavage lui-même eut perdu dans l'opinion sa légitimité. 

Ce serait un beau sujet d'étude que celui de la disparition successive 
de l’esclavage dans le monde ancien. En général, on ne la date que de 
l’époque où le christianisme s’assit sur le trône des empereurs ; cepen- 
dant il nous semble que le discrédit de l'esclavage, si nous pouvons 
ainsi parler, remonte plus haut. Comment, en effet, expliquer ces lois 
qui, sous Auguste et Tibère , restreignent le nombre des affranchisse- 
ments , si ce n’est par une réaction marquée de l'opinion contre l’escla- 
vage ? Et cette remarquable définition de l'esclavage , servitus est consti- 
tulio juris gentium qua quis dominio alieno contra naturam subjici- 
dur (Florentinus in Dig.1, 5, fr. 4), cette définition qui , en présence du 
fait général de l'esclavage , proclame la naturelle liberté de l’homme, 
n’indique-t-elle pas une révolution complète dans les esprits? Le chris- 
tianisme , en entrant dans le monde, trouva les voies préparées dans 
tous les sens ; et, en ce qui concerne spécialement le droit, il n’eut qu’à 
suivre jusqu’au bout le chemin ouvert par les grands jurisconsulies clas- 
siques. Les faits abonderaient pour prouver cette assertion ; mais ce 
n’est pas le moment de nous livrer à cette étude. Une chose nous paraît 
incontestable , c’est que , dès la fin de la république, le principe juridi- 
que , la légitimité de l’esclavage était forcément ébranlée ; mais l’institu- 
tion était trop profondément enracinée dans le monde antique ; elle était, 
en quelque sorte, trop complétement enchevêtrée dans tous ses dévelop- 
pements , pour qu’elle pût tout d’abord être renversée directement. Les 
empereurs chrétiens eux-mêmes n’osèrent pas supprimer une institution 
sur laquelle reposait toute la constitution économique de la société, et, 
dans les volumineuses compilations de leurs lois, l’on en rencontre à peine 
quelques-unes destinées à améliorer le sort de Pesclave ou à faciliter les 
affranchissements. Mais le discrédit où était tombé l'esclavage atteignit les 
institutions réglées à son image, et là le triomphe des idées nouvelles 
fut plus rapide et plus complet. Ainsi par rapport à l'autorité paternelle ” 
ainsi quant au régime des dettes. C’est à Jules-César que remonte le 
bénéfice de la cession , définitif affranchissement de la personne du débi- 
teur. Pour arriver à une,humanité qu’ont atteinte et surpassée seule- 
ment les législations les plus récentes, l’on n’eut qu’à généraliser et dé- 
velopper le germe contenu dans cette loi du dictateur. | 

La seconde barbarie du moyen âge ramena , à l'égard des débiteurs, 
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les mêmes cruautés dont la société antique avait eu tant de peine à se 
débarrasser dans ses développements successifs. L'Italie, la première, 
renoua les traditions de la civilisation, en se rattachant à la législation 
romaine. Quand les jurisconsultes du droit civil proclamaient encore , en 
vertu des principes du moyen âge, ce principe , si barbare et si faux dans 
sa généralité , fallitus, ergo fraudator ; déjà la loi commerciale et les 
jurisconsulles commerciaux réclamérent que l’on fit entre le malheur 
et la mauvaise foi la distinction qui existait dans la législation ro- 
maine sur la cession des biens, el qui, à l'égard des commerçants, 
s’est enfin, après de longues hésitations de langage , précisée par la 
différence légale entre les expressions faillite et banqueroute (Traité 
des faillites, p. 21). L’on retrouve de même, dans les lois de ces puis- 
santes républiques commerciales de Gênes , de Florence, de Venise, plu- 
sieurs des principes fondamentaux de notre législation commerciale. I 
faut même remarquer que c’est là que semble s’être formulée pour la pre- 
mière fois la distinction légale entre les commerçants et les non-commer- 
cants , distinction inconnue au droit romain. La législation de Florence et 
celle de Gênes surtout offrent un grand intérêt , et on lira avec plaisir les 
détails dans lesquels l’auteur entre à cet égard. 

Le droit commercial italien s’introduisit en France dès la fin du dou- 
zième siècle, au moins en ce qui concerne le contrat de change ; mais 
pour ce qui est de la législation des faillites et banqueroutes, le droit 
français était bien plus rigoureux. Ainsi, d’après une ordonnance de 
Charles IX , renouvelée par Henri Hi, Henri IV, Louis XIfet même par 
l'ordonnance de 1675, les banquerouliers frauduleux étaient punis de 
mort. Outre cette exécution rigoureuse et la distribution des biens, les 
créanciers pouvaient exercer, dans tous les cas, la contrainte par corps , 
qui, admise d'abord pour toute espèce de dettes civiles ou commerciales, 
fut enfin abolie pour la plupart des dettes civiles par l'ordonnance de 1667. 
Cependant la loi n’était pas sans avoir quelques égards pour le débiteur. 
Ainsi, il pouvait invoquer le bénéfice de la cession des biens , bénéfice 
qui le déchargeait de la contrainte persounelle, mais qui, par les condi- 
tions humiliantes dont il était environné , méritait bien la dénomination 
qui lui est donnée par les auteurs de miserabile el flebile solatium. L’or- 
donuance de 1669 eufin.‘adoptant la distinction du droit romain, exempta 
de loute infamie les cédants malheureux et de bonne foi. Nous ne men- 
tionnons ici que pour mémoire les lettres de répit et les lettres d’état , in- 
tervention arbitraire de l'autorité dans les relations privées, qui profi- 
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tait sans doute moins souvent à la loyauté malheureuse qu'à la fraude 
protégée par une haute position. 

Depuis François Ier, les rois de France rendirent un assez grand nom- 
bre d'ordonnances réglant des objets de droit commercial ; mais ces or- 
donnances ne portaient guère que sur des points de détail, et dans cette 
branche du droit, comme dans toutes les autres, subsistaient, avec toutes 
leurs diversités , les législations provinciales et municipales, parmi les- 
quelles celle de Lyon mérite une attention toute particulière. Dans le droit 
commercial, cependant, l’œuvre de l'unification se fit plus vite que dans le 
droit civil ; elle était presque achevée avant 1789, grâce aux grandes or- 
donnances de 1673 et de 1681. Il faut lire, dans l’ouvrage de M. Re- 
nouard , le texte de cette législation de Louis XIV, et les développements 
qu'elle reçut successivement , et qui en plusieurs parties contenaient des 
modifications graves. Dès 1774, l’on avait senti le besoin et formé le pro- 
jet de réviser l’ensemble du droit commercial, désormais insuffisant en 
présence de l'extension prise par les affaires ; mais ce projet ne put être 
mené à bout par l’ancienne monarchie : il était réservé à la révolution de 
le faire. 

Ici nous devons nous arrêter. Nous ne suivrons pas l’auteur dans l’his- 
torique qu’il donne de la rédaction du Code de 1808 et de celle de la loi 
de 1838 ; nous ne résumerons même pas les résultats proclamés par ces 
deux lois, et ces principes d’une sage indulgence pour le malheur, 
comme d’une juste sévérité pour la fraude et la mauvaise foi. Le plus di- 
gne hommage rendu à notre législation , c'est son adoption presque tex- 
tuelle pour la plupart des Codes de commerce rédigés dans les pays 
étrangers depuis 1808. « Deux seuls systèmes de législation en matière 
de faillites , dit M. Renouard, sont demeurés en dehors de l’influence si 
généralement exercée par notre nouveau droit français : le système an- 
glais, sur lequel les États-Unis se sont modelés en le relâchant , et le 
système allemand, là où il s’est conservé.» Ajoutons sans détour que l’un 
et l’autre de ces deux systèmes sont loin de la simplicité de notre législa- 
tion , et de la sage conciliation qu’elle établit entre les intérêt opposés. 

‘Avant de quitter le livre de M. Renouard , mentionnons encore deux 
innovations très-heureuses qu'il a faites dans notre littérature juridique ; 
nous voulons parler de lindication de la bibliographie et des détails don- 
nés sur les législations étrangères. Tout a été dit depuis longtemps sur 
l’importance de l’étude des législations comparées , surtout en malière 
de droit commercial ; nous n’y reviendrons pas. Quant aux indications 
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bibliographiques, elles ont une utilité incontestable, surtout quand elles 
sont bien choisies et qu’elles ne tombent pas dans cet abus, si ordinaire 
aux ouvrages allemands , de se transformer en véritables catalogues où 
les livres sont entassés sans choix et sans discernement. En donnant le 
tableau des livres les plus recommandables , l’auteur épargne au lecteur 
la fatigue de recherches infructueuses dans des ouvrages sans mérite. 
Sous un autre rapport encore, les indications bibliographiques nous pa- 
raissent désirables ; elles forment un utile complément de l’histoire du 
droit, car la doctrine comme la législation a ses traditions, qu'il est in- 
téressant et profitable de bien connaitre. V. Cu. 


Examen crilique des historiens anciens de’ la vie et du siècle d’Au- 
guste, par M. Eccer. Un vol. in-8°, chez Dezobry , Magdeleine et 
comp. , rue des Maçons-Sorbonne , 1. 


M. Egger publie, sous ce titre, un ouvrage destiné sans aucun doute, 
comme les précédents écrits du savant professeur, à un honorable succès 
auprès des philologues et des antiquaires. Il ne nous appartient pas de 
l’apprécier de ce point de vue ; la spécialité de cette revue et notre in- 
compétence personnelle nous en empêchent également. Nous devons 
uous contenter de faire connaitre à nos lecteurs une savante dissertation 
que M. Egger a jelée, sous forme d’appendice, à la fin de son livre, et 
qui traite d’un point jusqu'ici presque inexploré de l’histoire des insti- 
tutions municipales dans les premiers temps de l'empire romain. Les 
pages qu’on va lire ne sont qu’un résumé trop succinct de cet excellent 
travail sur les augustales. Nous conserverons autant que possible la 
marche des idées et les propres paroles de M. Egger , mais nous serons 
forcé de négliger les preuves sur lesquelles il s'appuie et que sa vaste 
érudition a puisées de tous les côtés, soit dans les auteurs , soit (et sur- 
tout ) dans les inscriptions. | 

« Les historiens de la république romaine , dit M. Egger en commen- 
cant, ne nous offrent sur la constitution des municipes que des rensei- 
gnements vagues et incomplets. Les historiens de l'empire ne sont guère 
plus explicites à cet égard , et lorsqu’au quatrième siècle de notre ère, le 
Digeste et les Codes nous présentent la curie comme un système régu- 
lier d’oppression financière, sévèrement maintenu par le pouvoir au pro- 
fit du pouvoir, on se demande par quelles révolutions les libertés muni- 
cipales sont ainsi venues s’anéantir sous cette inflexible servitude. On 
sent bien que l’Italie, que la Gaule, que l'Espagne mème, vaincues par 
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les armées de Rome, n'ont pu subir d’un seul coup et sans transition Île 
poids d’un pareil joug. Entre les mille petits traités qui réglèrent les 
rapports des villes soumises avec la république victorieuse et l’organisa- 
tion uniforme et oppressive du municipe impérial, entre la loi munici- 
pale de Jules-César et les constitutions de Théodose ou de Justinien, il y 
a évidemment une lacune. » 

C’est à combler cette lacune, à l’aide de tous les documents que lon 
peut trouver dans des monuments, qu'est destiné le travail de M. Egger. 
C’est par Rome qu’il commence. 

Sous la république déjà, Rome était divisée en régions et en quartiers 
(vici), et dans les carrefours (compita) où s’élevaient les chapelles consa- 
crées aux dieux lares, se célébraient tous les ans , à un jour fixé par les. 
magistrats ou par les pontifes, des jeux appelés compitalia , ludi com- 
pitales. Ces jeux étaient présidés par les quarteniers ( magistri vico- 
rum), quelquefois peut-être par les chefs des corporations autorisées 
(magistri officiorum). Tour à tour suspendus et rétablis pendant les trou- 
bles civils, ils reparaissent dans les fêtes données à l’occasion de la victoire 
d’Actium, et dés lors la flatterie commence à mêler le nom du prince 
à celui des dieux honorés dans ces fêtes populaires. Mais c’est surtout 
après que le pontificat eut passé dans les mains d’Auguste (741) que des 
renseignements précis nous montrent cette association de la divinité de 
César aux vieilles divinités du Latium. C’est alors aussi que nous voyons 
naître une réforme à la fois municipale et religieuse, qui, partant de Rome, 
doit bientôt embrasser la moitié du monde romain. 

La date de cette réforme est fixée par Dion Cassius à 746. Sa nature, 
sous le rapport municipal , nous est connue par un passage de cet histo- 
rien et par un autre de Suétone. Comparés et éclairés l’un par Pautre, ils 
donnent les résultats suivants. Rome fut divisée en régions et en quar- 
tiers ; chaque région fut soumise à un préteur, tribun du peuple ou 
questeur, tiré au sort parmi les magistrats de cette qualité , et à un cura- 
teur plébéien ; les quartiers eurent à leur tête des magistri, hommes du 
peuple, choisis dans le quartier, soit par les chefs de la région, soit par le 
préfet de la ville ou par l’empereur lui-même. Le nombre des quartiers 
est donné par Pline, sous Vespasien ; il Je porte à 265, chiffre confirmé 
par les monuments. Chacun de ces vici avait quatre magistri , lesquels 
ordinairement étaient des affranchis , rarement des esclaves. Ils avaient 
sous leurs ordres un nombre égal de mimsrri toujours choisis dans la 
classe des esclaves, et compris néanmoins, malgré la bassesse de 
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leur élat, dans l’organisation artificielle de cette hiérarchie munici- 
pale, puisqu'ils figurent aprés les macisrri et quelquefois seuls sur 
les monuments. Ensemble, ils constituent un véritable collège, qui 
a ses fasles el son ALBux comme tant d'autres corporations. Ils se dé- 
signent eux-mêmes sur les monuments par une date comptée à partir 
de la fondation de leur collége. Celte date correspond exactement, à 
une année près (747 au lieu de 746), à celle donnée par Dion Cassius, et 
marque le commencement d’une ère qui paraît être restée inconnue jus- 
qu’ici aux chronologistes modernes. 

Mais la réforme de 746 n'avait pas seulement ce caractère municipal ; 
elle en avait aussi un religieux. Elle restaurait le culte des dieux lares , 
en l’associant, comme sous l’ancienne république , mais confondu dé- 
sormais avec celui de l’empereur, aux fonctions des chefs de quartier. Ce 
fait, qu’on peut déduire d’un passage des Fastes d'Ovide, est mis hors 
de toute contestation par les monuments. Ovide compte à Rome 1000 
dieux lares ; dans chaque quartier, trois divinités : deux lares et le gé- 
nie des Césars, comme disent une foule d'inscriptions de cetle époque. 
Les chapelles où sont réunies ces trois numina s'appellent ædicula; 
l’on en comptait autant que de quartiers , ce qui réduirait le nombre des 
numina à 795. Ovide a sans doute arrondi ce nombre par une licence 
poétique tout aussi excusable que celle qui a fait dire à Virgile tercentum 
delubra au lieu de 265. Tandis que les historiens n’ont guère parlé que 
du côté municipal de la réforme , et le poëte, de sa partie religieuse , les 
monuments nous la montrent réalisée dans ces deux faces. C’est ainsi 
que nous avons une inscription romaine où les mAGisTRi de l'an x1 at- 
testent qu’ils ont dédié à Hercule des poids étalons à l’usage des ha- 
bitants du quartier, et que,renommés huit ans après, les mêmes fonc- 
tionnaires veillaient à la conservation de ces poids. L’on trouverait 
de même une foule d'inscriptions faisant ressortir le caractère à la fois 
civil et religieux des magistri. 


En résumé, par suite de la réforme de 746, « Rome est divisée en 
44 régions et 265 quartiers, et à cette division se rattachent les 
fonctions municipales et religieuses de 14 préteurs, tribuns du peuple 
ou questeurs, chargés chacun de la haute administration d’une région; de 
14 curateurs , chargés de fonctions plus réelles et plus actives, qui , réu- 
nies à celles des 14 magistrats précédents, ressembleraient beaucoup 
aux fonctions de nos maires d'arrondissement ; de 14 dénonciateurs , 
c’est-à-dire officiers subalternes transmettant les ordres des curateurs ; 
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de 1060 chefs de quartiers , qui eux-mêmes ont sous leurs ordres 1060 
esclaves.— En tout 2162 fonctionnaires, tous plébéiens, à l'exception des 
quatorze premiers. Qui ne voit briller dans ce résultat la profonde poli- 
tique d’Auguste , inventant, comme l’a remarqué Suétone , de nouveaux 
offices pour faire participer le plus grand nombre possible de citoyens 
romains au maniement des affaires publiques ? » 

Quoi qu’il en soit, l'institution des augustales ne s’arrêta pas à Rome. 
« Deux ans après, Auguste dédiait aux lares de l’Etat ( laribus publicis) 
un monument dont l'inscription est parvenue jusqu’à nous : laribus pu- 
Blicis, c’est-à-dire que les dieux pénates, dont le culte venait d’être so- 
lennellement rétabli, ne protégeraient plus seulement Île foyer des ci- 
toyens de Rome, non plus seulement la chapelle desservie par les chefs 
d’un quartier, non plus la ville entière , mais l’État, mais le monde ro- 
main. Il semble qu’en traçant cette simple et majestueuse dédicace , Au- 
guste prévit , annonçât les développements de son institution récente. » 

Du vivant même d’Auguste , la magistrature et le sacerdoce des au- 
gustales se multiplient hors de Rome, soit en vertu d’un édit de l’empe- 
reur, soit par pur esprit d'imitation. Les monuments attestent ce fait et 
permettent de suivre la diffusion de cette institution depuis l’an de Rome 
355, jusqu'en l’an 4028 (276 de notre ère). Dans les provinces, du reste, 
comme à Rome, le sacerdoce augustal se lie dès l’origine avec les fonc- 
tions municipales des chefs de quartiers. Plus tard il s’en détache ; mais 
jusqu’à la fin, il se recrute dans la classe moyenne de la société, comme 
on le voit par les professions des augustales nommés dans les inscriptions. 
« Comme à Rome, la plupart des dédicaces qui portent le nom de ces fonc- 
tionnaires sont adressées soit aux dieux lares, soit à quelque*grande 
divinité honorée du nom d’Augustus ou d’Augusta. Comme à Rome, 
on trouve des ministri mentionnés à côté des magistri, mais plus rare- 
ment; comme les quarteniers de Rome, ils peuvent être appelés deux 
fois à ces fonctions ; seulement , ce que je n’apprends nulle part pour les 
magistrats de Rome, les augustales de province peuvent être nommés à 
perpétuité. » De même que ceux de Rome dépendent du préfet de la ville 
ou du tribun chargé de la surveillance d’une région , ceux des municipes 
et des colonies relèvent ordinairement des duumrvirs et des décurions ; 
ils ont aussi leurs fastes, et quelquefois ils sont également au nombre de 
quatre. Mais en général, dans les provinces, ils sont six, sans doute 
pour empêcher de les confondre avec les quatuorvirs des municipes , 
confusion qui n’était pas à craindre à Rome, où il n’existait pas de qua- 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 109 


tuorvirs parmi les magistrats supérieurs. Leur nom s’est aussi modifié ; 
<ce ne sont plus des magistri, ou magistri vici, mais des magistri la- 
rum auguslorum , ou’seviri magistri larum auguslalium, ou sim- 
plement magistri larum augustalium ; ou magistri augustales, ou 
Simplement AUGUSTALES, comme les appelle le scoliaste d'Horace , ou 
enfin augustales æditui. » Une différence plus importante, c'est qu'à 
la sortie de leur charge, les augustales des provinces en gardaient le 
titre et formaient ainsi un corps auquel on trouve appliqué lenom de cor- 
pus, et même celui d’ordo qui lui assigne une place plus élevée que celle 
des simples corporations autorisées (comme les dendrophores, etc.). 
ils forment véritablement un ordre dans l’Élat entre la curie et le peu- 
ple ; «ils participent souvent aux actes collectifs du gouvernement muni- 
cipal, et figurent à titre d’autorités reconnues sur les monuments où 
ces actes sont consignés. Comme les chevaliers à Rome, ils forment la 
transition entre le peuple et l'aristocratie des décurions » ; importance 
qu’ils n’eurent jamais dans la métropole, mais qui, pour les provinces, 
est atteslée par une foule d'inscriptions que M. Egger rassemble et ex- 
plique avec soin. L’augustalité était un honneur fort recherché, et 
comme tel, accordé souvent à des personnes qui ne pouvaient en exercer 
les fonctions. La résidence dans le municipe où l’on en était revêtu 
n’était pas même exigée ; car il v avait deux manières d'exercer les char- 
ges sévirales, à titre unéreux ou à titre gratuit, avec ou sans les dépenses 
qu'elles entraînaient. Ainsi , sans parler des distributions d’argent et des 
repas, qui étaient au moins un devoir de convenance en cas d’élévation au 
sévirat, il v avait d’autres dépenses qui paraissent avoir élé dès l'ori- 
gine leprix légal de cet honneur. Les inscriptions prouvent que les 
augustales étaient tenus de certains frais de culte, de jeux publics , peuf- 
être mème du pavage des roules, et même de verser certaines sommes 
dans le trésor, sans que l’on puisse dire du reste si cel argent élait ern- 
ployé par les décurions comme fonds du trésor public, ou bien par 
Ves augustlales pour des dépenses d'utilité commune. Ce quiest certain, 
<'est que les augustales avaient aussi leur trésor particulier ( arca ), ad- 
ministré soit par des questeurs , soit par des quinguennales ou par Les 
Curatores ordinis , et sur lequel on prélevait des sommes pour la con- 
struction ou l’entretien des monuments en l’honneur des dieux, des 
empereurs ou des bienfaiteurs de l'ordre, ainsi que les dépenses de con- 
tribution aux actes collectifs des municipes. Ces dépenses étaient faites en 
vertu d’un décret de l’ordre {decreto sevirorum auguslalium). 
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M. Egger passe ensuite en revue divers sacerdoces ou magistratures 
que l’on a confondus quelquefois avec les fonctions augustales. 11 établit 
que ces dernières n’ont rien de commun avec les sodales augustales, 
les flamines augusti, ni surtout avec une certaine classe de soldats ap- 
pelée également augustales. 

Après avoir fait remarquer que la nouvelle magistrature des augusta- 
les, ouverle aux affranchis et même aux esclaves, dut contribuer 
beaucoup à l’importance prise par les affranchis dans la société romaine 
du temps de l’empire , il ajoute : 

« L'on s’est demandé comment les municipes passèrent d’une demi- 
liberté sous l’oppression la plus impitoyable et la plus avare. Mais cette 
oppression commence à peu près vers le quatrième siècle, sous les pre- 
miers empereurs, dont les constitutions nous sont parvenues dans le 
Digeste et dans les Codes. C’est précisément l’époque où les monu- 
ments cessent de nous parler des augustales ; or, les augustales suppor- 
taient une part notable des charges de la cité , surtout pour ce qui con- 
cernait le culte et les jeux publics. À mesure que ces fonctions tombèrent 
en désuétude (je n’ose dire, faute de témoignages précis, quand ces fonc- 
ions furent supprimées), la curie demeura seule pour faire face à toutes 
ces dépenses ; elle en fut écrasée. » 

Il est impossible de préciser la date de la disparition des augustales ; 
mais, comme l’observe M. Egger, elle coïncide avec le triomphe du 
christianisme , et dut suivre de près le moment où un empereur chré- 
tien renversa les autels d’Auguste et des dieux lares. C’est aussi peut-être 
cette relation intime de la magistrature augustale avec le culte païen des 
empereurs qui explique comment il se fait qu’il n’en reste pus une men- 
tion directe dans les recueils de droit que nous possédons . 

Malgré la longueur de cette analvse, et quoique nous ayons déjà fait 
au travail de M. Egger de nombreux emprunts ( ce dont, au surplus, nos 
lecteurs nous sauront gré bien certainement), nous ne pouvons résister 
au plaisir de citer encore la belle page qui termine cette étude si remar- 
quable. 


1 L'on peut en trouver une mention indirecte dans la L. x, pr. $ 1, D. xx, 4. 
A ce sujet, qu’il nous soit permis d’exprimer un regret sur la manière 
peu exacte ou plutôt insuffisante dont M. Egger indique les passages empruntés 
aux recueils du droit romain. Cette loi du Digeste est citée ainsi : Gaïus, ad 
edictum provinciale in Dig. nt, 4; plus loin, diverses lois du Code Théo- 
dosien sont indiquées de cette façon : Cod. Theod. xvi, 10, $ 12; xix, 19, 
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« Après avoir vu entre quelles dates se développe cette grande institu- 
tion , il est curieux d'observer dans quelles limites géographiques elle se 
propage sur le sol de l'empire romain. L'Italie et la Gaule, avec toute la 
ligne du Rhin et du Danube ; les Espagnes et peut-être ‘quelques points 
de la côte de la Sicile et de l’Afnque ; le long de l’Adriatique, l’Istrie et 
la Dalmatie reçoivent successivement ce paganisme renouvelé par les 
lois d’un empereur. Les pays grecs ont partout résisté à l'invasion: non 
pas que l'Orient refusât de s’incliner devant la divinité victorieuse des 
Césars ; au contraire , l’histoire et les monuments témoignent que l’O- 
rient donna l’exemple de l’adoration et de la flatterie. Mais comme culte, 
l'institution augustale ne tenait pas seulement à la personne de l’empe- 
reur, elle touchait à des croyances intimes et populaires que la Grèce ne 
pouvait pas facilement adopter (les dieux lares). D'ailleurs, épurée, 
agrandie par les arts, la religion grecque avait trop d’avantages sur celle 
des Romains pour lui céder l'empire. Comme réforme civile, la nou- 
velle institution devait avoir moins de succès encore. Tous ces petits États 
grecs, au milieu de leurs discordes, avaient pourtant une merveilleuse 
intelligence de la vie municipale , et n’attendaient pas les leçons de la 
Kégislation romaine. Ce qui se passa en Sicile, où les Romains n’eurent 
rien de mieux à faire que de succéder aux droits des princes détrônés, 
sans changer le mécanisme de l’administration , dut arriver en Grèee sur 
presque tous les points occupés par leurs armes. Ils laissèrent les Grecs 
administrer, faire et défaire des décrets , comme Cicéron l’observait avec 
malice, jouer à la liberté, si je puis ainsi dire , au sein de la servitude ; 
mais dans les forêts de la Gaule et de la Germanie, chez des peuples en- 
core sauvages ou à moitié sauvages , l’ordre’sévère et tout matériel de la 
colonie romaine, la combinaison presque savante des pouvoirs et des fran- 
chises du municipe italien, étaient d'excellents modèles d’organisation 
civik. Rome ne pouvait civiliser la Grèce; elle pouvait , elle devait civili- 
ser l'Occident, et l’invariable ambition de son despotisme fut un des in- 


$ 3, etc. Nous ne savons où retrouver une auire loi citée ainsi : D. xLvtr, 
32. Le livre xzvrr du Digeste n’a que vingt-trois titres. Ici sans douteil y a 
une faute d'impression; mais, dans tous les cas, la citation est insuffisante. 
Nous n'insisterions pas sur cette observation minutieuse, si l’inexactitude 
que nous signalons n’était trop ordinaire parmi les auteurs non jurisconsul- 
tes, D'ailleurs avec M. Egger, pour avoir quelque chose à reprendre, la cri- 
tique est forcée de s'armer de toute sa sévérité. 
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struments les plus forts dont se servit la Providence pour accélérer dans 
cette partie du monde le triomphe de l'unité sociale. » 

C’est avec la mème élévation de pensée et le même bonheur d’expres- 
sion qu'est écrit tout le travail dont nous rendons çompte. Nous nous 
sommes fait un devoir de reproduire autant que possible tous ses résultats 
principaux ; mais dans notre analyse, nécessairement restreinte , nous 
avons dù négliger plusieurs des développements donnés par l’auteur : 
surtout, ainsi que nous le disions en commençant, nous n'avons pu 
conserver le savant et ingénieux échafaudage de preuves que M. Egger a 
recueillies dans une foule d'inscriptions auxquelles, en grande partie , il 
a le premier restitué leur véritable sens. Quant aux doutes que notre ré- 
sumé aura laissés subsister, c’est dans le livre lui-même qu’il faut en cher- 
cher la solution; il y aura plaisir et profit pour tout le monde à y recou- 
rir et à l’étudier attentivement. V. Cu. 


Die Lehre von den Wechselbriefen ,von August Schiebe, Director 
der œffentlichen Handels Lehranstalt zu Leipzig (Trailé des let- 
” tres de change, par M. Auguste Scies. À vol. in-8°. Grimma, 1844). 


L'auteur de ce livre recommandable est directeur de l’école fondée à 
Leipzig, en 1851, pour l’éducation des jeunes gens qui se destinent au 
commerce , et il y enseigne le droit de change. C’est pour le besoin de 
cet enseignement qu’il a composé son ouvrage, dont le succès, mérité à 
tous égards, est attesté par les trois éditions qu’il a eues jusqu’à pré- 
sent. 

. Après une introduction concise, mais substantielle, sur l’origine et l’his- 
toire des lettres de change, l’auteur entre dans le détail de cette partie si 
importante du droit commercial. Il ne se borne pas à exposer la législation, 
ou plutôt les législations en vigueur en Allemagne; il indique également les 
dérogations faites par les autres peuples à ce qu’on pourrait appeler le droit 
des gens commercial. Méthode éminemment rationnelle , et qui devrait 
être plus généralement suivie! La pratique commerciale, par sa nature 
même , est cosmopolite ; par suite, il ne suffit pas au commerçant de 
connaitre à fond la législation de son propre pays ; il faut aussi qu'il soit 
informé exactement des règles particulières aux contrées avec lesquelles 
il est en relation. Et cette remarque , vraie pour le droit commercial em 
général , s'applique plus spécialement encore au droit de change, par des 
raisons que tout le monde comprend. D’ailleurs, ces études de législation 
_ comparée ont encore une autre utilité, plus importante peut-être, c’est 
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de rétablir peu à peu l’uniformité dans les lois commerciales de toutes les 
nations ; uniformité dont on ne saurait méconnaitre les avantages, et qui, 
détruite à l'époque où les nationalités se constituèrent à l’état d’hostilité 
à peu près permanente vis-à-vis l’une de l’autre, doit nécessairement se 
rétablir, à mesure que les relations commerciales deviendront plus ac- 
tives et plus nombreuses. | 

L'auteur ne se contente pas de donner des notions théoriques très-saines 
et très-complètes, il les explique toujours par des exemples ; car ce livre, 
fait pour des négociants, devait surtout enseigner la pratique commer- 
ciale. Sous ce rapport encore, son utilité dépasse le public restreint au- 
quel il s'adresse plus particulièrement; et tous ceux qui s'occupent d’af- 
faires commerciales, à quelque titre que ce soit, trouveront un avantage 
incontestable à rencontrer à la fois et le droit théorique , et sa réalisation 
dans la pratique. Le volume se termine par un appendice sur les usances 
et les jours de grâce ( Respecttage) dans les places de commerce Îles 
plus importantes , et par des modèles d’actes. 

Ces courtes indications suffiront pour donner une idée de l'intérêt et 
du mérite de l’ouvrage dont nous rendons compte. Un jour peut-être 
nous reviendrons avec quelque détail sur les points de législation compa- 
rée qui y sont traités. 


Lois nouvelles annotées par MM. Loiseau et VERGÉ, avocats à la 
Cour royale de Paris. Ont déjà paru: la loi de la chasse, la loi des 
patentes et la loi sur les brevets d'invention, avec un commentaire 
sur chaque artiele, Liré de la discussion dans les Chambres et de la 
doctrine des auteurs. 


Le travail que MM. Loiseau et Vergé viennent d’entreprendre sur les 
Jois nouvelles au fur et à mesure de leur promulgation , ne peut qu'être 
parfaitement accueilli par les hommes auxquels la connaissance de ces 
lois est indispensable, car le soin consciencieux avec lequel les deux au- 
teurs s’y sont livrés, met en relief Putilité de leur entreprise. Le Com- 
_ mentaire de MM. Loiseau et Vergé est précis, substantiel et fort clair ; 
ils n’ont pas négligé de rattacher aux matières spéciales qu'ils ont 
successivement abordées , des considérations historiques pleines d’in- 
térêt, qui servent à mieux mettre en lumière le progrès accompli par la 
législation nouvelle, En un mot, c’est une publication aussi bien conçue 
que bien exécutée. . 

| 8 


t 
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Encyclopédie du droit, ou Répertoire raisonné de Kgislation et de ju- 
risprudence en matière civile, administrative, criminelle et commer- 
ciale, publié sous la direction de MM. SEBIRE et CARTERET, avocats 
à la Cour royale. Paris, chez Videcoq, libraire-éditeur. 


Au milieu de ces compilatious, de ces recueils, de ces traités et de ces 
volumes nombreux de recherches ou de dissertations où se trouve en- 
fouie la science du droit comme en un inextricable dédale, c’était assu- 
rément une pensée heureuse, dont la réalisation était appelée à un inévi- 
table succès, que de composer un ouvrage qui réunît dans un même ca- 
dre l’ensemble des connaissances relatives à cette science, en résumât 
tous les éléments, et les présentät dans un ordre susceptible d’abréger et 
de faciliter pour les hommes d'étude et de pratique le travail pour 
ainsi dire impossible auquel ils sont conviés. 

Aussi accueillit-on avec empressement une entreprise louable ten- 
tée dans cette voie, il y a quelques années, par deux avocats aussi ha- 
biles que courageux, MM. Sebire et Carteret. Indiquer et expliquer tous 
les termes de droit et de pratique ; donner sur chaque matière l’origine 
historique et philosophique de la législation, et un sommaire du droit an- 
cien et du droit intermédiaire ; faire ensuite un exposé doctrinal du droit 
moderne, tel qu’il résulte des dispositions législatives , des travaux pré- 
paratoires de la loi et de l'opinion des jurisconsultes, et le compléter par 
l'indication et l’étude de la jurisprudence : tel était le plan de PEncyclo- 
pédie qu’ils publièrent en associant à leurs travaux nos plus savants ju- 
risconsultes. 

C'est cette œuvre utile, momentanément interrompue par des obsta- 
cles tout matériels, et au grand regret de ceux pour qui elle était d’un 
puissant secours, que les mêmes auteurs viennent de reprendre et que 
nous signalons aujourd’hui à l’attention du public. 

Cinq livraisons nouvelles, qui forment le troisième volume et les deux 
tiers du quatrième de la collection, ont déjà paru. Elles sont remarqua- 
bles par les travaux importants dont elles se composent. Nous citerons 
d’abord, parmi les matières spéciales, en première ligne, le beau travail 
de M. Herman, ancien préfet, chef de section au ministère de l’intérieur, 
sur les Chemins vicinaux ; œuvre remarquable par la forme aussi bien 
que par le fond, et qui présente assurément le traité de beaucoup le plus 
complet sur la matière. Nous citerons ensuite l’article Cimetières, de 
M. Duchesne, auditeur au Conseil d’État, chef de bureau au ministère 
de l’intérieur, et l’article Colonies, par M. Bost, sous-chef au ministère 
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de l’intérieur, article rédigé avec le secours de documents administratifs 
dus à l’obligeante communication de M. Mestro, chef de section à la di- 
rection des colonies. Dans les matières civiles, nous devons signaler les 
articles Bénéfice d'inventaire, de M. Fouquet, juge au tribunal de la 
Seine ; les articles Biens, Cautionnement, Cession de biens, Clause 
pénale, appartenant à la direction de l'Encyclopédie, et l’article Cheptel, 
de M. Duvergier. Dans les matières criminelles, nous citerons les articles 
Chambre d'accusation et Chambre du conseil, de M. Faustin-Hélie, 
dont il ne nous est pas permis de faire ici l’éloge ; dans les matières 
commerciales, l'article Billet à ordre, appartenant à la direction de 
l'Encyclopédie, et les articles Baraterie de patron, Capitaine de na- 
vire, Charte partie, de M. G. Massé ; enfin, dans les matières adminis- 
tratives, l’article Baux administralifs. 

Tous ces travaux, et d’autres que l’on pourrait citer encore, sont em- 
preints d’une étude sérieuse et approfondie des matières qu’ils exposent; 
ils témoignent en même temps de l'intelligence et du soin apportés à la 
direction et à la rédaction de l'Encyclopédie. 
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La Société pour le patronage des jeunes détenus et des jeunes libé- 
rés du département de la Seine a tenu dernièrement sa dixième séance 
annuelle, sous la présidence de M. Bérenger {de la Drôme), pair de 
France. Celui-ci lui a présenté le compte-rendu décennal des travaux aux- 
quels elle s’est livrée. Aujourd’hui que la réforme pénitentiaire occupe 
tous les esprits et touche à une réalisation pratique, peu de documents 
méritent une plus sérieuse attention. 

Le patronage des libérés est, dans tous les systèmes proposés , le com- 
plément indispensable du régime amélioré de la prison ; le généreux dé- 
vouement de la Société des jeunes libérés, l’active impulsion que lui a 
imprimée son honorable président, permettent d'apprécier les excellents 
effets d’une institution de cette nature. Une nouvelle direction se trouve 
ainsi donnée à la charité publique, en la rendant civilisatrice, de bienfai- 
sante qu’elle était seulement, et en l’appliquant non plus seulement à 
soulager, mais à guérir l’une des misères les plus douloureuses de notre 
état social. 
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« Notre but, a dit M. Bérenger, est surtout d'éclairer le pays sur la 
possibilité et les avantages d’une réforme à laquelle sa propre sécurité 
est attachée. 

« Nous voulons démontrer par les faits qu’il n’existe pas de perver- 
sité réellement désespérée ; que tous les vices sont loin d’être instinctifs, 
et par conséquent incorrigibles ; que la plupart sont le résultat de cette 
contagion morale, produite par les exemples ou les enseignements de la 
vie domestique ; qu'il suffit presque toujours, pour y porter remède, de 
provoquer la solitude de l'âme, d’y faire naître la réflexion par le recueil- 
lement ; de réveiller les bons sentiments qui s’y trouvent encore, et de 
soutenir, après l’avoir relevé, celui dont les égarements n’ont été dans 
l’origine et le plus souvent que de la faiblesse. 

« Nous voulons prouver aussi que les efforts de l’administration publi- 
que, si persévérants qu'ils soient, ne peuvent pas seuls obtenir la régé- 
nération de l’homme déchu; que, rentré dans la société, celui-ci a 
besoin d’être protégé contre lui-même d’abord, ensuite contre les excita- 
tions dont il peut être l’objet; enfin contre le préjugé qui le repousse, et 
que cette protection est le complément nécessaire des moyens em- 
ployés pour le réhabiliter à ses propres yeux, comme à ceux du 
monde. » | 

L’exposé de M. Bérenger embrasse deux ordres de faits : ceux relatifs 
à la détention des jeunes pupilles de la Société de patronage, c’est-à-dire 
à Paction exercée sur eux pendant sa durée, pour corriger leurs mau- 
vais penchants, et ceux qui, se reportant à leur état de mise en liberté, 
consistent dans Îles précautions tutélaires ayant pour objet d’assurer 
leurs premiers pas dans cette voie nouvelle qui leur est ouverte. 

On arrive ainsi à examiner si cette régénération sociale commencée 
par l'enfance n’est pas déjà un grand acheminement vers une régénéra- . 
tion plus générale et plus complète ; et si, nonobstant l’endurcissement 
produit par l’âge, les mêmes moyens , appliqués à l'adulte avec plus 
de sévérité, n’exerceraient pas sur lui une influence également salu- 
taire. | 

La Société de patronage des jeunes libérés se forma en 1833 ; son but 
fut de venir en aide à l’administration, en préservant des dangers de la 
récidive et en rendant aux habitudes d’une vie honnête et laborieuse le 
dibérés de la maison pénitentiaire des jeunes détenus. | 

Dès la première année, l’action de la Société fut des plus utiles ; tandis 
qu'auparavant 75 sur 400 des enfants sort's des prisons de Paris récidi- 
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vaient, dans les trois premiers mois il n'en tomba en récidive que 4 sur 
70 confiés aux patrons. 

Quant au travail des déteaus , il était devenu plus productif, ce qui 
annonça du progrès dans les habitudes laborieuses. 

Une sorte de caisse d'épargne recueillit la moitié du denier de poche 
et ce que l’esprit de prévoyance des enfants leur faisait mettre en réserve 
sur l’autre moitié. L’esprit d'ordre et d'économie s’infiltra parmi les jeunes 
ouvriers. 

M. Bérenger a passé en revue tous les essais d'amélioration tentés par 
la Société de patronage ou accomplis sous ses auspices; il a signalé 
les heureux résultats obtenus chaque année. 

Quand M. Delessert fut nommé préfet de police, il fit instituer une 
commission qui dut étudier ce qui se pratiquait depuis plusieurs années 
dans le pénitencier de la Roquette, notamment en ce qui concernait l’é- 
ducation morale et religieuse, l'instruction primaire, la discipline inté- 
rieure et l’organisation du travail ; indiquer les améliorations dont le ré- 
gime actuel lui paraîtrait susceptible, et seconder l’administration dans 
l'application à de nouveaux pénitenciers de règles sanctionnées par le 
temps et l'expérience 1. » 

C’est depuis cette époque que la Société de patronage commence à 
prendre part à la concession des libertés provisoires. 

Un fait remarquable se manifesta, la population de la prison s’accrut 
rapidement ; elle doubla dans l’espace de quelques années. 

Le nombre des crimes et des délits commis par l'enfance n'augmentait 
pas cependant dans Paris ; mais l’accroissement de cette population pro- 
venait surtout de ce que les tribunaux , appréciant l'efficacité des 
moyens employés, soit dans le pénitencier, soit après la libération, par la 
Société, se montraient plus disposés que précédemment , non-seulement 
à ordonner la détention des jeunes délinquants, mais encore à prolonger 
cette détention. 

Au mois de janvier 1858, l’administration admit, pour les enfants dé- 
tenus par voie de correction paternelle, le régime de l’isolement, qui em- 
pêcha leur corruption mutuelle, et, sans se prolonger au delà du temps 
fixé par la loi, devait exercer une forte di sur leur esprit, sans 
auire à leur santé. 

Successivement, le denter de poche et la cantine furent abolis, et l’en- 


1 Arrêté du ministre de l’intérieur du 30 mars 1897. 
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seignement moral et élémentaire se développa sur une plus large 
échelle. 

Enfin, le régime de la séparation de jour et de nuit fut étendu à toutes 
les catégories des jeunes détenus. M. Bérenger s’en déclare hautement 
le partisan ; néanmoins , les chiffres qu’il a lui-même produits dans son 
rapport ne sauraient nous faire partager cette confiance. Malgré tous les 
soins mis à faire de la maison centrale d'éducation correctionnelle (nom 
donné depuis 1841 à la prison de la Roquette) un établissement modèle, 
l'influence exercée sur l’amendement véritable des détenus, laisse encore 
beaucoup à désirer. 

En 1845 , les prévenus qui, jusque-là, avaient été détenus aux Made- 
lonnettes, où ils ne pouvaient qu’achever de se corrompre dans le régime 
en commun, furent rétablis à la Roquette et mis en cellule. Afin qu'ils 
pussent v trouver place, on en fit sortir un certain nombre de détenus, 
ceux surtout dont la santé était le plus affaiblie, qu’on envoya aux Made- 
lonneltes , où ils resteront sans être remplacés jusqu'à l’expiration du 
temps prescrit par leurs jugements. 

Désormais donc, les prévenus seront, au moment de leur arrestation, 
conduits directement à la Roquette, où, séparés les uns des autres, comme 
le sont les enfants jugés, ils n’auront pas à souffrir du contact de leurs 
codétenus. 

Nous ne pouvons qu’applaudir à cette mesure ; la situation des préve- 
nus, parmi lesquels on rencontre souvent autant d’ianocents que de cou- 
pables , nous a loujours paru mériter en première ligne l'attention du lé- 
gislateur ; c’est par là que toute réforme sérieuse doit commencer. 

Mais l'indication donnée par M. Bérenger ne confirme-t-elle pas , sur 
un autre point, les appréhensions qu’un régime cellulaire trop prolongé fait 
naître ? On a fait sortir de la Roquette et l’on a réuni aux Madelonnettes 
les détenus dont la santé était affaiblie. Comment concilier cette pré- 
caution avec cette assertion tant de fois renouvelée , que la cellule est 
loin de nuire à la santé des enfants? n’y a-t-il pas dans la décision de 
l’admiaistration un aveu d’impuissance pour vaincre les funestes effets 
de l'isolement sur les constitutions plus débiles ? 

Le nombre des libérés définitifs sur lesquels la Société a étendu son 
patronage pendant l’année 1845 a été de 178, réduits à 170 par le refus 
de 8 d’entre eux. Le nombre des libérés provisoires s’est élevé à 146, 
également réduits à 442 par 4 refus du patronage après le moment de la 
libération. La société a done agi sur 312 libérés. 
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Sur ce mombre, la conduite de 202 est satisfaisante, 22 laissent beau- 
coup à désirer, 27 sont disparus, 8 ont été abandonnés, 12 sont morts, 
2 étaient idiots, et enfin 26 sont tombés en récidive. 

En séparant les deux catégories, on trouve dans la première, c'est-à- 
dire parmi les libérés définitifs, 45 récidives, ce qui, en ne tenant au- 
cun comple de 21 disparus, de 8 refus de patronage et de 7 abandonnés, 
donne, sur le nombre réduit de 142 enfants, une proportion de 10,80 
récidives pour 100 ; et, quant aux 146 libérés provisoires, on trouve 34 
réintégrations, qui, sur {35 enfants, font une proportion de 10 réintégra- 
tions pour 100. On trouve encore, sur le même nombre et la même ca- 
tégorie, 41 rechutes ou 10 récidives pour 100. 

Enfin, en joignant les 15 récidives des libérés définitifs aux 11 des 
libérés provisoires, on a, sur l’ensemble des deux catégories, 26 récidi-. 
ves, ce qui, sur la totalité de 277 libérés, nombre réduit, fait une pro- 
portion de 9,38 récidives pour 400. En 1842, ce chiffre n’était que de 
8,40. 

Nous ne saurions nous empêcher de faire observer que cet accroisse- 
ment coïncide avec une durée plus prolongée du régime de l’isolement, 
et que l’élimination de tous les enfants disparus, abandonnés ou re- 
fusant le patronage, ne fait porter la proportion de récidive que sur ceux 
qui ont été réellement assistés par la Société. 

Voici le résumé des résultats moraux obtenus par la Société de patro- 
nage : | 

« Le nombre des enfants, a dit M. Bérenger, sur lesquels notre patro- 
pie s’est exercé pendant cette période de dix années, s’est élevé à 

2 

« Lorsque, au 31 décembre 1839, la population des jeunes détenus 
fut soumise tout entière au régime de l'isolement, nous avions donné 
jusque-là nos soins à 357 enfants, qui tous avaient vécu dans le régime 
commun ; car si, dès 1858 et 1839, on en avait mis une partie en cellule 

ndant le jour, comme ils continuaient à prendre leurs récréations avec 

es autres détenus, on ne pouvait guère espérer que l'isolement à leur 
égard produisit tous ses effets. 


« Pendant ces six premières années, la récidive qui, avant létablisse- 
ment de la Société, avait été de 75 p. 100, était descendue d’abord, pour 
les premières années, à 49 p. 400; puis les deux dernières, pendant les- 
quelles une partie des détenus avaient été isolés, à 17 et à 14,90 p. 400. 


« Les quatre années qui ont suivi ont été le temps de la complète 
séparation. Alors la récidive a sensiblement diminué. Ainsi elle a été : 


En 1840, de 7,63 p. 100. 
En 1841, de 9,18 deux tiers. 
En 1842, de 8,40. 

En 1843, de 9,58 p. 100. » 
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Ces chiffres sont éloquents; néanmoins, pour ne pas commettre de 
méprise, il faut se rappeler que la proportion marquée ici ne porte pas 
sur l’ensemble des libérés, mais seulement sur ceux auxquels la Société 
a donné ses soins, et qui sont des sujets d'élite. Nous laissons parler ici 
M. Bérenger : 


« Lorsque nous avons établi la proportion des récidives parmi nos 
pupilles, nous l'avons fait en comptant celles de chaque année seule- 
ment, eu égard au nombre des libérés qui se trouvaient sous notre tu- 
telle pendant celte même année ; nous n'avons pas suivi nos jeunes gens 
après le patronage expiré ; ce n’est en effet que pendant les trois années 
de sa durée que l'action de la Société a pu s’exercer sur eux. Ces trois 
années écoulées, nos patronés ont été rendus à eux-mêmes ; les liens qui 
les attachaient à la Société ont cessé d’exister ; il n’a plus été possible de 
nous assurer s’ils Dre dans leur bonne conduite, ou si de nou- 
veaux cas de récidive se manifeslaient parmi eux. 


« Le ministère de la justice n’a pas encore réuni des éléments suffi- 
sants pour rage des statistiques de tous les jeunes libérés du royaume; 
lorsqu'il les publiera, il ne serait pas surprenant qu'il obtint des résul- 
tats différents des nôtres pour ceux de la Roquette. Cela tiendra à deux 
causes : la première, à ce qu'il sera obligé de compter les récidives 
sur tous les enfants sortis du pénitencier, tandis que nous les comp- 
tons seulement sur ceux qui ont accepté notre patronage; or, il est 
bien reconnu que les enfants qui l’ont refusé, privés d’appui, sont les 
plus exposés à retomber dans leurs premières fautes ; pour ceux-là, la 
récidive est hors de toute proportion avec les calculs ordinaires. 


« La seconde cause provient de ce que les statistiques du ministère de 
Ja justice sont établies pour déterminer la récidive sur les cinq années qui 
suivent la libération, au moyen du relevé fait, dans les greffes de tout le 
royaume, des jugements rendus ; tandis que notre statistique ne peut être 
établie que sur trois années de patronage ; et il se conçoit que les occa- 


sions de rechute soient plus fréquentes pendant le cours d’une plus lon- 
gue période. 1e 


« Ces deux causes réunies devront donc nécessairement produire une 
différence notable dans les résultats des deux statistiques; mais, quelle 
qu’elle soit, notre manière de procéder offre des bases certaines qui nous 
permettent de comparer les années entre elles et de juger de nos progrès. 


« C’est parce que l’appui de la Société estun bienfait inappréciable pour 
nos jeunes pupilles, que nous sommes douloureusement affectés chaque 
fois qu’un refus de patronage nous est signalé ; ces refus sont malheureu- 
sement nombreux : on a pu les évaluer, pendant lecours de notre période 


décennale, au tiers à peu près des détenus qui ont obtenu leur libéra- 
tion. 


« Ainsi, en 1840, sur 99 enfants sortis du pénitencier en état de liberté 
définitive, il y eut 43 refus; en 1841, sur 104 enfants, il y en eut 35. 


«En général, ces refnis ne sont pas spontanés de la part des jeunes li- 
bérés ; ce sont ordinairement les parents qui, pour s'approprier le pécule 


_ leurs enfants, les excitent à repousser la protection que nous leur of- 
rons. 
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« Cependant, depuis que les délégués de la Société visitent régulière- 
ment le pénitencier, et se mettent en rapport habituel avec les détenus, 
ceux-ci apprécient encore mieux les avantages de notre tutelle, et sont 
plus disposés à surmonter les répugnances intéressées de leurs familles. 
L'administration ayant d’ailleurs décidé que les masses des enfants qui 
refuseraient le patronage cesseraient de leur être com ptées, il est à croire 
que la cause des refus cessant d'exister, nous aurons moins souvent à dé- 
plorer, de la part de ces jeunes gens, une résolution d’autant plus funeste 
pour eux, que, d’après les notes que M. le préfet de police a bien voulu 
nous fournir, prés de la moitié de ceux qui refusent notre assistance, 
se mettent dans le cas d’être arrétés de nouveau avant que l’année de 
deur libération soit expirée. » 

De ces indications il résulte deux choses : c’est que la Société de patro- 
nage rend de grands services, et que l’action du pénitencier ne sc montre 
favorable que lorsqu'elle reçoit le complément nécessaire du patronage. 

Si nous examinons les chiffres des récidives, nous avons peine à com- 
prendre l’enthousiasme dont le régime cellulaire a été l’objet: faisant ab- 
straction du rapport tolal, puisque la Société de patronage ne fait entrer 
que ses pupilles en ligne de compte; suivant la méthode de M. Bérenger, 
qui, sans attacher aux chiffres qu’il a produits une valeur absolue, mon- 
tre leur valeur relative pour constater le mouvement de la criminalité 
d'année en année parmi les patronés, que voyons-nous ? En 4840, lors- 
que les libérés avaient subi la détention en commun, la récidive était de 
7,65 p. 100; en 1845, quand les effets de l’emprisonnement cellulaire 
ont pu se développer, ce chiffre est monté à 9,38 p. 100. 

Quant au régime sanitaire, nous ne pensons pas que les explications 
contenues dans le rapport détruisent les objections qu’il a soulevées. Une 
mortalité annuelle de 12 p. 100 est énorme, et nous avons vu que l’année 
dernière on a soustrait au régime dela cellule, enles transportant aux Wa- 
delonettes, les sujets plus faibles. Qu'importe que dans les maisons cen- 
trales de Beaulieu, Fontevrault, Limoges et d’Eysses, la mortalité se soit 
élevée à 15, 14, 15 etmème 18 p. 400 ? Ce n’est pas avec les prisons d’a- 
dultes, qui obéissent à des lois de mortalité différentes, qu’il faut établir 
le parallèle, mais bien avec une institution destinée aussi à des enfants, 
mais établie sur d’autres bases, avec la colonie agricole de Mettray, par 
exemple, dont M. Bérenger a parlé en ces termes : 

« Tout s’enchaine dans l'exercice de la charité; le bien qu’elle produit 
se borne rarement à l’objet spécial qu’elle avait en vue; toute institution 
qui tend à une amélioration sociale quelconque, réagit, par sa nature 


même, sur la société tout entière ; elle répand le besoin des bonnes œu— 


vres, et donne une direction utile aux sentiments généreux qu’elle éveille 
dans les âmes. 
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« C’est ainsi que de votre sein sont sortis ces hommes dévoués qui, 
après avoir été au nombre de vos fondateurs, après avoir participé à vos 
travaux, dont ils vous rendaient le poids facile par leur zèle ardent et 
éclairé, ont fondé à leur tour la première colonie où les enfants de la 
même catégorie que les vôtres, mais en état seulement de liberté provi- 
soire, reçoivent une éducation agricole, et sont rendus à la vie honnête 
par les moyens les plus propres à faire impression sur leurs cœurs ; co- 
Jonie qui, à son tour, a servi de modèle à plusieurs autres, que la France 
montre avec orgueil aux étrangers, et qui a déterminé le gouvernement 
ä entrer dans la même voie, en fondant, auprès de certaines maisons cen- 
trales, des colonies du même genre pour les jeunes délinquants. » 


L’honorable président de la Société de patronage a continué de signaler 
l’heureuse impulsion que celle-ci a donnée à une véritable philanthropie : 


« C’est aussi de votre sein qu'est sortie la première pensée de cette 
autre colonie (Petit-Bourg) fondée à quelques lieues de Paris pour les 
enfants pauvres; c’est nourri de vos exemples, c’est animé de vos senti- 
ments, que celui qui fut longtemps votre agent général s’est voué à la 
direction de cet établissement, qui, placé sous le patronage d’un nom 
illustre et d’une association composée d’hommes de bien, s’est concilié, 
dès son début, les plus honorables sympathies. 


« 1 nous est permis de croire, messieurs, que vous n’êtes pas non plus 
étrangers à cette autre protection que réclamaient également les jeunes 
filles détenues du département de la Seine ; de pieuses dames ont voulu 
venir comme vous au secours d’infirmités analogues; elles ne se sont 
point laissé décourager par les difficultés de la tâche, leur charité n’a 
connu aucun obstacle, et des succès réels ont couronné une œuvre qui, 
à bon droit, peut être considérée comme le complément de la vôtre. 


« Mais c’est surtout sur les hommes honorables qui se vouent, dans 
Paris, aux arts industriels, que votre exemple a eu de l'influence : dans 
quelques rangs humbles ou élevés qu'ils soient placés, ils ont mis une 
louable émulation à s'associer à vos cfforts : triomphant du préjugé qui, 
jusque-là peut-être avec raison, repoussait les jeunes gens que la justice 
avait atteints, ils ont compris uotre pensée, et n’ont pas craint d’ouvrir à 
nos pupilles le sanctuaire de la famille, pour nous seconder dans notre 
œuvre de moralisalion. 


« Qu'il nous soit permis de renouveler à ces hommes estimables les 
vifs remerciements de la Société. 


« Aussi, de toute part, l'institution que vous avez fondée devient-elle 
populaire. Elle se propage dans nos départements, de nombreuses villes 
en ont reçu le bienfait; si elle n’a encore eu pour objet que les très-jeu- 
nes gens, les esprits sont doucement préparés à la voir s'étendre aux 
libérés de tous les âges. 


« Ceux-cimême commencent à en comprendre lesavantages et à en sentir 
le besoin: nos comptes-rendus, le bruit de nos travaux, ont pénétré dans 
Jes maisons centrales et dans les bagnes, ils y ont répandu des consola- 
tions et l’espérance ; et quoique les condamnés sachent que, d’après son 
institution, notre œuvre est limitée et qu'elle ne doit pas s'étendre jus- 
qu’à eux, il se passe peu de jours qe nous ne recevions de leur part des 
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demandes de protection pour le moment où ils seront libres, avec offre de 
mettre leur pécule à notre disposition, et prière de l’employer d’une ma- 
nière utile pour leur avenir. 


« Si, en dehors de l’œuvre, nous avons pu préparer les voies à quel- 
ues-uns d’eux, contribuer à leur procurer un asile et du travail, et leur 
onner un appui, nous devons reconnaitre qu’il n’en est aucun qui, jus- 
u’ici, ait trompé la confiance que nous avons mise dans ses promesses 

de bonne conduite. On peut être assuré que tout libéré qui demande 
protection, a la résolution arrêtée de s’en rendre digne. 


« L'extension du patronage aux adultes sera surtout possible lorsque, 
par l'effet du système de séparation qui est actuellement soumis aux 
Chambres, les condamnés auront purifié leur âme dans la solitude, et 
donné, après cette salutaire épreuve, un espoir de réhabilitation que le 
régime actuel des prisons permet bien difficilement de concevoir pour 
eux. 


« Grandeet salutaire institution, qui, destinée à remplacer avec avan- 
tage la surveillance si peu efficace de la haute police, honorera les hom- 
mes disposés à s’y dévouer, et le gouvernement, qui protégera leurs efforts 
comme il protége déjà les nôtres. » 


Nous ne pouvons que nous associer avec la plus vive sympathie à ces 
nobles paroles. La Société de patronage devait porter d’excellents fruits 
et fournir un modèle à suivre , dirigée qu’elle est par un homme dont le 
dévouement égale l’intelligence élevée, par M. Bérenger, qui a gloneu- 
sement attaché son nom à toutes les tentatives faites pour l'amélioration 
du sort des condamnés et pour leur régénération. 

Mais nous ue saurions admettre sans restriction les éloges donnés au 
régime cellulaire de la Roquette. Là n’est pas, à nos yeux, la solution du 
problème pénitentiaire. 

Nous reproduisons, sous celte réserve, les paroles par lesquelles 
M. Bérenger a terminé son excellent rapport. | 

« {l a fallu, pour l’accomplissement de l’œuvre de civilisation qui a été 
entreprise, le concours des deux forces les plus actives et les plus intelli- 


entes de notre état social ; celui de l’administration et celui de la bien- 
aisance publique. 


« Ces deux forces se sont constamment prêté un mutuel appui. 


« L'une, habilement dirigée, inspirée de cet amour du bien qui a déjà 
valu à la capitale tant d’utiles améliorations, a réussi à donner au péni- 
tencier de la Roquette ce régime perfectionné qui, adopté à la suite de 
longues études et d’expériences faites avec soin, a résolu à nos yeux le 
grand problème d'emprisonnement, qui tenait depuis longtemps les es- 
prits divisés ; œuvre mémorable, et qui suffirait pour consacrer dans l’a- 
venir le nom de celui qui, à tant d’autres titres, a su rendre sa haute ma- 
gistrature si populaire. 


« L'autre, continuant la tâche commencée avec tant de bonheur, et 
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mettant au service de l'administration tous les moyens d'influence et 
d’action dont elle pouvait disposer, a achevé celte œuvre de moralisation, 
en montrant tout se qu’on devait attendre d'un zèle persévérant. 


« Si ces deux forces réunies n’ont pas triomphé de toutes les résistan- 
ces opposées à leur action , la certitude, du moins , nous est acquise qu’il 
est peu de natures rebelles qui ne cèdent tôt ou lard à l'influence conti- 
nue et combinée du sentiment religieux, de la réflexion solitaire , du con- 
tact habituel et exclusif des gens de hien. 


« Quel encouragement, messieurs, pour tenter une réforme plus éten- 
due! 


« Bientôt , nous l’espérons du moins, le régime qui a eu tant de suc- 
cès dans le pénitencier de Paris va se généraliser en France ; déjà même, 
introduit dans un certain nombre de prisons départementales appropriées 
à ce régime , il reçoit d'expériences nouvelles une confirmation éclatante. 
de sa bonté. 

« Que de toutes parts donc la bienfaisance seconde efficacement les ef- 
forts du gouvernement pour la régénération des condamnés ; que, dans 
les moindres localités , les amis de l'humanité et de leur pays se réunis- 
sent dans ce but. Sous leur protection tutélaire, les individus de tous 
les âges qui auront satisfait aux justes sévérités de la loi, épurés par 
l'expiation, réconciliés avec eux-mêmes , seront ramenés, par leur affer- 
missement dans le bien, à ces habitudes de travail qui, en leur permet- 
tant de subvenir à leurs besoins, éloigneront d’eux les mauvais conseils 
de l’oisiveté et de la misère. | 

« C’est ainsi, mais ainsi seulement, que la société, rassurée contre 
les récidives, dont la progression, si elle n'y prend garde, accuserait de 
sa part une homicide indiflérence pour les moyens propres à les préve- 
nir, verrait enfin la réforme sortir de la répression, l'humanité marchant 
vers un but commun avec la justice, et la patrie recouvrant des enfants 
là où elle n'avait que des ennemis. » 


— Le grand travail législatif dont l'Allemagne est occupée depuis plu- 
sieurs années s'étend de plus en plus. Chaque État de la confédération 
entre à son tour dans cette carrière, et, comme pour préparer l’unifor- 
mité future de la législation de toutes les nations allemandes, chaque 
peuple commence par constituer l’unité dans ses propres lois. Aujour- 
d’hui, c’est le grand-duché de Hesse qui inaugure dans le droit civil la 
réforme qu’il a opérée déjà dans le droit criminel. M. Breidenbacb, com- 
missaire du gouvernement, vient de présenter aux Chambres la première 
section du nouveau projet de Coce civil, traitant des Z’ersonnes. Lors 
de la première apparilion de cette partie du projet de Code civil, soumise 
à l'opinion publique etaux tribunaux, il y a quelques années déjà, c'est 
la question du mariage civil qui donna lieu surtout à des débats ani- 
més. Le projet du gouvernement interdisait absolument ce mode de 
célébration ; tout ce qu'il accordait aux fiancés que le prêtre compétent 
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refusait d’unir, v’était de se faire autoriser par les tribunaux à demander 
la consécration à un autre ecclésiastique du pays ; mais s’il ne s’en trou- 
vait pas qui fût disposé à célébrer le mariage, ils n’avaient aucun moyen 
de passer outre. Cette disposition fut blämée par divers tribunaux, non- 
seulement de la Hesse rhénane, où subsiste encore le Code Napoléon, mais 
encore de l’ancienne Hesse, et notamment par la Cour.de cassation. Le 
Souvernement a fait droit à ces réclamations, et d’après le nouveau pro- 
jet, bien que le mariage religieux soit toujours dans le vœu de la loi et 
forme la règle, les parties cependant peuvent, exceptionnellement, être: 
unies par un magistrat séculier, lorsque les fonctionnaires religieux refu- 
sent de le faire pour des motifs qui ne tiennent pas à l’ordre civil ou admi- 
nistratif. Voici comment l'exposé des motifs justifie à la fois le maintien 
du mariage religieux comme règle, et l'admission d’une exception : 

« En posant la consécration religieuse comme la forme de la conclusion: 
du mariage, le projet de loi n'entend pas exprimer un article de foi, ih 
veut indiquer seulement que le concours de l’autorité ecclésiastique à la 
conclusion du mariage est extrêmement désirable; tellement désirable 
même, qu’il doit être une condition de la validité du mariage, chaque fois 
qu'il peut être obtenu sans violenter la conscience. Mais pour rester scru- 
puleusement fidèle à son premier et plus absolu principe, au respect de 
la liberté de conscience, le projet devait autoriser, au moins exception- 
nellement, la célébration civile, Si, en effet, le bras séculier ne peut con- 
traindre à un acte religieux, à la consécration, le prêtre qui croit devoir: 
refuser de bénir une union qu’il considère comme opposée à sa loi reli- 
gieuse, bien que la loi civile autorise; l’État ne saurait non plus con- 
traindre, dans ce cas, les fiancés à renoncer à leur union. Que pour res- 
ter membre d’une confession religieuse, il faille observer certains de ses 
commandements, c’est ce que la loi civile ne peut se permettre de juger 
autrement elle violerait la liberté de conscience, elle exercerait une véri- 
table tyrannie ; mais les dispositions du projet de loi concernant les em- 
pêchements au mariage étant basées sur les principes politiques con- 
formes à la morale, à la civilisation et aux besoins de notre époque, il 
faut, dans un conflit de cette nature, trouver une autre issue que l’alter- 
native entre un changement de religion et la renonciation au mariage. 
Cette issue, elle esl ouverte par l'autorisation exceplionnelle de la célé-…. 
bralion civile. Dans ses dispositions à cet égard, la loi ne se préoccupe. 
pas de la confession dont fait partie le prêtre qui refuse la consécration, 
<ar elle veut laisser inlactes les mesures que peut prendre, dans les limites 
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de ses attributions, l'autorité religieuse, quelle qu’elle soit. Seulement, 
pour prévenir de fausses interprétations, nous ferons observer ici que la 
célébration civile ne trouvera pas d'application pratique aux mariages 
protestants ou mixtes, car son A. R. le grand-duc, en sa qualité d’évèque 
suprême de l'Église protestante, ne permettra jamais qu'un pasteur 
protestant refuse la consécration d’un mariage autorisé par la loi civile, 
sous le prétexte qu’il serait contraire aux prescriptions de son Église. » 
= D'accord avec le gouvernement, les Chambres avaient demandé que l’on 
prit autant que possible pour base du nouveau Code civil, la législation en 
vigueur dans la Hesse rhénane (Code Napoléon), en la conciliant avec le 
droit commun allemand, qui s’était maintenu dans le reste du grand-duché. 
Tel est le double but que n’ont point perdu de vue les rédacteurs du projet 
dont nous nous occupons. Ils ont conservé les dispositions de notre 
Code, autant que l’état de l'opinion et les circonstances locales parais- 
saient le permettre, autant aussi qu’elles ne leur semblaient pas en op- 
position avec les vrais principes de la matière; et quand ils ont cru de- 
voir les corriger, ils l'ont fait presque toujours d’après les règles du 
droit commun allemand, ne recourant à des innovations que dans le cas 
très-rare où ces deux sources contenaient également des lacunes ou des 
défauts évidents. C’est ainsi, par exemple, qu’ils ont procédé au sujet de 
la tutelle. Au droit allemand, ils ont emprunté le tribunal de tutelle; au 
droit français, le conseil de famille ; mais, tout en exigeant que ce conseil 
fût toujours consulté, ils n’ont pas voulu attribuer à ses décisions une 
autorité obligatoire pour le tribunal, pensant que l'Etat ne pouvait se 
démeltre en sa faveur de la surveillance qu’il doit exercer par lui-même 
dans l’intérêt des mineurs. Le système du Code Napoléon, relativement 
aux actes de l’état civil, n’a subi que les changements exigés par les 
mœurs et les habitudes du pays, et surtout par Pantipathie bien marquée 
des Allemands contre ce luxe de formalités dont nos lois peut-être ne 
sont point assez avares. Nous avons déjà dit quelle conciliation lon a 
tentée dans la législation du mariage. Le titre de l'autorité paternelle a 
été modifié profondément ; le projet remplace sa rubrique par celle de 
Pautorité des parents sur les enfants, voulant montrer tout d’abord qu'il 
ne s’agit pas ici d’un droit exclusif du père, et qu’il veut investir la mère 
d'une autorité pareille, primée seulement par celle du chef de la famille, 
tant que celui-ci est en vie et en état d'agir. Dans la section consacrée 
aux enfants naturels, le projet de loi efface quelques-unes des entraves si 
nombreuses mises par notre Code à leur reconnaissance et à leur légiti- 
mation. Par contre, l’on a conservé presque intégralement les dispositions 


CHRONIQUE. 127 


* du Code Napoléon concernant les interdits et les absents ; les règles de 
procédure ont seules été changées. Les rédacteurs du projet de loi ont 
pensé que, pour concilier l'intérêt public et l’intérêt privé dans cette ma- 
tière, il fallait que le juge pût d'office agir et ordonner une enquête 
(causæ cognitio), sous le contrôle des intéressés parmi lesquels est 
compris le ministère public; car le projet conserve, pour l'appliquer à 
toutes les provinces du grand-duché, l'institution du ministère publie. 
en matière civile, comme le nouveau Code pénal hessois l’avait établie en 
matière criminelle. 

Après avoir rappelé que dans la session de 1854, et plus pesitive- 
ment encore dans celle de 1856, le gouvernement et les Chambres s’é- 
taient entendus sur la nécessité de généraliser l'institution du ministère 
public en matière civile, l'exposé des motifs ajoute : « 11 n’y a qu’une 
voix sur l’extrème utilité du ministère public en matière criminelle ; mais 
en matière civile aussi il a une action grande et salutaire à exercer. Ainsi, 
pour ne parler que des matières qui font l’objet des titres actuellement 
en délibération, c'est lui qui surveillera la tenue des actes de l’état civils 
qui, dans les procès en nullité du mariage, défendra les intérêts de la 
morale et de l’ordre public ; dans le titre de la curatelle, il assistera ceux 
que menace un jugement d'interdiction ; enfin l’absent trouvera en lui un 
défenseur. Du reste, la mission du ministère public, c’est uniquement de 
provoquer l’action des juges; il n’est donc pas plus une attaque à leur 
indépendance qu'une marque de méfiance contre leurs lumières. C'est 
par lui que le ministère de la justice peut être informé, comme ii doit 
l'être, de l’état de l'administration Judiciaire, et mis à même d’exercer 
d’une manière efficace lc contrôle qui lui appartient. Le ministère public, 
tel qu’il a été imaginé et organisé en France, est donc une institution ex- 
cellente, et les lois qui le cencernent méritent, sauf très-peu de modifica- 
tions, d’être introduites dans tout le grand-duché. » C’est à une innova-— 
tion importante dans la procédure usitée jusqu'ici dans les tribunaux 
allemands ; nous ne doutons pas que de la Hesse elle ne s'étende bientôt 
au lein. Du reste, l'exposé des motifs n’examine pas la question de sa- 
voir sile ministère public devra intervenir, non-seulement dans les ma- 
tières actuellement soumises aux Chambres (et qui répondent au livre x 
du Code Napoléon), mais encore dans celles qui feront Pobjet de projets 
de lois à présenter ultérieurement. Les rédacteurs de la première partie du 
projet de Code civil n’ont voulu ni s'occuper prématurément de cette 
question, ni la préjuger. Elle reste donc entière. 
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— L'Almanach quasi-officiel de la magistrature prussienne pour 1843 
porte à 45,905 le nombre des fonctionnaires de l'ordre judiciaire, non 
compris les référendaires , mais en y comprenant 1,651 avocats, com- 
missaires de justice, notaires, etc., qui ne se rangent qu’à certains égards 
parmi les fonctionnaires publics. La Prusse a deux Cours suprèmes, à 
savoir, le Tribunal supérieur secret (geheime Ober-Tribunal) , et la 
Cour de cassation pour les provinces rhénanes ; en outre, 20 tribunaux 
supérieurs (sans compter le tribunal de Kænigsberg, la Cour d'appel de 
Posen, le collége pupillaire de la Marche électorale, et le gouvernement de 
Wernigerode). Ces vingttribunaux supérieurs comptent 70 présidents, 841 
conseillers et assesseurs, et 4830 juges. Le plus grand ressort, relativement 
au nombre des justiciables, est celui de la Cour provinciale de Breslaw, 
de laquelle dépendent 1,300,000 personnes ; puis vient le tribunal auli- 
que avec 1,040,000 subordonnés. Le plus petit ressort est celui d'Arens- 
berg, qui n’a que 230,000 justiciables. L'année dernière 480 jeunes lé- 
gistes se sont présentés à la grande épreuve publique; 457 ont été 
reçus, 27 refusés. En 1823 , le nombre des candidats n’était que de 30 ; 
depuis lors il a constamment augmenté. 

— Le principe de la liberté industrielle a bien de la peine à s’établir en 
Allemagne. Tout récemment (le 21 août dernier), le gouvernement de la 
petite principauté de Schwarzburg-Sondershausen, suivant l'exemple 
donné par des États plus importants , a rendu une loi qui rétablit inté- 
gralement, sauf de très-légères concessions à l'esprit moderne , le ré- 
gime des corporations. « Les corporations, dit le préambule, méritent la 
considération et la protection de l’État, à cause de leur but éminemment 
avantageux à l’État et aux particuliers. Ce but, en effet, c’est d’assurer aux 
industriels leurs moyens d'existence, de perfectionner et d'étendre au- 
tant que possible leurs connaissances , d’aider à la moralité et à la dis- 
cipline de la classe industrielle , et d’activer les progrès de l’industrie 
elle-même. » Cette loi n’a pas moins de 175 articles. Du reste, pour être 
juste , il faut dire que la section consacrée aux relations des maitres el 
des apprentis respire un esprit de douceur et d'humanité fort recom- 
mandable; elle est basée entièrement sur ce principe, que le maître est 
chargé de tous les devoirs d’un père. 

— Le monde savant vient de perdre l’un des hommes qui l'ont le plus 
honoré dans ces derniers temps. Le respectable et illustre Hugo est mort 
à Gœættingue, le 45 septembre dernier, à l’âge de 80 ans. 


! 
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EEE EEE RESTES ES) Fr RE RS ERRR EEE 
DU MARIAGE CHEZ LES ROMAINS 


ET DE LA PUISSANCE MARITALE. 


Le mariage des Romains peut donner lieu à trois ques- 
Lions : | | | 

1° Les noces légitimes étaient-elles soumises à quelques 
conditions essentielles de célébration solennelle? 

2 Peut-on considérer comme élément essentiel du ma— 
riage légitime des Romains l'acquisition de la femme par la 
confarréation, la coemption, ou l’usucapion? 

3° En supposant que le mariage romain fût affranchi de 
ioute condition rigoureuse de célébration, du moins ne 
fallait-il pas que le consentement fût accompagné d’une 
prise de possession de la femme, non pas d’une prise de 
possession solennelle, mais du moins d’une simple tradi- 
tion? | 

De ces trois questions, la seconde est celle sur laquelle 
ilest permis d'arriver à la solution la plus positive, quoi- 
qu’elle ait été la plus controversée. Les deux autres peu- 
vent donner lieu encore aujourd’hui à quelques doutes. 

Sur la première, il y a des jurisconsultes qui ont voulu 
que les noces romaines ne fussent justes qu’autant qu’elles 
étaient consacrées par des cérémonies religieuses, dont 
Brisson a donné le détail avec plus d’érudition que de criti- 
que*.Ce savanta succombé sous le poids de ses recherches. 
La richesse de ses matériaux, le luxe des textes qu’il a ex- 
traits des écrivains latins, lui ont fait perdre de vue les en- 


* De ritu nuptiarum. 
XXI, | 9 
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seignements que la logique et l'histoire pouvaient en tirer. 
Je reviendrai plus tard sur ses opinions exagérées. Néan— 
moins son livre est infiniment utile pour ‘ceux qui désirent 
entrer dans la connaissance de tous les fragments de la litté- 
rature latine sur les mariages. 

Parmi ces jurisconsultes, ét à la tête de ceux qui ont ap- 
porté le plus de critique dans leurs recherches, je citerai 
Cujas *. Cet auteur veut que les justes noces aient puisé 
leur qualification dans l’accomplissement de certains rites 
païens. Ces rites, je me hâte de le dire, ne sont ni la con- 
farréation, ni la coemption. Mais Cujas pense que pour que 
les noces fussent justes, il fallait que l'épouse, couverte du 
voile, eût été reçue dans la maison conjugale avec l’eau 
et le feu. On est forcé de reconnaître que quelques textes 
du droit romain ne s'expliquent d'une manière  suff- 
sante qu’à l’aide de cette opinion *. On peut la fortifier par 
un grand nombre de monuments romains étrangers au 
droit. Dans les idées du vulgaire, dont les poëtes et les 
hommes de lettres ne sont souvent, en ces matières, que les 
interprètes éloquents, il semble que les justes noces se con- 
fondissent avec l'emploi du feu et de l’eau dans la conduite 
de l'épouse à son mari. | 

Mais d’autres jurisconsultes * pensent que ces solennités 
n'étaient que pour la pompe et non pour Fessence:duma- 
riage romain; que le consentement seul faisait le mariage 
romain, quand il intervenait entre personnes ayant le jus 
connubii et réunissant certaines conditions d'âge et de capa- 


1 Observ., lib. vr, ce. xvi, et lib. x1, c. 1. Junge Godefroy, sur la .loi 13, 
$S 1, D. ad leg. Jul. de adult. 

‘Par exemple Loi 13, 6 8. D. ad.‘leg. Jul. de adult. L.i16., S'1. D. 
De donat. inter vir. et uxor. 


3 Pothier, Pand.,t. 11, de ritu nupt., n° 16. ‘ 
* . 
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cité. Beaucoup de textes des jurisconsultes de l’école classi— 
que’conduisent à cette conclusion ’. 

Gependant je ne serais pas-éloigré de croire qu'avant que: 
l'esprit rationmahste : des jurisconsultes se’fût emparé des” 
institutions, le sort du mariage légitime seliart intimement, 
dans l’opinion publique, à des rites religieux et des saeri= 
fices. Mais quand les jurisconsultes eurent'fait une science, 
du droit'qui primitivement n'était qu'une poésie, le point: 
dé vue changea. On établit des distinctions; on décomposa: 
les éléments de: toutes choses dans’ un intérêt scientifique ; le’ 
mariage fut amaiysé, et les jurisconsultes en plactèrent la: 
base fondamentale dans le 'eonsentement soutenu de cer 
taines conditions de eapacité. On distingua le contrat; ma 
trimomium, de la célébration, nuüptiæ*: Une fois le contrat 
parfait, la célébration ne fut qu’un accessoire destiné à le 
fortifier', maïs non à le constituer. Les cérémonies reli— 
gieuses apparurent dans un rang inférieur, et seulement: 
comme une satisfaction donnée au culte publie ou comme. 
un moyen'de preuve‘; 


1 Upién;: Frag; v, 2, et bien d’autres. 
? Pothier, Pand:i;t. 11, de donat. inter: vir. et uævr., n° 11, note (a). 
Franc. Hotman,:de rifé nupt:c. 1. : 


J'ai dit que matrimontum est lé contrat, nuptiæ la célébration; mais 
très-souvent ces ‘expressions se confondent chez les jurisconsultes (Po- 
thitr'et F. Hotman). 

a Vuptiæ autem sive' matrimonium ( Idst. de Justinien, de patria 
potést. $ 1. Idem, de nuptifs, $ 12). | 

Ulpien dit justüm matrimonium (frag. 5, 1. L. 2 ét 1. 39, $ 1: D. de 
juté dot:), dans le mème sens que Justinien emploie les mots justæ nuptiæ 
(ÎnSt: de nuptits ). I dit aussi Zegétimum matrimonium, comme source de 
lé puissance ‘paternelle , 1. 28, D. de statu hom., de même que Caïus à 
dit® Zn potestate nostra zunt liberi quos ex JUSYIS NUPTIIS PAOGFEGUEMUS : 
13, D. de his qui sut: M1 Düucauroy, t. 1, 123,159. 

Matrimonium, tout seul, se prend pour le mariagt légittite, à moins que 
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Du reste, quelle que soit l'opinion qu’on embrasse à eet 
égard; que les justes noccs aient requis le voile, les sacrifices, 
l’eau et le feu, il est une remarque sur laquelle j’insiste : 
c'estque d’après les témoignages que je viens de rappeler, on 
n’exigeait pour leur entière légitimité ni la confarréation ni 
la coemption. 

On verra même tout à l’heure avec un nombreux cor- 
tége de preuves, que le mariage a toujours subsisté, aw 
moins depuis l’époque historique, indépendamment de la 
confarréation, de la coemption et de l’usucapion de la 
femme ; que ces trois événements qui jouent un rôle im— 
portant dans les originalités du droit romain, n’avaient pour 
but que d’ajouter au mariage la puissance maritale. 

Quant à la troisième question, à savoir, si abstraction 


ce mot ne soit corrigé par une épithète comme dans la loi 37 D. ad munscip., 
et dans la loi 13, $ 1, ad leg. Juliam de adult. Heïneccius me paraît avoir 
été trop loin quand il a dit que matrimonium tout seul, c'était le mariage 
non romain (Inst. de nuptiis, $ 150, et sur la loi Jul. et Papia, lib. n, ch. 
vint, n°111 ). Les textes abondent pour prouver que matrimonium, pris 
sans épithète diminutive, désignait un mariage civil (l. 51, D. de rit. nupt. 
Modestin, 1. 4, $ 7, D. de grad. affin.; Pap., 1. 34, $ 9, D. de ritu nupt.; 
Paul., 1. 14, $ 3, D. eod. tit.; Paul., 1. 66, eod.; Papin., 1. 35, eod.; Mar- 
cianus, I. 19, eod. Caïus, Com. 1, 114). La littérature parlait aussi le même 
langage. (Tite-Live, 1. 9. Tacite, x1, Ænnal. 26). Suivant M. Blondeau , cœ 
n’est qu'après que tous les étrangers eurent reçu la qualité de citoyens ro- 
mains, que ma{rimonium est devenu synonyme de justum matrimoniwm 
ou de justæ nuptiæ (Chresto., p. 53, note 2). Mais le témoignage de Tite- 
Live et de Tacite réfute cette conjecture. Dans Cicéron, on trouve à 
chaque instant nubere,ou in matrimonium ducere comme synonymes 
(pro Cluentio, 9, 67). Ailleurs, il appelle in matrimonium duxiss 
(id, 67), ce qu'il avait appelé nuptiis alligatum (ÿd., 64). Pour dire di- 
vorcer, il emploie ces mots : expulsam ex matrimonio, (id., 66.) Dans un 
autre passage, on lit : Aatrimonii dignitas, (id., 12) ou bien encore : Jus 
illud matrimonii certum atque legitimum, (id., 62.) Voyez aussi Suétone, 
Caligula, 25. Ainsi, sous le rapport de la dignité, point de différence entre 
nupliæ et matrimontum. ‘ 
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faite de toute solennité, ilne fallait pas du moins-que la 
femme fût livrée au mari pour que le mariage fût parfait, 
elle est plus débattue que la précédente. On cite de part et 
d'autre des textes assez difficiles à concilier. Toutefois, 
l'opinion la plus générale est que la tradition de la femme 
n'était pas nécessaire”. | 

Ce qu'il y a de certain au surplus, e’est que ceux-là mêmes 
qui veulent encore aujourd’hui , pour la perfection du ma- 
riage, la tradition de la femme, s’empressent de reconnaitre * 
que le consentement n’a besoin d'être exprimé par aucun 
rite sacramentel , par aucune cérémonie religieuse ou civile; 
qu’il puise sa force en lui-même*, et sa preuve dans la 
possession d'état. 

Arrivons maintenant à notre deuxième question. 

Elle a pu paraître douteuse à quelques bons esprits, 
avant que les textes fussent suffisamment éclairés ou 
confirmés par les Institutes de Caïus. Des jurisconsul- 
tes, d’ailleurs fort savants, ont écrit que la confarréa- 
tion , la coemption et l’usucapion de la femme, étaient les 
trois manières de se marier solennellement chez les Ro— 
mains. Brisson le croyait ainsi *. Pierre Pithou‘, Ant. 
Hotman 7, Gravina’ étaient du même avis. 


à Thémis, t. x, p. 476, article de M. Ortolan. 

Pour la tradition, il y a les lois 66, $ 1. D. de donat. inter vir. el u zor- 
(Scœvola); 15, D. de cond. et demonst.; 16, de donat. ante nupl., 1.5. D° 
de ritunupt. 

2 Voet ad Pandectas, de rilu nupt., n° 3. Pothier, Pand.,t. it, de r:fu 
nupt., n° 16, 17. 

# M. Ortolan, loc. cit. et Institutes, {. I. 

4 Sauf toujours les conditions de capacité. 

8 De ritu nuptiarum. 

6 Collat. leg. mosaïc., t. xv1, note (4). 

T De veteri ritu nupt., C. 20, 23. 

# Sur les 1 Tables, ( 26. 
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Quelle à été la source de cette erreur? Ce sont deux pas- 
sages d'Arnobe' et de Boëce*, mal compris, et'une note de 
Servius sur Virgiles. 

Voici comment s’explique'ce dernier. 


« Tribus modis olim apud veteres nuptiæ fiebant, usu, 
si verbi gratia, mulier uno anno cüm viro, licet sine legi- 
bus, fuisset. — FARRE, Cum per pontificem maximum et 
dialem flaminem, per fruges et molam salsam conjunge- 
bantur; unde confarreatio appellatur, ex quibus patrimi 
et matrimi nascebantur.— COEMPTIONE vero, atque in manu 
conventione, cum illà in filiæ locum, maritus in patris, 
veniebat; ut si quis prior fuisset defunctus, locum hæredi- 
tati justum alteri faceret. » 


Servius , savant grammairien , n’était pas jurisconsultet; 
on s’en aperçoit à ce passage qui fourmille d'erreurs 5. Au- 
jourd'hui que nous avons en main les Institutes de Cäïus, 
nous sommes frappés de ce peu d'intelligence du droit ro- 
main. Mais jadis, il n’était pas aussi aisé de se tenir en 

garde contre les écarts d’un écrivain d’ailleurs judicieux. 


1 Adversus Gentil., lib. 1v. «Uxores enim dii habent, atque in conju- 
galia fœdera veniunt éonditionibus arte quæsitis ; usu, farreet coemptione 
genialis lectuli sacramenta conducunt.» Mais cette plaisanterie d’Arnobe 
contre les dieux du DAEADARE ne fausse: on les. idées: du droït.Ti ‘vivait 
au quatrième siècle: 

3Suriles Topiques de Cicéron: 

3 Sur les Géorgtg., lib. 1. Voy. aussi Énéid., lib. rv. 

& Il vivait au cinquième sièclé: sou ouvrage à ; d’ailleurs. été fort altéré 
par la négligence ou l'ignorance des copistes. Toutefois, P. Pithou prétend: 
que ce passage est exempt de falsifications ::F. Hotman le. croyait Auere 
( de ritunupt.,c. 22). 

5 L'usus n’était pas une forme du mariage, mais un a n 
puissance à un mariage déjà formé. La femme prémourante ne laissait ‘pas 
de successeurs à son mari, puisque, parl’effet de la puissance. :maritale , 
celui-ci était propriétaire de tous ses biens présents et à venir. | 


MARIAGE CHEZ LES, ROMAINS .ET..PUISSANCE MARITALE. 135 


Aussi qu'est-il arrivé? De graves jurisconsultes prirent le 
change, .en reconstruisant à grand peine un point d'histoire 
alors obscur. Il n'y.a rien de plus pénible que les efforts de 
Brisson, d'Hotman, de Pithou, pour expliquer et classer ce 
prétendu mariage par l'usus, si malencontreusement ima- 
gné. D’après Hotman, l'épouse par Pusus était in usu, à 
peu près commeon appelait in bonis les choses dont on n’a- 
vait pas le domaine quiritaire ‘. Pithau se demandait si cette 
épouse n’était:pas une sorte .de concubine*, et je ne sais 
comment il ne lui donnait pas ce titre. Brisson rapportait à 
l'épouse par l’usus ce vers de Plaute : 


Alcmænam uxorem cepit usurariam ?; 


Interprétation forcée, que les traducteurs intelligents se gar- 
deront bien d'adopter *. Enfin Brisson, toujours. poursuivi 
par l’idée de ce mariage, dont il faisait une catégorie à part, 
apercevait une contradiction entre Cicéron et Arnobe, et 
s’étonnait que Cicéron n’eût signalé que deux classes d’é- 
pouses, tandis qu’Arnobe avait caractérisé, suivant lui, trois 
sortes de mariages! 

. Cependant la science n'avait pas attendu la découverte 
des Institutes de Caïus pour rentrer dans le vrai. Le judi- 
cieux Pothier n’hésitait pas à croire que le mariage légitime 
était indépendant de la puissance maritale s. Mais l’ancienne 

1 De ritu nupt., c. xx1I1. 

? Loco cit. 

3 Amphitr., argument. 

4 Ce vers signifie littéralement : Jupiter a pris l'épouse d’Alcmène pour 
s'en servir. 

S Pand., t. 1, p. 117, sur le ch. v de la loi 6 des Douze Tables : « Error 
quorumdam notatu dignus est (c'est l'erreur de ceux qui pensaient que 
l'usus était une sorte de mariage). Puis il ajoute: «Usueapionem illam 
mulieris, non ad. matrimonium pertinere, quasi solo usu contrahi potuisset 


apud Romanos, sed ad .tribuendum viro in uxzorem, ALIAS LEGITIME 
MUPTAM, jus patriæ potestatis. » On ne saurait mieux dire. 
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opinion a toujours été dominante parmi les hommes de let- 
tres qui ont annoté ou traduit les Latins sans s’être éclairés 
auprès des jurisconsultes ‘: On la trouve aussi dans le très- 
médiocre ouvrage de Terrasson sur l’histoire de la jurispru- 
dence romaine. Mais nous pouvons dire dès à présent que 
tous les jurisconsultes modernes la condamnent sans ex- 
ception, et il est aujourd’hui élémentaire que le mariage 
solennel subsistait indépendamment de la confarréation, de 
lacoemption et de l’usucapion de la femme, trois choses qui 
n'avaient été établies que pour faire passer l'épouse dans 
la puissance du mari. - 

Voyons les preuves de cette proposition. 

La puissance maritale, dérivant de la confarréation et de 
la coemption, n'était pas encore tombée en désuétude du 
temps de Caïus. Ce jurisconsulte en parle dans ses Institutes : 
il décrit les formalités religieuses de la confarréation. Elles 
consistaient dans un certain sacrifice* pour lequel on em- 
ployait un pain de froment ; dix témoins étaient présents; on 
prononçait des paroles solennelles *. Caïus dit positivement 
que cet usage, si respecté jadis *, était encore en vigueur de 
son temps *. Ces cérémonies religieuses rendaient les enfants 
issus des mariages qu'elles avaient consacrés, aptes aux fonc- 
tions sacerdotales “; 1l fallait être issu de parents confarréés 
pour pouvoir être nommé grand-flamine. Il suit de là, que 
les mariages avec la confarréation durent se soutenir parmi 


4 Gibbon, t. vint, p. 287, et bien d'autres avec lui. 

3 Quoddam genus sacrificii, 1, 112. Voyez aussi Pothicr, Pand., t.1 
D. 20. 

3 Certis et solemnibus verbis, presentibus decem testibus, x, 112. 

4 Pline, XVIN, 9. 

5 Quod jus 'etiam nostris temporibus in usu est, 1, 112. 


6 Tacite, Ænnal., 1V, 16. I ajoute que la confarréation était inter paucos 
relenta. 


? 
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ceux qui se destinaient aux fonctions sacerdotales, tant que 
le paganisme conserva son autorité. Ulpien, postérieur à 
Caïus, en a également rappelé les solennités dans un livre 
que les compilateurs du sixième siècle n’ont pas mutilé*. 

La coemption était aussi en vigueur sous les empereurs; 
elle était même plus fréquente que la confarréation. Caïus 
nous apprend dans ses Institutes en quoi elle consistait. Le 
mari se portait acheteur de la femme, et celle-ci lui était 
vendue par une vente solennelle, qu’on appelait mancipation 
et qui se célébrait avec la balance et la pièce de monnaie, 
en présence du libripens et de cinq citoyens romains*. 

Quant à l’usucapion, ou acquisition de la femme par la 
possession annale, Caïus enscigne que cet usage barbare, 
quitraitait la femme comme une chose susceptible d’appro- 
priation, était depuis longtemps anéanti, soit par des lois 
expresses, soit par la désuétude 3. 

Mais restaient toujours la confarréation et la coemption, 
qui ne disparurent entièrement que sous les empereurs chré- 
tiens; restait la puissance maritale qu'elles engendraient, et 
dont Ulpien a parlé en termes exprès comme d’une chose en- 
core vivante *. | 

Maintenant, que nous disent les jurisconsultes des condi- 
tions essentielles du mariage? Voyons s’ils ont jamais parlé 
de la confarréation et de la coemption comme d'un élément 
nécessaire pour former un mariage légitime. 

Julianus, qui vivait sous Adrien, n’exige pas autre chose 
que le consentement, et il va même jusqu'à comparer les 


1 Regul., 1x, lib. sing. 

21, 113. Voyez aussi Pothier, Loc. cit. 

3 3, 112. | | 

+ Minima capitis deminutio fil IN MANUM CONVENTIONS. Up. Frag.,xt, 
13. Jung. xxvi, 7. 
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noces aux fiançaillés : « Sponsalia, sicut nuptiæ, CONSENSU 
contrahentium funt'. »: 

Scœvola, jurisconsulte du temps de Marc Aurèle*, a une 
doctrine semblable : « Matrimonium contractum consense 
éntelligitur *. » 

Pomponius, contemporain de Caïus, et témoin par con- 
séquent des usages retracés par ce dernier, détache si bien 
le mariage des solennités religieuses et civiles de la 
confarréation et de la coemption, qu’il veut qu’oû puisse 
se marier par lettres +. Paul, qui vivait du temps d'Ulpien,; 
se rend l'interprète d’une doctrine semblable dans un livre 
échappé au ciseau de Triboniens. Enfin, ce même Ulpien, 
que nous avons vu s'occuper de la confarréation et traiter 
de la puissance maritale (manus), a spécifié les conditions 
qui font les justes noces (justum matrimonium), et qui don- 
nent naissance à la puissance paternelle. Il ne lui vient pas 
dans la pensée d'établir la moindre connexité entre la légi- 
timité du mariage et la manus. Il n’exige que le consente- 
ment , l’âge et la capacité relative , appelée en droit romain 
connubium®. 


1 L. 11, D. de sponsalib. 

21l fut le maître de Papinien (Pothier, Pand., t. 1, prof. p. 34). 

5 L. 66 pr. D. de donat.inter vir. et uxor: 

L.5, D. de ritu nupt. « Mulierem ABSsENTI per litteras ejus, vel per 
« nuntium posse nubere placet, si in domum ejus deduceretur. » 

5 Sentent., lib. re, t. 19,S°5. J’ir absens uxorsm ducere potest. 

6 Jé cite ses fragments de préférence (t. v, 1, 2). 

« In potestate sunt liberi parentum, ex justo matrimonio nati. JUSTUM 
« matrimouium est, si inter eos qui nuptias contrahunt, connubium sit : et 
a tam masculus pubes, quam fæœmina potens sit ; et utrique consenthnt , si 
« sui juris sunt, aut etiam parentes eorum, si in potestate sunt. Connubium 
« est uxoris jure ducendæ facultas. Connubium habent cives romani cum 
« civibus romanis ; cum latinis autem et peregrinis si concessum sit. Cum 
« servis nullum connubium est. » 
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Une fois cependant, dans les Pandectes, un jurisconsulte 
(Scœvola cité tout à l’heure) fait allusion aux cérémonies 
par lesquelles il était d’usage de célébrer les noces; et pré- 
cisément ce n’est pas de la coemption ou de la confarréation 
qu'il parle; c’est du feu et de l’eau : des torches allumées 
qu’on portait au-devant de l'épouse quand elle entrait dans 
la maison conjugale, de l’eau qu’on jetait sur elle par asper- 
sion. Les expressions de Scœvola sont précieuses : il faut 
les citer et s’en bien pénétrer. Il parle d’une jeune fille qui, 
trois jours avant les noces, a été conduite dans les jardins 
de son mari , non loin de la ville, et y occupe en attendant 
‘un ‘pavillon séparé. Le jour convenu pour les noces étant 
“arrivé, mais avant la célébration, la jeune fille donne à son 
fiancé une somme d'argent. Plus tard le divorce à lieu, et 
l’on demande si la donation est révocable ou non. Le juris- 
consulte répond que ce n’est. pas là une donation entre mari 
et femme sujette à révocation ; mais une donation avant 
mariage et parfaite par conséquent. Mais ceci n’est pas le 
point sur lequél je veux insister. Je m'arrête à ces mots de 
:Scœævola , relatifs à la célébration : « Die nuptiarum, prius- 
quamad maritum transiret , ET PRIUSQUAM AQUA ET:IGNI AC— 
‘CIPERETUR, (id est, nuptiæ celebrarentur, obtulit decem au- 
reos dono'. » — On le voit, le jurisconsulte lie la célébra- 
tion des noces à la réception de l’épouse avec le feu et 
l’eau. Cette réception est pour lui la preuve d’un. ma 
.riage légitime, nuptiæ; .c'est le mot significatif dont 1l 
se sert. Il est donc vrai que le mariage légitime, le ma- 
riage romain , peut se passer de la confarréation et de la 
coemption. | 


Et ce que nous apprennent les jurisconsultes , les. écri- 


1 L. 66, $ 1. D. de donat. inter vir., etc. 
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vains latins le confirment expressément. Il y a à cet 
égard un passage célèbre de Quintilien'. 

Dans sa satire dixième, Juvénal rappelle le mariage de 
Messaline avec Silius, mariage solennel que cette femme 
impudente ose célébrer pendant un voyage que Claude, son 
époux, avait fait à Ostie pour offrir un sacrifice *. — Silius 
se flattait, dit le poëte, d’un hymen secret; mais non! 
Messaline veut un mariage suivant les formes légales : 


Non nisi Jegitime vult nubere ; 


car la grandeur de l’infamie est pour elle une volupté de 
pluss. Eh bien ! ce mariage sera-t-1l célébré avec le gâteau 
sacré, ou bien avec la balance et la pièce de monnaie? Nul- 
lement; les descriptions du poëte ne portent que sur le 
voile, le lit nuptial, la dot , l’augure et les témoins. 


S'issiess Dudum sed et illa parato 

Flammeolo, tyriusque palam genialis in hortis 
Sternitur, et ritu decies centena dabuntur 
Antiquo ; veniet cum signatoribus auspex. » 


Tacite a raconté ce crime dans ses Annales. Il s'étend 
aussi sur les solennités de ces noces audacieuses. Cuncta 
NUPTIARUM solemnia celebrat. I] fait remarquer que Messaline 
voulut le nom d’épouse légitime à cause surtout de l’énor- 
mité d’un tel forfait. Son récit est conforme au tableau de 
Juvénal; point de confarréation, point de coemption ; mais 
des témoins qui signent comme pour une union légitime *; 


* Ez contrario, nihil obstat, quominus JUSTUM MATRIMONIUM sif, 
mence coeuntium, eliamsi tabulæ signatæ non fuerint, lib. x, c. 11. 

* Édition Panckoucke, t. 11, p. 148. Voyez aussi Tacite, Ænnal., lib. x1, 
26,27. | 

3 Tacite, loc. cit., 26, ob magnitudinem infamie. 

* Adhibitis qui obsignarent, velut suscipiendorum liberorum causa, 
con uenisse. | | 
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es auspices', le voile*, les sacrificess, le banquet!, le 
baiser *, la nuit conjugale‘. — Les mêmes observations me 
sont suggérées par Île récit que le grand historien fait des 
‘“horribles noces de Néron avec un homme pris dans Ie trou- 
peau de ses esclaves, l’affranchi Pythagoras 7. 

Enfin, Ovide, dans un vers connu et fort remarquable : 
vient à l'appui de cette série d’autorités. 


« Quos fecit justos ignis et unda viros®. » 


Ainsi, c’est l'emploi de l’eau et du feu qu’Ovide consi- 
dère comme caractéristique des justes noces. Le poëte est 
ici presque voisin du jurisconsulte; il ne s’en faut pas de 
beaucoup qu’il ne parle comme Scœævola. La légitimité du 
mariage ne dépendait donc pas de la confarréation et de la 
coemption. | 

Mais peut-être objectera-t-on que cet état de choses a 
été une altération du droit primitif des Romains. Je réponds 
.sur-le-champ par les Institutes de Caïus, qui montrent la 
<oncordance du droit ancien avec le droit de l’époque clas- 
sique. On voit en effet que, dès avant la loi des Douze Tables, 
ni la confarréation, ni la coemption, ces sources de la puis- 
sance maritale, n’étaient employées nécessairement dans 


3 Auspicum verba. 

? S'ubisse. 

% Sacrificasse apud deos. 

* Discubitum interconvivas. 

8 Oscula, complezus. 

+ Moctem denique actam licentia conjugal. 

* JVero.... Pythagoram, in modum SOLEMNIUM CONIUGIORUM denupsit. 
Anditur imperatori flammeolum ; visi auspices, dos, genialis turus, el 
faces nuptiales ( Annal. xv, 37). Junge Suétone racontant les noces de 
Néron, per solemne nuptiarum, avec Sporus. 

8 Fast., lib. 1v. : 
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tous les mariages, puisqu'on y suppléait par la possession de 
la femme pendant une année; et la loi des Douze Tables qui, 
sous beaucoup de rapports, fut une loi d'émancipaton, 
permet à la femme d'échapper aux effets de cette possession 
en découchant pendant trois nuits:. 

J'accorderai cependant que, dans l’origine , les mariages 
avec confarréation et coemption durent être. beaucoup. plus 
fréquents que plus tard ; mais ils n’étaient pas universels. 
Tous les citoyens ne célébraient pas: toujours leurs unions 
avec ces formalités. I yavait des mariages sans confarréation 
et sans coemption : le témoignage de Caïus est positif, et 
l'autorité des Douze Tables irrésistible. Les Douze Tables 
voulurent même qu’il pût y avoir des femmes hors de la 
puissance maritale, et des mariages sans manus. Elles vou- 
lurent qu’une épouse qui n’avait pas consenti à aliéner sa 
liberté par la confarréation et la coemption, püt la garder 
pendant toute la durée du mariage. 

Et vainement dira-t-on que, soit avant les Douze Tables, 
soit après, le mariage n’était vraiment complet et légitime 
qu'autant que l’année de possession avait fait acquérir la 
-propriété de la femme. Vainement dira-t-en qu’il n’y avait 
pas mariage civil tant que l’année de possession n’était pas 
écoulée, ou tant que la femme interrompait la possession 
que son mari avait d'elle. Il y a dans le texte de Caïus des 
expressions qui repoussent cette conjecture. « Usu in manum 
conventiebat , quæ anno continuo NUPTA PERSEVERABAT. 
Pesons cette expression, nupta. qui signale un mariage 
célébré, des noces. Caïus ne dit pas : la femme tombait en 
puissance, qnand elle avait cohabité un an, ou quand elle 
avait été unie pendant un an; il se sert du mot nupta qui im- 
plique l'existence de noces préexistantes. 


1 Caïus, Com. 1, 111. Voyez 1. 4 des Douze Tables, 
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Le marrage. était-done parfait avant la:fin: de l’année: la 
fenmme-étéit donc nupta dès le-commencement. La posses- 
sion: onmmalé du marr n’ajoutait donc rien:à l'existence du 
manage: perseverabat. Elle ne: faisait donc que faire passer 
la:femme: dans la-puissanee:de son .mari et dans la famille : 
de:ce dernier. 

Quelle'apparence d'ailleurs: que la ‘loi des Douze Tables: 
eût sanctionné une liberté qui aurait détruit la source de la 
puissance paternelle! 


Fortifions ces vérités textuelles par le témoignage de Ci- 
céron et d'Aulu-Gelle. 


Suivant le premier, l’épouse hors de puissance n’est pas 
moins épouse que celle qui est en puissance. Le mot uxor 
est un. mot générique qui s'applique à l’une ou à l’autre. 
Seulement l'épouse en puissance porte un nom spécial; 
elle s'appelle materfamilias *. La puissance est un événement 
qui. peut être postérieur au mariage contracté; elle peut 
survenir ex. post facto *. 

Getta, définition. de Cicéron est décisive; elle est. aussi 
grammaticale que-légale. Les. jurisconsultes emploient ton- 


4 @ Si Îta Fabi&æ:pecunia legata est-A VImo; si 6a uxOr MATERFAMILIAS 
«'RESETS si ea in mapum. non convenerai, nibil debetur.. GRNUS ENIM BST. 
« yxoR;, ejus duæ formæ, Una, MATRUMFAMILIAS EARUM , Qu in MANUM 
&CONVENERUNT; altera earum, quæ tantummodo uxoRes habentur. Qua 
«in parte quumfuerit Fabia, legatum ei non videtur. » { Topic., 11, édition 
Panckoucke, t. v, p.22). Les notes du traducteur surce-texte:sont fauti- 
ves: il paraît ignorer que le mariage, accompagné, de l'année de posses-— 
sion , donnait la puissance maritale aussi: bien que le: mariage accompagné 
de la coemption. : 

? C'est ce qui résulte d’une manière implicite, mais nécessaire, dela’ 
clause du testament interprété par Cicéron. Le mari fait un legs à son 
épouse : le mariage-existe, mais k circonstance de la : puipanee n existe 
pas encore ; elle est la condition du legs. 
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jours le mot uxor dans le sens d’épouse légitime, ou, comme 
dit Pothier, .quæ legitime ducta est‘. C’est pourquoi Ulpien 
disait quel'affranchie qui avait épousé un sénateur contre le 
vœu des loisd’Auguste, n’était pas uxor*; carle mariage était 
injuste par défaut de capacité. L’étymologie du mot uxor 
indique d’ailleurs que ce nom honorable ne pouvait être 
donné qu’à celle qu’un mariage solennel avait unie à son 
époux ;. il. dérive d’une cérémonie des noces romaines, 
en vertu de laquelle la nouvelle mariée, en entrant dans la 
demeure conjugale, frottait solennellement les jambages de 
la porte avec de l’huile 5. Ce mot uxor est si bien le mot sa 
cramentel pour l'épouse légitime, que c’est de lui que les 
jurisconsultes ont tiré la dénomination de res uxoria, qu'ils 
donnent aux apports de la femme, qualification très-an- 
cienne, au témoignage d’Aulu-Gelle, et qui remonte au 
temps de Carvilius Ruga +. Il nous apprend que c’est à cette 
époque qu’on inventa les cautiones rei uxoriæ, pour venir 
au secours des épouses divorcées *. Alors les mots n'avaient 
pas été altérés; les jurisconsultes les prenaient dans leur sens 
rigoureux et précis. Et l’on voudrait qu'uxor, res uxoria, 
s’appliquassent à des mariages imparfaits, incapables des 
effets civils ! 

- J'ajoute une autre raison pour démontrer que l’uxor sim- 
ple, dont parle Cicéron, n’est pas l’antithèse de l'épouse: 
materfamilias. C’est que les Romains ne se servaient pas 


-3 Pand., de verb. sign. 

-8L. 27, D. de ritu nupt. ; 

5 De  uxor quasi unæor ab ungendo. Brisson. Tenre Pothier, Pand.. 1 b, 
p. 18, n° 4. Pline, lib. xxvut, c. 37, parle de cette solennité. Cette éty— 
mologie est donnée par Donat sur Térence, et par Servius. . 

® Aul.-Gel., 1v, 8 

3 Aulu-Gelle dit als d'après un livre que Servius Sulpitius avait composé 
sur les dots, 
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d'un même mot générique pour désigner les doubles ‘rap- 
ports de droit civil et de droit naturel qu'offrent presque 
toutes leurs institutions. On disait populus, plebs; on disait 
jus civile, æquitas ; on disait dominiwm ex j. Quiritium, et 
in bonis ; Testament ou codicille ; usucapio, præscriptio; Ræœ- 
reditas, bonorum possessio. Les Romains auraient cru faire 
insulte à leur droit civil, s'ils avatent étendu les noms cor- 
sacrés par lui, à des positions qu’il ne reconnaissait pas. 
Eh bien! ici l’on voudrait que le mot uxor, titre honorable 
de la mère de famille, eût appartenu également à celle qui 
n’était pas épouse romaine!!! Je dis que c’est faire violence 
à toutes les données historiques sur le génie remain. C’est 
donner un démenti à tout leur droit civil. Je le répète 
donc : uxor est le titre de l’épouse juste et légitime; c’est 
le titre de celle qui donne à son mari des enfants en puis- 
sance. Qu'elle soit mère de famiile ou non, peu importe, 
c'est là un accident qui n’affecte en rien l'essence du ma- 
riage . 

. Venons maintenant à Aulu-Gelle. : 

. Cet écrivain donne le même sens que Cicéron au mot. 
materfamilias. Seulement il ajoute que la femme qui.n'est 
pas en puissance s'appelle proprement matrona, la mater-- 
familias étant exclusivement celle qui est en puissance, 
parce qué seule elle est dans la famille du mari. La ma- 
terfamilias, dit-il, n’est pas seulement épouse; elle n'est 


1 J'ai dit que uæor est toujours pris dans le sens d’épouse légitime, té—- 
moin le texte d'Ulpien précité. J'ajoute cependant qu’il en est-autrement 
quand ce mot est restreint par une épithète ou par une phrase qui en di— 
minue le sens honorable ( Arg. de la loi 3, D. de ritu nupt., et de différents 
textes de Caius, 1, 65, 67 et suivants. Mais uæor, sans restriction, 
désigne l'épouse qui doit mettre au monde des enfants en puissance du 
mari. Aux textes. des jurisconsultes, il faut joindre Cicéron, és Cluen- 
to, x1 | 

XXE 10 
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pas: seulèment dans le mariage. Elle est, de plus, dans: 
la famille de son: mari et au: nombre des héritiers : siens: 
« Matronan dictam esse proprie-quæ: IN: MATRIMONIGM cam: 
viro. venissel, quod in eo: matrimonio: maneret..….. dietam 
esseitaia matris nomine, non :adepto jam, sed: cum spe: et 
omine :m02.adipiscendo; unde ipsum quoque MATRIMONIUM 
dicitur:;r7 MATREM'autem FAMILIAS appellatam:eam esse: s0+. 
lam, quæesset in marili, manw maneipioque, aut in ejus, in: 
cujus maritus manu mancipioque:esset, QUENIAM RON IN MATRT : 
MONIUM!TANTUM, SED IN FAMILIAM: QUOQUE MARITI, el in: SUL. 
” Rhæredis:looum venisset:". » 

Dire .que la femme hors de puissance s'appelait matrona, : 
c'est dire aussi quelle était sa position honorable. .On: sait : 
eneffet combien:cette qualité de matrona était offiexllement 
respectée chez les Romains:*. Onme:peut donc supposer que 
l'épouse: qui la portait ne füt pas investie de la plus haute 
légitimité. Dérivé du mot: mater, le mot: matrona prouve 
d’ailleurs de lui-même que la matrona était bien celle qu’un 
homme prenait liberorum:procreandorum causa, pour don- 
ner desenfantslégitimes à lui, et-des citoyens à la républi- 
que..La matronaétait la mater par excellence, car c'était elle. 
quidevait faire acquérir: à son époux les prérogatives: de: 
la; paternité . civée. :Sans doute'elle n’était pas mère: de: 
famille, et.cek& par une bonne raison: c’est qu'elle restait 
dans: sa: propre: famille et ne passait pas dans-celle de: son. 
mari. Cette qualité était réservée à la mère que la manus 
avait soumise à la puissance maritale. Mais elle n'en était 
pas moins la mère légitime et privilégiée qui alimentait la. 
famille du pére.et la cités: 


* LAB. XVI, C. 6. 
TM. Niebubr, t. 1, p, 324. Valère -Maxtme parlé du mafronale doeus: il 
en donne des exemples, lib. 1t, c. 1, n° 5. 
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Et iei, je dois dire combien il serait eontraire-à toutes les 
notions juridiques de considérer la qualité de fliusfamilias 
.comme corrélative de -celle de materfamilias. Jamais les ju- 
risconsultes romains n’ont parlé de cette qualité de la 
mère comme nécessaire pour donner la puissance paternelle. 
Au contraire! Ulpien a défini les conditions de la puissanee 
paternelle; il énumère les : éléments d’où. elle déceule, et 
cette condition, qu’il y ait une mère de famille, est exclue. 

Etquant au mot matrimonium, dont Aulu-Gelle Sesertpaar 
caractériser le lien conjugal de la matrona, il faut remar- 
quer qu’il ne-cherche pasà enlever à ce mot sasignification 
la plus digne en la mettant en opposition avec un:lien:plus 
relevé qu’aurait contracté la materfamilias. Au contraire, 
il applique aussi le matrimonium à cette dernière ; seulement 
il ajoute qu’elle: n’est pas seulement in matrimonio, mais 
qu’elle est de plus in familia. Au surplus, il est certain que 
le mot matrimensum, employé sans épithète restrictive, s'en- 
tend toujours d’un mariage légitime. Les textes:abondent 


dessus ?. 


Toutceci devienthien plus évident encore si l’on eonsrdère 


que Caïus ne traite pas de l’usucapion de la femme, de Ia 
_confarréation et de la coemptian eomme de moyens de rendre 


ke mariage plus solennel, et qu'il ne les représente que comme 
des moyens de faire:tomber l’épouse sous la:puissance :. 
Si le mariage accompagné.de la puissance maritale eût été 


, 1Frag.,t.:v, $ 1,2 etsniv. 
: P.sex. Papinien : ,« Filius-miles matrimonium: sine patris.voluntate non 


.« cantrahit. » L.,85, D.. de-ritu nupt. — Le même: «Inter privignes €0n- 
. «trahi .nuptiæ possunt, etsi fratrem communem ex;.novo parentum:MATBI- 


« MONIO susceptum habeant.» L. 34, $ 2, D. de ritunupt. 


5 Com. I, 110. « Olim itaque tribus modis IN MANUM CONVENIEBANT, 
« usu, farreo, coemptione. » | 
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seul juste et légitime; si celui qui avait été célébré sans con- 
farréation ou coemption eût été injuste, il en serait résulté 
que les enfants issus d’une mère qui n'aurait pas été en puis- 
sance, n'eussent pas été eux-mêmes sous la puissance de leur 
père; car il n’y avait que les justes noces qui donnassent la 
puissance paternelle ‘. Or, il serait arrivé de là que la puis- 
sance paternelle, dont les Romains étaient si jaloux, eût dé- 
pendu de circonstances fortuites. et en quelque sorte de la 
volonté d'autrui. On le sait, en effet, la femme ne pouvait se 
donner par la coemption ou la confarréation qu'avec l’auto- 
risation de son père ou de ses agnats, et cela par une raison 
bien simple : c'est que la coemption et la confarréation bri- 
Saient le lien de la puissance paternelle, faisaient passer la 
femme dans la propriété du mari avec tous ses biens présents 
et à venir, et enlevaient aux agnats leurs droits éventuels 
de succession. Îl aurait donc dépendu des tiers de priver un 
citoyen de la puissance paternelle! Cette institution, consi- 
dérée comme la base. de la famille, eùt été abandonnée aux 
caprices ou aux vues intéressées des agnats! Une telle idée 
n’est pas admissible. Objecterait-on que la possession de la 
femme pendant un an était un correctif de ce mauvais vouloir 
des agnats, en donnant au mari par la force de l’usucapion 
te. que les agnats avaient voulu se retenir par leur opposi- 
tion à la coemption ou à la confarréation? Je réponds que 
l'usucapion, devenue fort difficile depuis les Douze Tables 
par le droit donné à la femme de découcher pendant trois 
nuits, avait été environnée peu à peu de bien d’autres entra- 
ves. Du temps de Cicéron, il était presque impossible de 
l’acquérir. Dans son oraison pour Flaccus, on voit en effet 
que l’usucapion, étant une diminution de la tutelle légitime 


3 Ulp., Frag., t. v, 1. Caius, 1, 35 et suiv. 
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que les agnats gardaient sur la femme mariée sans la manus, 
ne pouvait avoir lieu qu'avec leur autorité‘, et cette opinion 
de l’orateur trouve un solide appui dans Caïus, qui déclare 
qu'après les Douze Tables, l'usucapion de la femme avait 
été mise au néant tant par des lois expresses que par la dé- 
suétude. L’orateur et le jurisconsulte s’expliquent mutuelle- 
ment. ° 

Et c'est le cas de faire remarquer qu’à l’époque de Cicéron, 
les mariages libres, c'est-à-dire sans la manus, étaient pour 
le moins aussi nombreux que les mariages avec confarréa- 
tion ou coemption. L’oraison pour Flaccus prouve combien 
les agnats étaient jaloux de leur tutelle, combien ils étaient 
vigilants pour ne pas laisser échapper les successions de 
leurs agnates et pour contester aux maris Îles droits de la 
puissance maritale. Avant Cicéron, du temps de Caton l’an- 
Cien, ces sortes de mariages libres avaient déjà une grande 
faveur. Dans le discours que cet inflexible représentant des 
mœurs aristocratiques prononce en faveur de la loi Voco- 
nia, ilse plaint de l’usage où étaient les femmes de se réser- 
ver des biens paraphernaux pour être plus indépendantes 
de leurs maris ?. Or, l'existence de biens paraphernaux était 
radicalement incompatible avec la manus, qui était pour le 
mari un titre d'acquisition universel ; elle ne pouvait trouver 
place que dans les mariages sans la manus'. L'usage des 
biens paraphernaux, déploré par Caton, annonce donc de 


* Pro Flacco, ne 34 (édit. de Panck., t. x11). « Usu non potuit convenire 
«in manu. Nihil potest de tutela legitima, sine omnium tutorum auctoritate 
« deminui. » 


2 Aulu-Gelle, xvr1,6. «Marcus Cato Yoconiam legem suadens verbis hisce 
« usus est : principio nobis mulier magnam dotem attulit; tunc magnam 
« pecuniam recipit quam in viri potestatem non committit, etc. » 


3 Potbier en a fait la remarque, Pand., t. 1, p. 91, ên fin. 
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_plus-en plus le: grand. nembre de mariages exempts de.la 
Ananas. 

Dans cet état de choses, il. faudrait done admettre que la 
moitié des mariages n'auraient pas produit d'effets civils, 
au moins en ce qui concerne la préragative dont les Ro- 
mains étaient le plus ambitieux, la puissance paternelle! 
Un tel résultat choque la raison et toutes les vraisemblanees! 
On ne peut l’autoriser d’un seul texte, tandis qu’au contraire 
Les témoignages les plus. authentiques viennent le renverser. 
. Unautre fait ne doit pas être omis :.c'est que les mariages 
hbres,:les mariages sans la manus, paraissaient cependant 
si respectables, qu’on développa pour eux le régime dotal. 
En effet, le régime dotal, avec les garanties progressives 
qu'il assura aux épouses, n’avait en vue que les mariages 
sans la manus. Le principe de ses développements ne pou- 
vait être que dans les. unions qui n’absorhbaient pas la femme 
avec tous ses biens dans la personne du mari. Il ne pouvait 
s'adresser qu'aux femmes:exemptes de la puissance; sans 
quoi il eût fait un contre-sens avec toutesles idées queréveil- 
ait encore la manus du temps de Cicéron :; la manus, dis-je, 
qui faisait de l'épouse une fille de son mari, et.qui la dé- 
pouillait de tous ses biens présents: et à venir, sauf à lui 
dogner en échange une:part d'enfant dans la succession du 
mari. Or, je le: demande, si les mariages libres, c’est-à-dire 
‘Sans la manus, n’eussent pas été des unions justes et ;par- 
faites, auraient-ils mérité qu’on s'en occupât avec tant de 
sallicitude? auraient-ils fait éclore les développements du 
régune dotal,: que:toutes les lois.considèrent-comme.d'ordre 
public, comme l'espérance et la force de la famille? 

Ce n’est pas tout!! les lois défendaient les donations entre 


1 Topic., 1v..Caius, 1,83. : 


\ 
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mari et’ fémme pendaït lé mariage, de peur qu’une mu- 
tuelle affection ne portät les époux à se dépouiller; il fallait 
le prédécès dù donateur pour les confirmer. Or, du côté de 
l'époux, ces dispositions n’avaient d'utilité qu’autant que 
la femme n’était pas en puissance et qu’elle était capable 
d’avoir des biéns propres. Evidemment elles auraient été 
sans but à l'égard des femmes en puissance qui n’avaient 
rien en propre, et que là puissance maritale dépouillait de: 
tous leurs biens présents et à venir‘. Eh bien! je le de- 
mande encore! est-il croyablé que cette protection de la 
jurisprudence tivile eût couvert des époux unis par des ma— 
riages injustes et dépourvus de l’attribut qui:seul aurait 
pu les rendre favorables, de la puissance paternelle? Croit- 
on que ces inexplicables faveurs du droit civil se fussent 
maintenues, surtout à l’époque où Auguste cherchia à régé- 
nérer lès mariages, à raviver la puissance paternelle, à 
multiplier les mariages justes , légitimes? 

Enfin, ces vérités deviennent plus palpables encore; si 
l’on jette un coup d'œil sur le droit de succession: 

D'après le système de succession ab intestat formulé par 
les Douze Tables, là mère in manu était considérée comme 
sœur de ses enfants; il y avait entre elle et eux:(à ce’ seul 
titre de frère et sœur) un droit réciproque de succéder:. 
Mais si la manus n’a pas fait passer la mère’ dans la même 
famille que ses enfants, il n’y a entre elle ‘et eux aucune pa- 
renté civile, ni par conséquent aucun droit de succession 
réciproques. Eh bien! le fils d’üne mère qui n'a pas été'in 
manu vient à mourir : qui succédera par la loi des Douze 
Tables? les: parents par les mâles, c'est-à-dire les agnatst: 

1 Caïus, rx, 89. Cicér., Topic., IY. 
8 Caius, nt, 14 et 24. 


5 Id., 24. 
* Ulp., Frag., xxv1, 8. 
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Il faudra trois révolutions pour que la mère succède ; l’une 
prétorienne qui appellera la mère, à défaut des agnats ; la 
seconde impériale, maïs païenne, qui mettra dans certains 
cas la mère au nombre des agnats!; la troisième chrétienne, 
qui, sous Constantin, généralisera le droit des mères et dé- 
pouillera à leur profit l'agnation d’une partie de ses droits?, 
Mais avant ces changements, la mère qui n’est pas in manu 
n’est comptée pour rien. La succession de ses enfants s’ou— 
vre pour les agnats ; ainsi le veut la loi des Douze Tables. 

Mais qu'est-ce que les agnats ? ce sont les parents par les 
mâles, reconnaissant la même puissance paternelle ; ce 
sont ceux qui seraient tous soumis à la même puissance 
paternelle si le chef commun vivait encore. L’ agnation 
n'existe qu’à la condition de la puissance paternelle ; elle 
en est le corrélatif. 

- Or, si les enfants d’une femme mariée sans manus ont 
des agnats, c’est donc qu'ils ont été touchés par le lien de 
la puissance paternelle. Donc le mariage dont ils sont is- 
sus, quoique contracté sans manus, peut donner la puis- 
sance paternelle’. Donc s’il donne la puissance paternelle, 
il est juste et légitime ; car la puissance paternelle n’est 
attribuée qu'au justum matrimonium*, aux justæ nuptiæs. 

Je crois donc que cet ensemble d’autorités est de nature à 
convertir les plus incrédules, et que tout devient clair et 
harmonique dans les citations des classiques, si l’on se 
pénètre du principe que j'ai cru pouvoir poser comme con— 


_ 45. C. Tertullien; sous Antonin le Pieux. 

2 L. 1, C. Théod., de legit. hæred. 

3 Ulpien se sert de termes qui excluent la possibilité de dire que l’agna- 
tion aurait pu prendre sa source dans l'adoption et non dans une filiation 
naturelle. Il dit: Pater, et non pater adoptivus ; ; frater consanguineus 
{xxvi, 8). 

* Ulp., Fragm., v, 2. 

5 Caj., 1, 35. 
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stant. En remontant d'Ulpien aux Douze Tables, une chaîne 
non interrompue de témoignages puisés dans les lois, dans 
les mœurs, dans les jurisconsultes et les écrivains clas- 
siques, nous montre les éléments du juste mariage, dis- 
tincts des formes qui donnent la puissance maritale; cette 
puissance n’est qu’un accessoire, fréquent, je l'avoue, dans 
l’origine, plus rare après les Douze Tables, perdu tout à fait 
sous les empereurs chrétiens, sans que ces accidents di- 
vers aient jamais réagi sur l’essence même du ns et 
influé sur la puissance paternelle. 


Ïl me reste à dire un mot des effets de la manus. Certains 
littérateurs sont allés en chercher les caractères distinctifs 
dans des traits de mœurs qu’ilsn’ont pas assez éclairés par le 
texte des lois; et par là , on a décoloré une institution mar- 
quée au coin des idées sombres et féroces des premiers 
Romains. L'étude des mœurs est sans doute de la plus haute 
importance; mais il ne faut pas l’isoler de l'étude de la lé- 
gislation. Le Code civil dit que la femme doit obéissance à 
son mari. Mais n’y a-t-il pas des maris qui obéissent à leurs 
femmes? Et conclura-t-on de à que l’art. 213 n'existe pas? 
Je vois dans les comédies de Plaute des maris qui se laissent 
accabler d’injures et de reproches par des femmes jalouses:. 
Faut-il dire pour cela que les femmes romaines étaient aussi 
maîtresses que leurs maris? Non! quelque énergique que 
soit une loi , elle ne saurait entièrement dompter la nature 
et les passions. Il y a toujours eu des maris faibles et des 
femmes acariâtres. Rome, malgré sés lois sévères, ne fait 
pas exception. 


__ On a quelquefois traduit manus par tutelle. C’est là une 
version que les jurisconsultes n’accepteront pas; la tutelle 


1 Casina, act. 11, SC. 3. 
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indique une position tout autre que celle de la femme. ma- 
riée, et le mot tutelle appliqué à la manus fait une fâcheuse 
confusion. Pourquoi d’ailleurs vouloir changer le mot con- 
sacré, qui est le mot puissance ? L’aurait-on trouvé trop 
énergique pour un état légal qu’on ne considère. pas comme 
aussi dur que je le fais? mais le mari français n'avait pas, 
que je sache, au dix-huitième siècle, les droits. exorbitants 
des maris romains; son autorité était celle d’un protecteur, 
et point du tout celle d'un maître. Eh bien! cela n’a pas 
empêché Pothier de faire un traité de la Puissance du mari 
d’après le droit français. D'ailleurs, la tutelle n’a-t-elle pas 
été définie par les lois romaines, vis ac potestas in capite li- 
bero ? Conservons donc le mot puissance qui est acquis à la 
science et qu'elle ne saurait abandonner, parce qu’il est le 
mot propre. Le néologisme est encore plus dangereux dans 
le droit que dans la littérature. 

Considérée en elle-même, la manus se dessine à nos yeux 
sous des traits fort simples, mais infiniment brusques et 
terribles. Elle procède de la même idée que la puissance 
paternelle , d'une idée de souveraineté, mélangée de pro- 
priété sur la femme comme sur le fils. Sans doute, ce droit 
de propriété n’a pu s'étendre, à l’égard de la femme, à tous 
les développements qu'il a eus sur le fils. Le mari ne pouvait 
vendre sa femme, quoiqu'il pût vendre son fils: des raisons 
empruntées à la pudeur publique ont été cause de cette dif- 
férence, aussi bien que le respect dû à la famille d’où la 
femme était sortie. Mais à part ce point, que de ressem- 
blances entre la femme in manu, et le fils in potestate! Dans 
la famille, la femme est sur le rang de fille : filiæ loco est. Le 
droit de propriété, qui se révèle sur les enfants par le droit 
de vente, se révèle sur la femme par l’usxcapion, en vertu 
de laquelle elle est acquise, elle et tous ses biens, comme 
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on-acquiert une.chose de mancipation. Elle est mise par une 
législation barbare sur'la même ligne qu'un objetsusceptible 
d'appropriation. C’est pourquoi le mari estérigé en maître 
de tout ce qui lui appartientet elle est dépouilkée de tous ses 
droits de propriété. A-t-elle des biens présents? ils deviennent 
propres à son mari, comme si sa succession se fût ouverte au 
profit de ce dernier". Le mari peut les vendre; les dissiper ; 
il n’en doit aucun compte ; il use de sa chose: La femme a 
t-elle à espérer des biens à venir? c’est'encore à son mari 
qu’ils échoient et non à elle”. Le mari est également le mai- 
tre d’en disposer suivant son libre arbitre. Elleine peutrien 
posséder; tout ce qu’elle acquiert, tombe dans le domaine 
de son mari. Tout au plus, elle pent avoir-un pécule, mais 
avee l'autorisation de son mari +. Voilà ce que disent les ju- 
risconsultes ; voilà ce que Cicéron proclame dans ses Topi- 
ques; voïlà ce que Plaute dit: dans ses comédies. Tous les 
témoignages sont unanimes. | 

Ce: n’est pas tout : le mart.est son juge, il peut la mettre 
à mort. On a dit que ce droit du mari ne s’exerçait que 
dans un tribunal composé des parents de la femme.Il y en 
a, en effet, des exemples que j'ai cités ailleurs‘; mais il y 
en’ a d’autres qui prouvent que des maris ont: exercé 
sans partage ce droit énorme. Egnatius Metellus : ou. Mece- 
nius ”, qui vivait sous Roiulus », fit expirer sa femmesous 
le bâton pour avoir bu du vin, et ce fait ne trouva, dit. Va- 


1 Caïus, 111, 82. 

2 Cicér., Topic., I. 

3 Caius, 11, 86 ; 11, 90 ; IV, 80. 
. # Phaute, Casina, act. 11, sc. 2. | 

5 Influence du christianteme sur le droit romain.. , 
{ 6 Valer. Maxim., vi, 3, 9. 

7 Pline, .x1v, 14, lui donne ce nom. 

s# Pline, loc. cit. 
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lère Maxime, personne qui le blämät. On pensa unanime- 
ment (unoquoque existimante) que c'était un excellent exem- 
ple: optimo exemplo. Plus tard, ce pouvoir suprême du mari 
a pu être tempéré. On a pu créer un tribunal domestique 
présidé par le mari ‘ à la place de l'autorité absolue de ce 
dernier; mais l’exemple d'Egnatius, son impunité, l’appro- 
bation de ses contemporains, tout prouve que dans le prin- 
cipe, le droit du mari n’avait pas de contrepoids. 

Maintenant j’accorderai que des lois favorables avaient 
exempté les épouses de travaux trop pénibles et trop bas*. 
J'aime à voir dans ces lois les premières modifications de la 
vieille rudesse italique, et la reconnaissance de Romulus 
pour les femmes qui avaient sauvé Rome de la vengeance 
des Sabins. Je sais aussi que l’affection du mari n’a pas tou- 
jours parlé aux femmes le langage sévère de la supériorité 
masculine. Je pourrais citer beaucoup de testaments où des 
maris appellent leur femme domina mea *. Mais jecroirais mal 
raisonner, si j'en concluais que la femme était la maîtresse 
ou même l’égale de son époux ; car le mot propre pour ca- 
ractériser l’idée qu'elle doit se faire de.son mari, c’est ma- 
jestas*, celui-ci ayant sur elle une espèce de royauté, de 
souveraineté. Je n’ignore pas non plus que plus d’une mère 
châtiait et réprimandait ses enfants s ; il y avait même des 
mères qui élevaient leurs enfants loin de leurs maris +. Dirai- 
je pour cela que les enfants étaient en puissance de mère 
comme en puissance de père? Enfin, je vois plus d’une fois, 


1 Tacit., Ænnal., x111, 32. 

3 M. Nieb., t. 1, p. 324. 

3 L. ult., $ 1, D. de auro et arg. legato, L. 19, VW 1. D. de ann. leg. Voyea 
dans le 7résor d'Otton., t. 11, Gugliel. Fornerii select., lib. L c. 11. 

* Tite-Live, xxXIV, 2. Valer. Max., 11,1, 6. 

5 Tite-Live, XXXIX, 11. 

+ Cicer., pro Cluentio, 9. 
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dans l’histoire et sur le théâtre, les femmes romaines parler 
de leurs bijoux, de leurs esclaves", et faire des dons pa- 
triotiques à l'Etat». Mais faudra-t-il croire que les femmes 
possédaient ces choses et en disposaient sans le consente— 
ment de leurs maris ? Pour moi, j'aime mieux dire comme 
Myrrhina à sa voisine Cléostrate : 


« Peculi probam nihil habere addecet 
« Clam virum. 
« Hoc viri censeo esse omne quidquid luum ’st. *. 


« —Une honnête femme ne doit pas avoir de pécule, sans le- 
« consentement de son mari. — Et mon opinion est, ma 
« chère voisine, que tout ce que tuasappartient à ton mari. » 
— Caïus ne tient pas un autre langage dans ses Institutes +. 


TROPLONG. 


1 Plaute, Casina, act. 11, sc. 2. 
.. $ Tite-Live, XXxIv, 5. 

% Plaute, Casina, act. 11, sc. 2. 

? J'ajoute que l’histoire nous montre des enfants faisant des dons patric— 
tiques avec les marques de distinction de leur naissance. « Pueri insignia 
ingenuilatis contulerunt. » (Val. Max., Lib. v, c. vi, n° 8). Est-ce à dire 
que les enfants ne fussent pas en puissance ? | 
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_ REVUE DES’RECUEILS ÉTRANGERS 
| | ia | 


A LA SCIENCE DU DROIT. 


DE LA CRÉATION D'UN ENSEIGNEMENT ET D'UN NOVICIAT ADMINISTRATIFS 


Le Journal critique pour la science du droit et la législation 
étrangère: (Kritische Zeitschrift für Rechtswissenschaft und-ge- 
selzgebung .des Auslandes) contient, dans sa dernière livraison 
(xvi° vol., 3° 1iv.), un travail fort remarquable de M. le profes- 
seur Mobl, sur les projels de créatien d’un enseignement et d’un 
noviciat administratifs en France. Personne, mieux que l’illus- 
tre publiciste, n’était à même de prononcer sur le mérite de ces 
projels, et d'indiquer les changements dont ils pouvaient être 
susceptibles. Chargé depuis vingt ans de l’enseignement admi- 
nistralif dans le pays de l'Allemagne où il est le mieux organisé, 
et occapant depuis presque aulant de temps une place dans la 
commission d'examen des candidats aux fonctions administra- 
tives du Würtemberg, il ajoute l’autorité d’une longue expé- 
rience aux éludes théoriques et à une intelligence élevée. Nous 
hésitons d'autant moins à donner place dans notre recueil à ce 
travail important, que nous tenons à honneur d’avoir été des 
premiers à appeler l'attention publique sur cette matière, et d’a- 
voir inséré dans notre Revue les mémoires que le savant profes- 
seur de Tübingue soumet à une analyse critique. 

L'article de M. Molh a été rédigé, en cffet, à l’occasion des 
trois écrits suivants : | 

Hepp. Mémoire sur la Réorganisalion de l'Enseignement du 
droit en France, et sur l'introduction de l’enseignement des 
sciences politiques et administralives *. 


1 Voir notre Revue, t. XIII et XIV. 
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:Ch..-Duveyrier :Leltres pôlitiques, 2*édit. (tone: 13,p..93-153). 

Ed. Laboulaye. De l’Enseigaement.et.du Noviciat administra- 
tifs en Allemagne :. 

L'importance toute particulière du travail de M. Mohl nous a 
déterminé à transformer notre compte-rendu en une traduction 
complète. | 


Voici en quels termes s'exprime M. Mobil : 


‘Pour l’échange des idées et'des institutions politiques, 
et pour celui des marchandises, la position de l'Allemagne 
est la même. Nous en importons une grande quantité de 
‘France et d'Angleterre; mais nous n’en exportons que bien 
peu dans ces deux pays, et si les peuples du Nord et de l’O- 
rient ne se tournaient d’abord vers nous pour leur éduca- 
tion politique, comme pour la satisfaction de leurs besoins 
matériels, la balance, il faut l'avouer, nous serait très-dé- 
favorable. De l’Angleterre, en passant par la France, nous 
est venu le gouvernement constitutionnel; de la France, le 
système administratif; la publicité des audiences, les débats 
oraux, la liberté de la presse, les associations et les réunions 
politiques, (quand nous posséderons ces diverses institutions 
d’une manière générale et complète), à qui les aurons-nous 
empruntées, sinon à ces deux pays? Le système des droits 
protecteurs est d’origine anglaise; la gendarmerie, la sup— 
‘pression des charges immobilières, de création française. 
Arrêtons-nous à ces exemples; la hste complète de nos em- 
prunts serait trop longue à dresser. Mais nous, qu’avons- 
nous fourni à l'Angleterre ou à la France? Quand ont-elles 
imité nos institutions, même celles qui étaient le plus di- 
gnes de servir de modèle, le plus en état de combler une 
lacune manifeste, de guérir une plaie sociale bien sentie? 


:1 :VoinnotroiRæue, 1''EVIM. 
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Nous ont-elles emprunté nos lois sur les droits des fone- 
tionnaires, nos écoles primaires et industrielles, nos uni- 
versités, notre représentation municipale, notre police mé- 
dicale ou forestière? Quels fruits enfin a portés dans ces 

pays notre Union douanière, la plus grande pensée de notre 

époque, parce qu’elle est à la fois la plus habile et la plus 
morale? 

Nous ne rechercherons pas ici les causes de cette inéga- 
lité; mais qu’il nous soit permis de saluer avec joie les pre- 
miers indices d’un changement dans cet état de choses. 
Cette joie, ce n’est pas la ridicule vanité d’un parvera fier 
d’être admis en bonne société; non, c’est le légitime con- 
tentement que l’on éprouve à se voir reconnaître un mérite 
réel; ou mieux encore, c’est la noble satisfaction d’un peu- 
ple heureux d’être en position de rendre un service. 

Nous suivons done avec une sympathie toute particulière 
les voix de plus en plus puissantes qui s'élèvent en France 
pour réclamer une institution que nous possédons depuis 
longtemps, celle d’un énseignement spécial pour les futurs 
fonctionnaires publics. Nous qui avons appris par une lon- 
gue éxpérience à apprécier l’utilité d’une telle mesure, nous 
ne pouvons qu'exprimer le désir sincère que nos voisins 
d’outre-Rhin puissent se l’approprier, et nous nous esti- 
merions heureux de contribuer à ce résultat par nos conseils, 
et au besoin par nos critiques. 

__ Afin de rendre intelligibles pour tout le monde les ob- 
servations qui vont suivre, il importe d'exposer d’abord suc- 
cinctement l’état des choses en France, en le comparant à 

la situation analogue qui exista jadis en Allemagne, et à 
laquelle dut remédier la création de nos facultés des sciences 
politiques, de nos épreuves administratives, etc. Cette com 
paraison est d'autant plus nécessaire, quela situation de l’Al- 
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lemagne, à cette époque, différait sous plusieurs rapports 
essentiels de celle qui se présente actuellement en France. 
Les écrivains français n "ont peut-être pas assez tenu compté 
de ces différences. 

En Allemagne, à l’époque dont nous parlons, l’adminis— 
tration proprement dite (c’est-à-dire la gestion des affairés 
financières et de police, l'administration et la comptabilité 
militaires) était remise à deux classes de fonctionnaires très- 
dissemblables sous le rapport de leur instruction. Les ans 
étaient des légistes ; ils entraient dans l'administration après 
avoir achevé aux universités leurs études juridiques , mais 
sans y avoir rien appris des sciences politiques ou adminis- 
tratives. S'ils en possédaient quelque chose, ce n'étaient 
jamais que des notions fragmentaires acquises par hasard, 
et ils ne connaissaient pas mieux, à leur entrée en fonctions, 
ni même très-souvent pendant tout le cours de leur car- 
rière, les règles positives et les formes de l’administration. 
A côté de ces fonctionnaires légistes, 1] y avait les prati- 
ciens. Attachés ordinairement dès leur enfance et sans au— 
eune éducation scientifique, à quelque bureau, ils commen- 
caient par y faire le métiér de copistes; ensuite on les 
chargeait des affaires peu importantes, et de la sorte ils ac- 
quéraient peu à peu la pratique des formes administratives, 
et la connaissance des lois et des coutumes appliquées le 
plus fréquemment. La proportion entre ces deux classes de 
fonctionnaires variait, du reste, suivant les États; tantôt les 
légistes prédominaient et remplissaient jusqu’à des fonctions 
infimes ; tantôt, au contraire, les expéditionnaires (Schreiber} 
s'élevaient jusqu'aux places les plus éminentes; mais dans les 
deux cas, le résultat était le même; les affaires étaient gé-— 
rées par des hommes sans instruction spéciale, et par suite 


attachés servilement à la routine la plus aveugle. Privés de 
XXI. 11 
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toute capacité pour leur véritable carrière, il était assez in 
différent en somme qu'ils possédassent ou non quelque in- 
struction étrangère à cette spécialité. | 

Cette organisation nous paraît tellement absurde aujour- 
d’hui, qu’on est conduit tout naturellement à y chercher 
une explication ou une excuse. Îl y en a plusieurs. D'abord, 
les fonctions judiciaires, de police et même financières, n’é- 
taient pas séparées, au moins dans les magistratures locales 
et provinciales ; la connaissance du droit était donc né- 
cessaire aux fonctionnaires. En second lieu, il est certain 
que les sciences politiques, encore dans l’enfance, ne de— 
vaient point sembler assez vastes pour suflire aux études 
d’un homme. Enfin, de temps en temps, il se trouvait un 
esprit distingué qui se frayait la route malgré les entraves, 
et l’on prenaittextedeses talents pour soutenirque la science 
du droit ou (selon la carrière qu’il avait suivie) la simple pra- 
tique, était bien en état, après tout, de former d’excellents 
administrateurs. 

Peu à peu cependant les choses changèrent de face. Les 
diverses branches des sciences politiques ayant pris un large 
développement, il fallut bien reconnaître qu’il y avait là 
beaucoup à apprendre et à appliquer, une foule de notions 
importantes que l'intuition seule ne donnait pas, et sur 
lesquelles le Digeste était muet. D’un autre côté, les fonc- 
tions judiciaires et administratives furent séparées, et cette 
division, en même temps{ qu’elle rendait inutile pour les 
administrateurs une culture juridique étendue, permit d’exi- 
ger une étude approfondie des sciences politiques. L'on 
entra donc dans une voie de réforme; spécialement l’on 
compléta dans ce sens l’enseignement universitaire, et l’on 
se montra plus exigeant dans les épreuves administratives. 
Mais quand nos voisins d’outre-Rhin s’imaginent que dans 
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toute l'Allemagne la réforme est accomplie, et qu’il n’y 
reste plus rien à faire; ils nous font un honneur que nous 
sommes loin de mériter encore. En effet, les mesures prises 
par les différents Etats d'Allemagne varient beaucoup, et 
très-peu d’entre eux ont atteint, sur ce point, une sorte de 
perfection. 

Ainsi, pour parler d'abord de ancien adminis- 
tratif, ce n'est que dans trois de nos universités (Tübingue, 
Munich et Würzbourg} qu'il est organisé d’une manière 
complète et confié à une faculté spéciale. À. Greifswald, il 
forme aussi un enseignement à part, mais très-imcomplet 
et mal agencé. Partout ailleurs, les sciences politiques et 
administratives ne possèdent qu'un petit nombre de chaires, 
reléguées ordinairement dans la faculté de philosophie, 
parfois dans celle de droit. Les vices de ce système sautent 
aux yeux, Pour qu'un ensemble de sciences soit représenté 
dignement dans toutes ses branches, pour que l’enseigne- 
ment en soit complet et bien ordonné, il faut nécessairement 
qu'il possède un organe spécial, exclusif. Rien de plus in- 
suffisant que de le méler parmi les matières les plus dispa- 
rates, et d'associer ses maîtres à un corps tout différent, 
qui, dans toutes les propositions et délibérations, aura tou- 
jours la majorité, Ce n’est qu’en formant une Faculté indé- 
pendante qu’un enseignement parvient à se faire considérer 
par le gouvernement et par le public, à faire apprécier son 
importance à la jeunesse, et à forcer les professeurs des au-— 
tres sciences à compter avec lui. Aïnsi seulement, son étude 
est indépendante d’une personnalité fortuite et passagère. 
Avouons-le donc franchement, l’enseignement des sciences 
politiques, dans la plupart de nos universités, est loin de 
posséder la place qui pourrait, qui devrait lui revenir et que 
lui attribuent des étrangers trop indulgents. Dans toutes les 
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universités prussiennes notamment, il est fort négligé. 

Si nous nous tournons maintenant vers les conditions ré- 
clamées des aspirants aux fonctions publiques, nous trouve- 
rons des résultats un peu meilleurs, mais non pas encore 
tout à fait satisfaisants. L’extrême importance attachée gé- 
néralement en Allemagne aux épreuves publiques, s’est bien 
étendue aussi à l'administration, et a fait prendre diverses 
mesures du même genre pour ses diverses branches; il n’est 
même pas rare aujourd’hui de voir un État exiger des can- 
didats des connaissances qu’il leur donne à peine les moyens 
d'acquérir. Mais ici encore l’on n’a point appliqué pourtant 
un système rationnel, dégagé de tout préjugé et de toute er- 
reur. L'on suit en effet, sous ce rapport, trois méthodes très- 
différentes. 

Dans un certain nombre d’États, l’on a conservé les an— 
ciens errements, et l’on n’exige des futurs administrateurs 
que des études juridiques. Tout au plus faut-il qu'ils justi- 
fient d’avoir suivi (ou du moins payé) à l’Université quel- 
ques cours sur les sciences politiques; mais au demeurant, 
l'épreuve ne porte que sur la science du droit. Dans le cas 
même où c’est à l’Université que se fait l’examen, les pro- 
fesseurs, relégués dans la Faculté de philosophie, n’y pren- 
nent aucune part. L’on comprend facilement combien dans 
ces États l'étude des sciences politiques est peu cultivée. 

Ailleurs, et notamment en Prusse, les sciences adminis- 
tratives entrent bien pour partie dans les matières qui font 
l’objet des épreuves publiques, au moins des épreuves su- 
périeures; mais outre que l'importance prépondérante y est 
attribuée aux connaissances juridiques, l’on a le tort grave 
de faire porter exclusivement sur ces dernières la première 
épreuve, celle qui ouvre l'entrée dans la carrière adminis- 
trative. Il y a donc une double raison pour que les sciences 
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politiques soient négligées dans ces pays. D’abord ce qu’on 
exige, sous ce rapport, est beaucoup au-dessous de ce qui 
est exigé en fait de connaissances juridiques; de telle sorte 
qu’un jeune homme qui n’a qu’une légère teinture des 
sciences politiques, mais qui est très-versé dans le droit, est 
toujours certain d’avoir une bonne note; et comme l'inverse 
ne peut se présenter, l’État pousse lui-même à négliger les 
études que l’administrateur devrait suivre de préférence. Er 
second lieu, dans ce système, la base de toute l'éducation 
des futurs administrateurs, c’est le droit; ce qu’ils appren— 
nent ensuite, en fait de sciences politiques, vient s’y super— 
poser et s’y ajuster tant bien que mal. Par là domine, dans 
leur éducation, un esprit tout différent de celui qui doit ani- 
mer l’administration, un esprit souvent nuisible. De même, 
en effet, qu’on ne gouverne pas avec la procédure et le Code, 
de même on ne devrait pas gouverner par des juristes et des 
procéduriers. Ce n’est pas la subtilité casuistique et la finesce 
du commentateur, c’est la science de la vie sociale et de ses 
lois qui fait l’administrateur éminent, et pour lui tout n’est 
pas dans l’ordre du moment qu’il y a une loi et qu’elle est 
appliquée exactement. Sans doute, 1l est possible que des 
hommes d'élite réunissent les deux directions, ou que, mal- 
gré une fausse indication, ils aient assez d'intelligence et de: 
tact pour trouver par eux-mêmes celle qu'il convient de sui- 
vre; mais ce ne sont toujours que des exceptions, et dans 
ma conviction profonde, le système dont je parle est insuf- 
fisant et vicieux. Il est vrai que dans quelques-uns des États 
où il est appliqué, les fonctions judiciaires et administratives 
sont encore réunies dans Îles charges provinciales. Ce fait 
explique la conservation d’un système aussi défectueux, 
mais il ne la justifie pas; car il devrait être un motif de pee 
pour entreprendre une réforme complète. 
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Enfin, quelques États, très-peu nombreux, ont établi une 
organisation généralement bonne. Ici, non-seulement l’on: 
a séparé les fonctions judiciaires et administratives, mais 
encore, parmi ces dernières, l’on a divisé la police des fi- 
nances, et pour chacune de ces branches du service public 
l’on a prescrit des cours distincts et des épreuves particu- 
lières. Les fonctionnaires admimistratifs doivent bien aussi: 
justifier de notions juridiques, en tant que la nature de 
leurs fonctions en exige une connaissance au moins géné— 
rale; mais c’est sur les sciences politiques que porte spé- 
cialement leur épreuve; pour les fonctionnaires des finances, 
sur les sciences économiques; pour ceux de gouvernement, 
sur les sciences gouvernementales. Plus tard l’on ne peut 
passer d’un de ces services dans l’autre, sans avoir subi 
l'examen spécial exigé pour celui-ci. Un juriste aurait beau 
avoir obtenu les plus brillants succès dans sa spécialité, il 
n'obtiendrait pas à ce titre la fonction la plus infime dans 
l'administration. Telle est l’organisalion qui règne en Wür- 
temberg ; la Hesse Electorale la possède également relative- 
ment aux fonctionnaires de gouvernement, et le grand-duché 
de Baden pour ceux des finances. 

Il est donc certain que l'Allemagne a beaucoup à faire en- 
core pour mériter la gloire, qu’on lui attribue, de donner à ses 
fanctionnaires publics une éducation complète; mais, il faut 
le dire, les États mêmes qui. sont le moins avancés sous ce 
rapport ont au moins le désir de trouver dans leurs.agents la 
connaissance des sciences politiques, et ils ne donnent accès 
dans les services publics qu’à des hommes qui ont fait leurs 
preuves dans des examens sévères. et répétés. Les places ne 
s’acquièrent pas davantage par preseriplion que par faveur. 
Ainsi l'administration, malgré tousles vices dontelle demeure 
affectée, est du moins assez instruite et jouit d'une consi- 
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dération. méritée. Plus d’un gouvernement, qui se refuse à 
satisfaire des réclamations graves et des vœux légitimes dans 
uve sphère supérieure, trouve dans les lumières et la pro- 
bité de son administration assez de force pour éviter, on du 
moins pour retarder, les concessions qu’il lui répugne de 
faire. 

En France, la. situation est bien différente. Là, aucune 
instruction spéciale pour les aspirants aux fonctions publi- 
ques; aucune garantie des connaissances acquises. Il en ré— 
sulte bien des inconvénients et même des périls. 

Pour entrer dans les détails, nous rappellerons qu’il n’est 
aucunement question dans ce pays d’un enseignement sys— 
tématique et complet des sciences politiques et administra- 
tives. Une chaire de droit administratif dans chaque Faculté 
de droit; deux chaires de droit public français, deux de droit 
des gens, et deux d'économie politique, voilà, dans tout le 
royaume, ce qui est offert à l’activité de la jeunesse stu- 
dieuse. La politique, la science des finances, la police, le 
droit naturel, le droit publie philosophique; la statistique et 
l’histoire politique; l’économie agricole, forestière et indus- 
trielle du point de vue de l'homme d’État; toutes ces scien- 
ces n’ont pas un seul organe dans l’enseignement, pas même 
à Paris, malgré tant de ressources en hommes et en insti- 
tutions, que possède la capitale. Parmi les milliers de fonc 
tionnaires que l’on compte en France, il n’en est donc pas 
un seul qui ait acquis dans un enseignement méthodique 
les connaissances théoriques ou positives qui lui seraient 
nécessaires. Si quelques-uns les possèdent, c'est à eux seuls 
qu’ils les doivent; ils ont été forcés de les chercher, à grand” 
peine et avec une énorme perte de temps, dans les livres 
et les revues. Il faut même faire observer que précisément 
dans ces branches, et surtout en ce qui concerne les ma- 
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nuels systématiques à l'usage des commençants, la littéra- 
ture française est fort pauvre. 

Mais aussi, à quoi bon une instruction spéciale si l’on n’en 
tient aucun compte pour la nomination aux fonctions pu- 
bliques? L'on sait quel abime infranchissable sépare, dans 
l'armée anglaise, les officiers des sous-officiers et des sol- 
dats: eh.bien! il en est de même en France pour les fonc- 
tions supérieures vis-à-vis des positions inférieures de l’ad- 
ministration. L’on ne pense pas plus à laisser s’élever aux 
places élevées ceux qui occupent les dernières, qu’à faire 
passer par les derniers échelons un jeune homme bien posé 
dans le monde ct chaudement appuyé. En outre, l’on s'ac— 
corde à considérer comme des postes politiques et à donner, 
en conséquence, par des considérations politiques, les hautes 
dignité$ administratives. Un député présent ou futur, un 
chef de parti qu'on veut s'attacher, un journaliste dont on 
veut récompenser ou gagner la plume, tels sont ceux qui 
seuls peuvent prétendre à ces places. Qu'ils possèdent ou non 
les connaissances nécessaires, peu importe; leur talent na- 
-turel, l’instruction des subalternes, au besoin la marche ré- 
_glée de la machine, leur suffiront bien pour se tirer d’em- 
barras. Exiger de tels personnages qu'ils remplissent cer- 
{aines conditions, ce serait ridjcule; des examens et un 
aoviciat peuvent bien constater l'instruction, mais ils ne 
constatent pas une position politique. S’il y a des exceptions 
à ce mode de nomination, elles sont rares, et on ne les ad- 
met que dans le cas où il faut absolument un homme fa- 
niiliarisé avec les lois positives et la pratique des affaires. 
Quant aux places inférieures, elles sont le lot de purs prati- 
ciens, entrés d’abord comme surnuméraires dans les bu- 
reaux, et vieillis dans la routine. Cependant, pour eux aussi 
ke mode de nomination et d'avancement a changé dans ces 
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derniers temps. Autrefois, le principe, c'était une sorte de 
prescription; tout individu rèçcu comme surnuméraire obte- 
nait à son tour (pourvu qu’il eût la patience d'attendre} 
une place rétribuée, et même, à la longue, quelque avan- 
cement. Mais depuis que la Chambre des députés a pris une 
suprémalie si marquée, et qu'un ministère ne peut vivre qu’à 
la condition d’y avoir une majorité, l’ancien principe de la 
prescription pour les places inférieures et moyennes est à 
peu près abandonné; ce qui l'a remplacé est pire én- 
core. Aujourd'hui, ces places sont données pour la plupart 
aux protégés des députés, voire à des. électeurs. Les nomi- 
nations ont cessé d'être un moyen de gouvernement; elles 
servent à gagner des voix. Il est clair que dans un pareil 
système il ne s’agit pas d'instruction spéciale; aussi, toute 
espèce d'épreuve est inconnue, et la capacité. personnelle 
devient chose de pur hasard !. 

Quelles sont les conséquences d’un tel système? Nous 
l'avons dit, ellés sont déplorables et pleines-de périls. L’ad- 
ministration souffre de cet abaïssement dans l'opinion pu- 
blique; elle n’exerce sur la société aucune influence mo- 
rale, modératrice; son action est purement mécanique. En 
faire partie, ce n’est pas une distinction nt un titre dans le 
monde. Aussi le gouvernement n'y trouve-t-il pas cette in- 
fluence, si puissante parce qu’elle est de tous les instants 
et qu’elle touche à tout, qu’une administration considérée 
donne aux gouvernements allemands sur les peuples. En 


+ Cette appréciation sévère pèche peut-être par quelque exagération, mais 
on ne saurait lui méconnaitre un grand fond de vérité. Qu'il nous soit per- 
mis d’ajouter néanmoins que M. Mobhl nous semble attacher une foi trop 
absolue au mécanisme des règles étahlies et des conditions précisées à l’a- 
vance : il faut quelquefois plus de liberté de mouvement dans l'administra- 
tion ; nous devons donc faire nos réserves sur ce point. 

( Vote du traducteur. ) 


170 REVUE DE LÉGISLATION. 


France, pour exercer une‘aetion quelconque, il faut que le 
gouvernement intervienne directement à tout propos; ce qui 
a l'inconvénient grave de le mettre trop souvent en évi- 
denee et de le mêler à toutes les passions du jour. D'un 
autre côté, la gestion des affaires ne peut manquer d’être 
en souffrance. Les lumières font souvent défaut; le point 
de vue n'est pas assez élevé; l’on se plaint de la routine 
aveugle des bureaux. Et si ces vices sont moins sensibles 
qu’on devrait le penser, cela tient à la capacité pratique et 
organisatrice de la nation tout entière, aux talents émi- 
nents qui se pressent .aux abords du pouvoir, enfin à quel- 
ques administrateurs habiles qui, malgré les circonstances 


défavorables, sont arrivés à leur véritable place. L’on peut 


affirmer hardiment que chez tout autre peuple le maintien 
d’un pareil système eût été impossible; mais quelle ne se: 
rait pas l'excellence de l'administration française, si elle 
pouvait disposer d’un personnel plus instruit ! 

Ajoutons que l’organisation actuelle empire encore con- 
sidérablement la situation déjà si difficile des ministres en 
France. Comme aucune condition de capacité n’est exigée 
des fonctionnaires, et que tout individu qui occupe une cer- 
taine position politique ou qui a l’appui d’un protecteur in- 
fluent peut prétendre à la réalisation de ses désirs les plus 
ambitieux, les chefs du gouvernement sontobsédés sans cesse 
de brigues, de sollicitations, de menaces de toute nature. 
Quelque éminente que soit la place d’un ministre dans un si 
puissant empire, il est certain qu’il a perdu le pouvoir d’orga- 
niser son administration suivant ses idées et les besoins du 
service, etde montrer ainsicombien ilest digne desa position, 
et de quelle utilité il peut être pour l'Etat. Et qu'on ne 
dise pas que c’est là une nécessité du gouvernement con- 
stitutionnel, que les États constitutionnels de l'Allemagne 
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n’y échappent pas non plus. Quelle différence, en effet! 
Qu'un homme ayant fait des études spéciales constatées par 
les épreuves exigées, suive pendant nombre d'années 
la carrière administrative; qu’à un âge déjà avancé il arrive 
à la Chambre et s’y distingue, soit par son éloquence, soit 
par son tact politique; un pareil homme pourra bien, je le 
reconnais, franchir, chez nous, quelques degrés ; mais quelle 
comparaison établir entre ce cas et celui où tout ambitieux 
peut étendre la main versla place qu’il convoite, sans possé- 
deraucune des connaissances nécessaires pour la bien remplir? 
C'est déjà un inconvénient assez grave du gouvernement 
représentatif, de faire de la haute direction de l’État l’en- 
jeu des partis; mais il est infiniment aggravé quand le dé- 
tail des affaires de chaque jour n'est lui-même pas dirigé 
d’après un plan bien suivi et par des instruments capables. 
Or, telle est la situation actuelle de l’administration en 
France. Si l’on nous soupçonnait d’avoir rembruni le ta- 
bleau, nous renverrions nos lecteurs aux ouvrages cités 
en tête de ce travail; ils y trouveraient les mêmes 
indications sous des couleurs bien plus sombres en- 
eore. 

Dans un tel état de choses, il n’est pas surprenant que 
des hommes éclairés et bien intentionnés proposent une 
réformeradicale, etl’on s’étonneplutôtquelesplans d'amélio- 
ration aient tardé si longtemps, et qu’ils n’aient pas été ac- 
cueillis avec plus d'attention et de faveur. Les avertisse- 
ments au moins n’ont point manqué. Avant même que le 
mal eût atteint toute son énergie, M. Macarel, M. Blondeau 
et Cuvier, qui se souvenait peut-être de la Faculté admi- 
nistrative de l'école du prince Charles à Stuttgard, avaient 
montré la nécessité d’un enseignement spécial pour les 
fonctionnaires administratifs. Mais quelque puissante que 
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fät la voix de tels hommes, elle resta sans écho. Il en a été 
de même jusqu'à présent des plaintes et des projets de ré- 
forme présentés parfois dans les Chambres, bien que .le 
mal fit des progrès qui auraient dû frapper tous les yeux. 
En serait-il de même des réclamations que des publicistes, 
également distingués par leur science et par leurs lumikeres, 
viennent de mettre au jour ? Il serait bien désirable qu’ils 
réussissent; mais qu’il me soit permis de le dire, les choses 
ne me semblent pas encore müres en France. Les plans des 
partisans d’une réforme sont encore trop divergents pour 
exercer sur l'opinion publique une influence tellement dé- 
cidée, que ceux-là même qui profitent de la situation ac- 
tuelle soient forcés de s’y plier. Il se trouve même dans ces 
plans des idées complétement inexactes, qu’il faut d’abord 
faire disparaître, de peur qu’elles ne compromettent le suc- 
cès de l’entreprise. Je m’estimerais heureux si les observa- 
tions qui vont suivre pouvaient contribuer à bien faire po- 
ser la question. Rien de plus éloigné de mon esprit que la 
prétention d'élever la voix sur les affaires d’un peuple étran- 
ger qui n’a nul besoin de mon faible concours; mais comme 
l'on a souvent invoqué dans ces débats l’exemple de l’Alle- 
magne, et spécialement celui du Würtemberg, ma patrie, 
il me sera permis peut-être de prendre la parole pour quel- 
quesinstants, et l’on consentira à m'entendre comme témoin. 
Depuis vingt ans, je prends part à l’enseignement des fone- 
tionnaires publics, et je suis attaché a une Faculté admi- 
nistrative ; depuis la même époque, je participe aux épreuves 
des candidats aux fonctions publiques dans les deux minis- 
tères de l’intérieur et des finances. Je ne manque donc pas 
de quelque expérience; quant à la question de savoir si les 
jugements qu’elle me dicte sont exacts, le lecteur en déci- 
dera. ù à | D 
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Trois plans différents sont sous nos yeux. M. Hepp pro- 
pose d’attacher à chaque Faculté de droit un certain nombre 
de . chaires pour les sciences politiques et administra- 
tives. Cet enseignement comprendrait la statistique, l'éco- 
nomie politique et les finances ; le droit des gens; l’histoire 
politique et la diplomatie; le droit public comparé. Au sur- 
plus, pas de division dans les études des légistes et des ad- 
ministrateurs; ceux-ci suivraient également les cours de 
droit, seulement leurs examens seraient moins rigoureux 
dans cette partie. Quant aux places pour lesquelles devraient 
être exigés ces examens et par conséquent les études acadé- 
miques, ce sont les places moyennes. Les inférieures ne sont 
pas comptées par M. Hepp, et les hautes dignités, il les con- 
sidère comme purement politiques. Même pour les places 
moyennes, il admet concurremment un autre mode de no-— 
mination et d'autres conditions. 

M. Duveyrier consacre à notre objet l’une de ses intéres- 
santes Lettres politiques. Il veut une école spéciale pour l’ins- 
truction des fonctionnaires publics de toute nature, y compris 
ceux de l’ordre judiciaire. Le modèle à suivre serait fourni 
par l’École Polytechnique; seulement les élèves ne seraient 
pas casernés, ni en nombre limité. Pour être reçu à l'école, 
il faudrait subir un examen portant, outre quelques branches 
d'instruction générale, sur le droit civil, commercial et pé- 
aal, et sur l'instruction criminelle. Des études juridiques 
faites avec quelque succès seraient donc une condition 
préliminaire. Dans l’école même, l’on enseignerait l’'ensem- 
‘ble du droit civil et public français, la législation comparée; 
la diplomatie et l’histoire du droit des gens; la technologie 
et l’économie agricole; l’histoire générale de la civilisation; 
la géographie; l’économie politique et la statistique. L'au- 
teur pense que les hommes les plus éminents de la France 
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dirigeraient ces études, et 'consentiraient même à coopérer 
à cet énseignement. A la sortie de l’école, les élèves subi- 
raient un nouvel examen, et, d’après l’ordre dans lequel ils 
seraient classés, ils auraient le droit de choisir entre les 
places vacantes dans les ministères des affaires étrangères, 
de l’intérieur, des finances, de la justice et du commerce. 
Dans la branche qu'ils auraient choisie , ils resteraient un 
certain temps comme attachés pour se former à la pratique, 
et ensuite un nouvel examen leur donnerait ‘droit à une 
nomination définitive. M. Duveyrier désigne également 
comme devant être données aux élèves de cette école les 
places moyennes', et l’avancement se ferait en partie à 
l'ancienneté, en partie au choix. | 

M. Laboulaye, à qui la France et l'étranger doivent tant 
de beaux ouvrages, vient à son tour proposer un plan de ré- 
forme. Il se rapproche des institutions existantes dans les 
Etats de l'Allemagne les plus avancés sous ce rapport et no— 
tamment en Würtemberg. Il demande la création d’une (ou 
plusieurs) Faculté des sciences politiques et administratives, 
chargée de pourvoir à l'instruction des fonctionnaires res 
sortissant des ministères des affaires étrangères, de l’intérieur 
et des finances, el fournissant en outre des moyens d’in- 
struction à ceux relevant des autres ministères. Le nombre 
des élèves serait illimité; ils séraient admis sans autre 
épreuve préalable que celle exigée en généralpour les études 
académiques. Suivant M. Laboulaye, il ne faudrait pas 


* Pour plus de clarté, voici quelles sont ces places : les commis rédae- 
teurs des diverses administrations centrales; les élèves-consuls, attachés 
d’ambassade , secrétaires de consulat, secrétaires-interprètes; les conseillers 
de préfecture et sous-préfets ; les juges suppléants, substituts du procureur 
du roi, auditeurs au Conseil d'État; les percepteurs, payeurs et receveurs 
dans les finances et dans l'administration des armées de terre et de mer, etc. 

| (IVote de l'auteur.) 


REVUE DES -RECUEILS ÉTRANGERS. 175 


moins de quatorze chaires, savoir : i° introduction aux 
stiences politiques -et‘administratives; 2% économie politi- 
que; 3° administration générale; 4° administration finan- 
cière; 5° droit administratif; 6° droit des gens et diplomatie; 
7° statistique ; 8& droit publie comparé; 9° histoire et géo- 
graphie politrque; 10” droit privé du point de vue adminis- 
tratif; 11° procédure civile et criminelle; 19° législation 
industrielle et commerciale; 13° chimie agricole et indus-— 
thelle; 14° technologie. Au bout de trois ans d’étude, l’élève 
subirait, dans le ministère qu’il aurait choisi, une première 
épreuve dont le suecès le ferait admettre comme stagiaire, 
poar se former à la pratique. Une seconde épreuve, pratique, 

le rendrait admissible à une fonction administrative. Les sur- 
_ numéraires des autres ministères, après la fréquentation de 
{a Faeulté pendant un an, seraïent admis à constater par une 
épreuve subie devant les chefs de leur administration, leur 
<apacité pour ces services spéciaux. Au sarplus, M. Labou- 
laye réserve également au ministre la libre nomination à 
toutes les hautes dignités. | 

Entre ces trois projets, mon choix ne saurait être.-douteux 
un seul instant. Celui de M. Laboulaye ne me paraît pas seu- 
lement supérieur aux deux autres, mais encore, à le con- 
sidérer en lui-même, il est si bien tracé, qu’à part quelques 
points de détail sur lesquels ils serait facile de s'entendre, 
j'en conseillerais vivement l'adoption. Voici, en peu de mots, 
les motifs de mon jugement. 

Les plans de MM. Hepp et Duveyrier, d'ailleurs très-diver- 
gents, s’accordent en ceci, qu’ils font de l’étude du droit la 
base de l'instruction des foncelionnaires administratifs, et 
qu'ils n’admettent les sciences politiques que comme une 
sorte de complément. Ce point de-départ est vicieux; la pre- 
mière condition pour que l’enseignement administratif ré- 
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ponde à son objet, c’est au contraire, .et M. Laboulaye l’a 
bien compris, qu’il soit complétement séparé de celui du 
droit et qu’il repose sur une base toute différente. Sans 
doute l’administrateur doit avoir l'intelligence des lois; il 
doit posséder des notions juridiques et être familiarisé avec 
le système général de la législation; il doit même connaitre 
à.fond et dans leurs détails certaines branches du droit, no— 
tamment le droit public; mais ni sa manière de voir, ni son. 
instruction ne doivent être celles d’un légiste. Nous avons dit 
plus haut pourquoi l'esprit légiste ne peut que nuire à l’ad- 
ministration. Pour ce qui est des connaissances du légiste, 
iky a double raison pour ne pas les exiger de l’administra- 
teur. D'abord, en majeure partie, elles lui seraient parfaite- 
ment inutiles dans la pratique; et, d’un autre côté, ni la 
mémoire humaine, nile temps que l’on peut raisonnable- 
ment fixer pour les études, ne suffiraient pour acquérir la 
connaissance du droit, outre les notions sur tout l’ensemble 
des sciences politiques avec tous leurs accessoires obligés. Se 
remplir la tête de cette science de luxe, ce serait en retran- 
cher à plaisir une foule de connaissances utiles, voire même 
indispensables. S'il y a des exemples de talents et de mé- 
moires aussi extraordinaires, ce sont des exceptions qui ne 
font que confirmer la règle, loin de l’ébranler. Je parle ici 
d’après une longue expérience personnelle. Dans le minis- 
ière de l’intérieur, en Würtemberg, l’on exige beaucoup, et, 
selon moi, beaucoup trop de connaissances juridiques, plus, 
par exemple, qu’on n’en réclamait il y a trente ans des lé— 
gistes proprement dits. La conséquence en est que la grande 
majorité des jeunes gens, même en employant bien leur 
temps d'étude, ont la plus grande peine à acquérir dans les 
sciences politiques les connaissances les plus nécessaires, et 
négligent presque .complétement les branches accessoires, 
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souvent si importäntes. Si les résultats sont tels dans un 
pays où l’organisation générale est excellente, et où l’on ne 
s’est écarté de son esprit que dans un seul point d'exécution, 
combien ne seraient-ils pas plus fâcheux encore dans un 
système dont la base même serait fausse ! 

Ces motifs suffiraient à eux seuls pour faire rejeter l’idée: 
que MM. Hepp et Duveyrier ont prise pour point de départ. 
Mais il me reste encore à présenter contre les mesures qu'’its: 
proposent un certain nombre d’objections qui ne me pa-- 
raissent pas sans importance. 

D'abord, c’est complétement à tort, selon moi, qu’ils font. 
donnér dans les mêmes cours, aux futurs légistes et aux fu-- 
turs administrateurs, l’enseignement juridique nécessaire x 
ces derniers (qu'il soit d’ailleurs plus ou moins étendu, ct 
qu’il ait lieu avant où pendant leur étude des sciences poli- 
tiques). Qui pourrait nier que ces deux classes de fonction- 

maires ont des besoins tout différents? L'administrateur 
n’est pas, comme le légiste, forcé de comprendre la forma- 
tion historique d’un système de droit, de connaître, outre les 
principes généraux, tous les détails de la législation, et 
d’être familiarisé avec les textes difficiles et avec toutes les 
questions controversées. Pour l'administrateur, il n’en faut 
pas tant; il lui suffit pleinement de posséder bien les prin- 
cipes essentiels, d’avoir une notion générale de l’en- 
semble des matières et une connaissance approfondie de 
celles qui sont d’une importance directe pour l’administra— 
tion. Tout le reste ne peut que lui nuire. Et le professeur 
chargé de former dans le même cours des légistes et des ad- 
Ministrateurs, comment fera-t-il? De deux choses l’une : ou 
bien il donnera aux légistes une instruction trop superti- 
cielle et ne les dirigera pas dans le détail de toutes les ma- 


tières, ou bien, au contraire, il traînera après lui les admi- 
XXI. 12 


178 REVUE DE LÉGISLATION. 


nistrateurs à travers une feule de propositions et de chapitres 
sans aucune utilité pour eux, de telle sorte qu'à la fin, de fa- 
tigue ou de dégoût, ils n’auront pas appris précisément ce 
qu’il leur serait avantageux de savoir. Il n’y a pas moyen 
d'échapper à ce dilemme dont les deux membres sont égale- 
ment dangereux. Le talent du professeur n'y ferait rien; le 
vice serait dans la double et inconciliable mission qui lui 
aurait été donnée. Et si, comme il est probable, le profes- 
sur, légiste lui-même, enseigne principalement en vue des 
légisies, l'instruction des administrateurs est et reste man-— 
quée; elle est sacrifiée à un but étranger. Il en serait ainsi 
même pour les fonctionnaires de police, mais dix fois plus 
encore pour ceux des finances. L’on m’objectera peut-être 
que les choses se passent ainsi en Allemagne, et notam- 
ment dans le Würtemberg : sans doute, mais c’est là, selon 
moi, un des vices des institutions de notre pays. Et ce qui 
empêche d'y remédier, ce’n’est pas que l’organisation ac- 
tuelle soit considérée comme bonne, c’est qu’elle est la seule 
possible avec nos faibles ressources. Mais un Etat comme la 
France n’en.est pas à regarder à la. création d’une ou deux 
chaires de plus ou de moins dans une école administrative 
unique; cette considération .ne peut donc entrer pour lui en 
ligne de compte, Au surplus, si je donne le-conseil de re- 
pousser l’organisation proposée par MM. Hepp et Duvevrier, 
c'est précisément parce que je la connais par expérience. 
D'un autre côté, je doute également de l'utilité qu'il y 
aurait à faire des sciences politiques et administratives 
une partie intégrante de l'instruction des légistes. L’on dit 
que ce serait le moyen de leur mieux faire connaître la vie, 
de remplacer par un. esprit jeune et vivace la sèche logique 
du droit. Je ne crois pas que le but serait atteint de cette ma- 
nière. Il ne peut pas être question. ici d'une étude approfon- 
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die des sciences politiques et administratives, sous peine de 
nuire aux études spéeiales ; car ici encore se rencontrent les 
mêmes empêchements de temps et de mémoire dont nous 
parlions plus haut. Mais une étude superficielle serait plutôt 
nuisible qu’ütile; elle mettrait dans l'esprit des jeunes gens 
une foule d’axiomes mal combinés, mal compris, et dont ils 
feraient plus tard dans la vie une fausse application. Ce dan- 
ger est surtout à craindre quand il s’agit de sciences qui ne 
sont pas encore pleinement constituées : or, 1l en est ainsi 
pour toutes les branches des sciences politiques. Combien 
ne voit-on pas d'hommes, d’ailleurs distingués, se permettre 
des jugements tranchants sur les questions gouvernemen- 
tales les plus compliquées, sans autre titre que d’avoir 
entendu parler, dans leur jeunesse, du laissez faire et laissez 
passer, de l'impuissance de l'Etat à se charger des grandes 
constructions, de ia liberté du commerce et de la divisibilité 
du sol; mais sans connaître le moins du monde les dévelop— 
pements donnés à ces principes, les modifications qu'ils ont 
subies! Combien leurs jugements seraient-ils plus cireon— 
spects s’ils ne croyaient point posséder des connaissances 
théoriques à cet égard, et combien surtout se laisseraient-ils 
plus volontiers instruire par les hommes spéciaux ou par les 
faits! Pour ma part donc, je crois qu’il vaut mieux n'in- 
struire le légiste que dans sa spécialité, mais en la lui ensei- 
gnant à fond sous toutes ses faces, historique, philosophique 
et dogmatique ; et s’en remettre à l’expérience de la vie pour 
lui apprendre à donner un objet et un corps aux preserip- 
tions légales. L'histoire et la philosophie du droit, bien en- 
seignées, sufliront pour garantir d’une mnémonique aveugle 
ou d’une casuistique raffinée; et si, parmi les éièves, 1l s'en 
trouve que leur goût ou leurpassion pour l'instruction pousse 
à cultiver également les sciences politiques, rien ne:les en 
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empêchera. (Il faut dire pourtant que pour ces études acces- 
soires les Universités allemandes sont bien mieux organi- 
_sées que les Facultés françaises.) 


Enfin, je suis convaincu que la réunion de branches tout 
à fait hétérogènes dans une seule et même Faculté ne peut 
avoir que des inconvénients pour les professeurs et pour l'or- 
ganisation des études. Sans compter que dans la gestion des 
affaires dela Faculté, dans les examens, dans la présentation 
pour les chaires vacantes, etc., le concours de collègues qui 
ne comprennent paset ne sont pas forcés decomprendrel’'objet 
dont il s’agit, peut avoir très-fréquemm ent de forts mauvais 
résultats; je craindrais que les sciences politiques, placées 
sous la direction d’un corps composé en majorité de légistes, 
n’obtinssent pas la place qui leur appartient soit dans la di- 
rection et le jugement de la jeunesse, soit dans l'agencement 
du plan des études. Mais alors le but serait nécessairement 
manqué, et, comme il arrive toujours, au lieu de s’en pren- 
dre à l'exécution et de la corriger, l’on s’appuierait sur cette 
apparente expérience pour déclarer que le projet tout entier 
était mauvais et impraticable. 


D’après cela, le principe fondamental devrait'être de re- 
mettre l'instruction des futurs administrateurs à une école 
spéciale, complétement indépendante des écoles du droit; il 
faudrait repousser comme vicieuse à tous égards et comme 
compromettant le succès de l’entreprise, tout projet tendant 
à cette fusion des deux enseignements. En d’autres termes, 
Îa pensée fondamentale de M. Laboulaye est la seule exacte. 
11 serait. digne d’un pays comme la France de réaliser gran- 
dement, complétement et sans parcimonie, une us: 
d'une telle importance !. 


- 4 Je ne discuterai pas l'idée de M. Duveyrier de former également, dans 
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Quanit aux détails d'exécution, qu’on me permette encore 
quelques observations sur l’étenduc qu’il convient de donner 
à la mesure, sur les connaissances préalables à exiger des 
élèves et sur les chaires à instituer. 

Les trois projets dont je rends compte s ‘accordent pour 
demander que l’on organise l’enseignement en vue de trois 
classes distinctes de fonctionnaires, à savoir, de ceux qui 
relèvent des ministères de l’intérieur, des finances et des 
affaires étrangères ; accessoirement il servirait en outre aux 
agents des autres ministères. Ces limites me paraissent bien 
posées, et spécialement j’applaudis à l’idée de comprendre 
les agents diplomatiques parmi ceux à qui l’on donnerait 
et dont on exigerait une éducation scientifique bien coor- 
donnée. Partout s’est fait sentir l’inconvénient qui résulte 
du défaut des connaissances nécessaires à la bonne gestion 
d'intérêts aussi majeurs. Souvent l'ignorance d’un agent a 
fait manquer des avantages possibles ou causé un préjudice 
positif; souvent elle a déconsidéré son gouvernement à l'é- 
tranger. L'on dirait vraiment que l’on prend à tâche d’éta- 
ler sous les yeux des étrangers ce que l’on a de plus mé- 
diocre en fait de capacité et d'instruction, tandis que la 
plus simple prudence conseillerait, par plus d'une raison, 
de choisir pour représenter l’ État à l'extérieur, l'élite de la 
l'école administrative , les juges et le ministère public. J'en demande par- 
don à l'ingénieux auteur, mais cette idée me paraît par trop singulière. À 
quoi donc serviraient les écoles de droit, sinon à former des légistes ? ou 
veut-on qu'il n'en sorte que des avocats ? Et si, comme tout le démontre, 
le mode actuel de nomination aux fonctions judiciaires en France est vi- 
cieux, qu’on le corrige, qu'on institue à cet effet, dans le sein même du 
ministére de la justice , des épreuves rigoureuses, un noviciat, etc, Toute 
cette question n’a rien à démêler avec les plans proposés pour l'instruction 


et l'avancement des administrateurs. Une chose est certaine, c’est qu’on ne 
formera jamais de bons légistes en leur donnant la même instruction qu'aux 


fonctionnaires des finances. 
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nation. À voir comme vont les choses, il semblerait qu’on 
ait voulu réserver ce dernier refuge à l'ignorance et aux 
prétentions nobiliaires exclues du maniement de toutes les 
autres affaires. Pour un vaste empire surtout, pour un État 
dont les intérêts sont en question dans tout l'univers, c’est 
un double dommage quand ses affaires extérieures sont 
compromises par l'ignorance et l'incapacité de ses agents. 
Combien n’est-il donc pas important pour lui de chercher 
à éviter tant d'échecs et une sorte de déconsidération, en 
leur donnant une instruction solide! J'ai donc applaudi de 
grand cœur à cette partie de la mission attribuée à une école 
administrative en France, et pourtant, je l'avoue, en lisant 
ce projet je me suis senti humilié. Dans nos petits États 
allemands, en effet, nous ne pouvons songer à instruire de 
cette façon les rares diplomates dont nous avons besoin; leur 
petit nombre s’y oppose. Mais comment nous en trouverons- 
nous, quand les agents de la France joindront une instruc- 
tion parfaite à l'esprit et à l’habileté innés à leur nation? 
Au surplus, ce n’est pas là une raison pour ne pas approu- 
ver hautement les efforts faits en France POUR: amener un 
pareil résultat; bien au contraire ! | 

Aucun des trois écrits dont nous nous occupons n’a traité 
avec l'attention que méritait ce point, des connaissances 
préalables à exiger des élèves d’une école administrative. 
M. Duveyrier seul en fait mention; quant aux deux autres 
auteurs, ils se contentent tacitement des conditions ordi- 
naires des études académiques. Je ne puis accepter ni les 
exigences du premier, ni le silence des autres. Je suis d’ac- 
cord avec M. Duveyrier pour penser qu'il faut des eonnais- 
sances préliminaires spéciales; ce n’est qu'après une pré- 
paration convenable qu’on peut comprendre l’enseignement, 
etilest un grand nombre de connaissances, nécessaires dans 
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la vie et dans le service, qu’on n'aurait pas le temps d’ac— 
quérir pendant la durée des études universitaires. Mais je 
diffère d’avis avec cet écrivain en ce qui concerne la nature 
des connaissances qu'il conviendrait d’exiger. Il réclame, 
comme on l’a va, une instruction juridique assez complète, 
et en outre, la connaissance des langues française et alle- 
mande, de l’histoire, de la géographie et des mathémati- 
ques élémentaires. Nous avons déjà montré ci-dessus que 
la première partie de ces conditions ne peut être approuvée. 
Quant au surplus, qu'il me soit permis de faire observer 
qu'il s’agit ici d’un double objet : 1°de connaissances théo- 
riques générales et spéciales ; 2° d'une connaissance prélimi- 
naire des formes administratives. Sous le premier rapport, 
il n'y a aucune raison de s'écarter des conditions exigées 

en général, suivant les opinions de chaque pays, pour les 
études académiques et en vue desquelles est organisée l’in- 
struction secondaire. Je connais trop peu les institutions 
françaises à cet égard pour me permettre un jugement ou 
un conseil; qu’on les considère comme suffisantes dans le 
pays, c’est tout ce qu'il faut. Seulement je ferai remarquer 
que la connaissance des langues est également utile pour 
l'instruction: scientifique de l’administrateur (à cause de la 
littérature) et pour son service à venir, et que pour le di- 
plomate spécialement elle est indispensable. Or, l'étude 
_ des langues.ne pouvant être poussée fort loin à l’Université 
à côté des études spéciales, il y a toute raison pour en faire 
une condition préalable. En second lieu, il est évident que 
des connaissances mathématiques approfondies sont néces- 
saires pour l'étude’ des branches techniques accessoires. 
Nous le sentons d'autant mieux dans nos Facultés adminis- 
tratives allemandes, .que les gymnases nous font souvent dé- 
faut sur ce point. Je crois qu’en France l’on y a mieux 
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pourvu dans les colléges; ce point n'exige donc pas une 
attention particulière, mais dans tous les cas il ne faut pas 
le perdre de vuc. 

On sera peut-être surpris de nous voir ranger parmi les con- 
ditions d'admissibilité à l’école administrative, une connai- 
sance préalable des formes de l’administration. Comment, 
dira-t-on, n'est-ce pas là ce que doit apprendre le stage à 
la fin des études académiques ? Je m'explique; mais, avant 
tout, je préviens qu'il ne s’agit ici que des agents de l’ad- 
ministration intérieure ; les diplomates sont hors de cause. 
Quant aux premiers, ce n’est pas l'application matérielle et 
la pratique des lois et des institutions administratives que 
j'en veux exiger ; tel est en effet l’objet du noviciat et de la 
seconde épreuve administrative; et dans quel but réclame- 
rait-ondes jeunes gens qu’ils sussent appliquer ces lois avant 
de les connaître? Mais il en est tout autrement de la connais- 
sance pratique de la forme des différents actes. Ceci, d’un 
côté, est indispensable aux fonctionnaires de tous les degrés, 
et, d'autre part, on ne peut l’apprendre que par la pratique, 
voire par un travail de copiste dansles bureaux. Or, c’est cette 
habileté mécanique que je conseille d'exiger avant l'étude 
des sciences politiques. Qu’on ne me renvoie point au novi- 
ciat! En premier lieu, le noviciat doit être employé à des 
objets plus importants ; ce serait vraiment un meurtre que 
d'occuper à des copies un jeune homme pourvu d’une édu- 
cation scientifique complète. En second lieu, l'ignorance des 
formes nuirait beaucoup à l'instruction qu’il doit puiser dans 
le noviciat. L'administrateur auquel il serait adjoint trouve- 
rait en lui plutôt une chargequ’un aide; et lui, 11 ne feraitque 
perdreson temps; on nepourraitlui confier uneaffaire quiser- 
virait à l’instruire, parce qu’il la gâterait dens la forme. Ici 1} 
n’y a pas d'autre moyen que d’intercaler entre les études du 
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Collége et celles dela Faculté, un séjour d'environ un an dans 
les bureaux pour y apprendre les choses de pure forme. Et 
qu’on neregrettepasce temps, il sera nécessairementregagné 
dans le cours de l'éducation scientifique : le jeune homme y 
arrivera plus mûr; il saura déjà à peu près comment vont les 
affaires et par suite où tendent les enseignements qu’on lui 
donne ; il se livrera avec plus d’ardeur aux diverses matières 
qu’il aura déjà. vu appliquer et dont il aura reconnu l’impor- : 
tance. Je connais trop peu l’organisation des administrations 
françaises poursavoirs’il y auraitdesdifficultés particulières à 
d'admission dans les bureaux de ces commencçants bénévoles. 
C’est également aux hommes familiarisés avec ces matières 
qu’il faut s’en remettre du soin d'indiquer les bureaux où le 
but serait atteint le mieux et le plus promptement. Mais, 
c’est pour moi une conviction profonde, appuyée sur une 
Jongue expérience, que la mesure dont je parle est utile et 
même indispensable pour la bonne préparation des adminis- 
trateurs ; et j'ai le ferme espoir que si elle est réalisée en 
France, elle sera av antageuse à ce pays et ne tardera pas à 
être admise partout. 

{1 me reste à parler des chaires qu'il convient d'établir 
dans une Faculté administrative. Je ne veux pas m’occuper du 
nombre de ces chaires. Quand on ne manque ni d’argent, ni 
d'hommes capables, l’on peut instituer un professeur pour 
chaque branche, et par conséquent créer autant de chaires 
qu'il y a de branches d’ étude; mais l’on peut aussi con- 
fer l’enseignement de plusieurs sciences au même homme. 
Le point important, est de s'entendre sur les matiè— 
res à enseigner. Ici nous rencontrons d’abord la question 
de savoirsi l’enseignement sera le même pour les trois classes 
principales d’élèves, ou différent pour chacune d’elles. Cette’ 

quéstion s’évanouit dans le plan de M. Hepp, puisqu'il veut 
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un enseignement identique. pour ‘les légistes et pour les ad- 
ministrateurs et, à plus forte raison, pour toutes les caté- 
gories de ces derniers. M. Duveyrier ne se prononce qu’in- 
directement, mais positivement contre la division.des études; 
car il veut pour tous les élèves une épreuve unique, à la suite 
de laquelle chacun ferait son choix entre les différents mi- 
nistères. Enfin, M. Laboulaye ne paraît pas non plus avoir 
en vue une division des études (au moins il ne l’indique 
nulle part); mais, comme il exige pour chacune des trois ea- 
tégories principales une épreuve distincte, cette division se 
concilierait aisément avec son plan. Quant à moi, elle me 
paraît indispensable. Personne ne niera sans doute que les 
connaissances désirables dans un diplomate sont fort diffé- 
rentes de celles nécessaires au fonctionnaire administratif: 
que celui-ci même doit avoir, à certains égards, une instruc- 
tion autre que le fonctionnaire des finances. Si, pour le di- 
plomate, le droit des gens, la diplomatie, le droit commercial 
etmaritime, l’histoire politique, sont en première ligne; si le 
fonctionnaire administratif a besoin surtout de connaître le 
droit public, la science de la police, le droit privé et pénal 
de son pays; au financier il faut avant tout la connaissance 
de l’économie politique et de la science des finances. Sans 
doute, les trois catégories ont plus d’un point commun; il 
peut arriver aussi qu’une branche particulièrement impor- 
tante pour l’une d'elles soit en même temps utile aux autres, 
bien que pour elles il eût suffi d’unenseignement moins com- 
plet; mais une institution où tout servirait à tous aurait 
pour conséquenceinévitable soit une surabondance nuisible, 
soit une pauvreté plus nuisible encore dans certaines bran- 
ches. Une juxta-position de ces trois enseignements ne serait 
pas difficile à organiser, comme on le voit par nos Facultés 
administratives allemandes ; car si elles n’ont à donner qu’un 
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enseignement double, en revanche aussi elles n’ont que des 
ressources bien inférieures à celles qui pourraient être con- 
sacrées à la grande éeole'de Paris. 

Cette division de l’enseignement admise, il s’agit d’assi- 
gner, pour chacune de ses branches, les matières sur les- 
queles:il devrait porter. Je commencerai par indiquer celles 
qui me paraissent utiles aux trois catégories d'élèves {(natu- 
rellement à un degré plus ou moins éminent pour chacune 
d'elles); ensuite je dirai celles qui me semblent devoir être 
consacrées à chacune de ces catégories en particulier. Je re- 
garde comme nécessaires aux trois catégorics : l’encyclo- 
pédie ‘ des seiences politiques et administratives, l’en- 
cyclopédie de la science du droit, la philosophie du droit, 
l’économie politique, la statistique, l’histoire politique, 
la technologie, la science agricole, la politique (droit public 
et administration générale), le droit constitutionnel fran- 
çais, les notions générales de droit privé et criminel et de 
procédure. Quant aux cours spéciaux, voici quels devraient 
en être les objets, suivant moi : 1°pour les candidats du 
ministère de l'intérieur : science de la police (administra- 
tion spéciale), législation administrative et justice admi- 
nistrative, droit ecclésiastique; 2° pour les candidats du 
ministère des finances : science des finances, législation fi- 
nancière, comptabilité publique; 3° pour les agents diploma- 
tiques : droit des gens, diplomatie (forme des actes diplo— 
matiques) , droit commercial et maritime. | 

Quelques observations sufiront, je pense, pour expliquer 
et justifier la liste qu’on vient dé lire. Il n’est pas besoin 
d'insister sur le cours d’encyclopédie des sciences politiques 


1 L'on sait que ce mot désigne: en Allemagne l’ensemble de notions gé- 
nérales que l’on est convenu, chez nous, d'appeler introduction, par exem- 
ple, à la science dusirait. ( Vote du traducteur.) 
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et administratives; quant à l'encyclopédie du droit, elle me 
paraît nécessaire précisément parce que je veux restreindre 
autant que possible les études juridiques. Je sais que les 
cours de ce genre sont peu usités en France; mais en Al- 
lemagne l’on s’en trouve fort bien et l’on pourrait profiter 
de l'expérience qu'on en a faite dans ce pays. Dans tous 
les cas, ce serait un essai à tenter'. | 

Les cours de technologie et d'économie agricole seront 
difficiles à bien faire. Il faudra beaucoup de tact au profes- 
seur pour se renfermer dans les limites de l’utilité que peu- 
vent avoir ces connaissances pour des administrateurs. IE 
ne s’agit que de leur donner une idée nette des princi- 
paux procédés techniques et de l’ensemble de l’économie 
agricole, sans charger leur mémoire d’un fatras de détails 
et de controverses; leurs études préalables et leur desti- 
nation future font également une loi d'éviter cet écueil. La 
tâche est difficile sans doute; mais un professeur français, 
avec ce sens pratique qui distingue sa nation, saura s’en 
ürer mieux que tout autre. Je ne m'arrétcrai pas à démon- 
trer l'utilité de ces cours. Combien ne serait-il pas avanta- 
geux au gouvernement et aux gouvernés que les procédés 
et les besoins de l’industrie et de l'agriculture fussent bien 
connus des agents chargés de protéger l’industrie sous ces 
deux faces, de répartir sur elle, de la manière la plus équi- 
table et la moins oppressive, les charges publiques, en‘n 
de lui ouvrir des débouchés à l'extérieur et de la tenir au 
courant des expériences faites par les peuples étrangers! Si 


* La chose n'est plus aussi inconnue dans notre pays que semble le pen— 
ser l'honorable M. Mohl. Nous possédons dans plusieurs de nos Facultés 
des cours d'introduction à la science du droit ; les bons fruits de cette insti- 
tution récente ne se feront sans doute pas attendre. | 

( Note du traducteur. } 


REVUE DES RECUEILS . ÉTRANGERS. 189 


l'on se plaint déjà, à juste titre, des méprises que le défaut 
de connaissances techniques fait commettre aux juges, 
combien cette ignorance doit-elle être plus préjudiciable 
_ encore de la part de fonctionnaires on à agir en grand 
sur l’industrie | 

Le point sur lequel il sera sans doute le plus difficile de 
s'accorder, c'est le degré de connaissances juridiques dési- 
rable dans un administrateur. Une chose me parait incon- 
testable, c’est qu’un enseignement juridique trop développé 
ne peut qu'être nuisible aux administrateurs, ainsi que je 
pense l’avoir suffisamment établi. Un aperçu succinet, mais 
complet, des principes généraux, c’est tout ce qu'on peut 
réclamer sur ce point; mais je n’ose donner même un con- 
seil sur le-mode d'exécution de cette partie de l’enseigne- 
ment, ni sur le temps qu'il conviendrait d'y consacrer. Ici 
tout dépend de circonstances qu’un étranger ne peut pas 
apprécier suffisamment. 

Si, outre l’économie politique, je range la science de la 
police parmi les matières d'enseignement pour les candidats 
du ministère de l’intérieur, ce n’est point seulement parce 
que je prends pour point de départ la division allemande 
en économie politique théorique (VolkswirthschaflsLenre) 
et économie politique pratique (VolkswirthschaftsPFLEGE) : 
alors même que cette division ne serait pas suivie dans une 
école française, et que par conséquent la police économique 
serait déjà traitée dans le cours d'économie politique, il fau- 
drait encore un cours spécial sur la science de la police. 
En effet, il resterait toujours à traiter de cette importante 
matière de l’action de l’État relativement à la personnalité 
physique et intellectuelle des citoyens. Le besoin pratique 
a déjà provoqué en France un grand nombre d'ouvrages sur 
la police (en prenant ce mot dans sa plus grande extension}; 
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et du. moment que l’enseignement administratif sera plei- 
nement organisé, le besoin d’une théorie sur la matière se 
fera également sentir. 

Le droit ecclésiastique ne Hossie pas, que je sache, 
en France, une seule chaire dans les écoles du gouver- 
nement, pas même dans celles de droit. J’ignore les motifs 
de cette exclusion, et j'ai peine à comprendre comment l’on 
peut se passer de cet enseignement. La révolution et la lé— 
gislation qui en est sortie ont bien pu ôter leur importance 
pratique à certains chapitres du droit canonique ; mais après 
tout, 11 y a encore des églises en France, et même nous 
savons assez que dans ce pays l'Église catholique spéciale- 
ment n'a perdu ni la volonté de soutenir ses droits et ses pré- 
tentions, ni les moyens de faire valoir sa volonté. Il se pré- 
sente donc nécessairement un grand nombre de cas où il 
faut décider, d’après les principes canoniques, des questions. 
controversées de droit public ou privé. En Allemagne, au 
moins, l’on s'accorde à considérer Le droit ecclésiastique 
comme une partie indispensable des connaissances de l’ad- 
ministrateur et de l'homme d'État; jamais on n’y a soulevé 
un doute sur ce peint. J’ai.donc pensé qu'il fallait aussi com- 
prendre cette branche du droit parmi les études spéciales des 
fonctionnaires qui relèvent du ministère de l’intérieur. 

Je reconnais volontiers que dans le plan d’études que je 
viens d'exposer, et dans les raisonnements par lesquels jai 
cherché à le justifier, il peut y avoir plus d’une chose qui, 
dans l’état actuel des institutions et des opinions en France, 
ne saurait être réalisée, peut-être même ne serait pas dési— 
vable, Mais puisqu'il s’agit d’une institution à créer et pour 
laquelle 1l n’y à pas encore de précédent, j'espère que l’on 
accueillera avec quelque bienveillance une voix compléte- 
ment désintéressée, et qui s'appuie sur une longue expé- 
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rience. Cette expérience, sans doute, s’est faite dans un 
cercle très-restreint; mais qu'importe! Elle peut toujours. 
servir -poar confirmer ou rectifier des idées purement théo- 
riques. Et puis, la question:n’est pas de savoir si mon pays 
emploie et.forme un nombre plus ou moins considérable de 
fonctionnaires; tout ce dont il s’agit, c’estide savoir si les 
mesures: qu'on y a prises dans ce but se sont montrées bon- 
nes dans la pratique. Au surplus, ce qui me confirme dans 
mon espoir de rencontrer des Jleeteurs bienveillants, c’est 
que j'ai parlé de nés universités allemandes; car je sais 
qu'elles sont l'institution sociale sur laquelle on nous écou- 
tera toujours plus volontiers à l'étranger. 

MM. Duveyrier et Laboulaye réclament et un n0- 
viciat, comme complément de l'éducation administrative. 
_Ils-ont raison assurément. Il faut quele jeune homme ap— 
prenne à appliquer les connaissances scientifiques qu’il à 
acquises ; alors seulement il est pleinement capable de rem- 
plirune fonction administrative. Ce n’est aussi qu’après cette 
épreuve que l’État peut juger s’il convient de l’employer. 
Mais les espérances que ces deux honorables publicistes fon- 
dent sur le noviciat sont peut-être exagérées ; 1l semblerait 
au moins qu'elles vont au delà de ce que l'expérience faite: 
en Allemagne justifie, suivant moi. Attribuer à ce temps 
d’épreuve et d'exercice la même importance qu’à une bonne 
organisation des études , c’est aller beaucoup trop loin. La 
position du stagiaire est trop subalterne pour qu’il ait l’oc- 
casion de montrer de la fermeté de caractère, un talent d’or- 
ganisation, de la présence d'esprit et de la dextérité à trou- 
ver des expédients. L'on ne peut donc juger s’il possède ou 
non les qualités:les plus essentielles d’un bon administra- 
teur ; c'est plus tard seulement, quand il sera en exercice, 
qu’on le saura, Etsi l'on ne considère ce noviciat que comme 
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donnant l’occasion de compléter l'éducation du fonctionnaire, 
la personnalité du chef et sa manière d'employer les com- 
mençants sont trop en jeu pour que l'on puisse porter un ju- 
gement général sur l'utilité du noviciat sous ce rapport, ou 
du moins pour qu’on puisse évaluer bien haut cette utilité. I] 
sera donc prudent de compter surtout sur les mesures d’in- 
struction prises dans l'école même, et de se garder de penser 
que le noviciat pourrait réparer aisément les vices de l’en- 
seignement proprement dit. . 

L'on a remarqué sans doute que suivant M. Laboulaye, 
comme suivant MM. Hepp et Duveyrier, les hautes fonctions 
administratives doivent pouvoir être données à des hommes 
qui n'auraient fait dans leur jeunesse aucune étude spéciale. 
S'il m'est permis de le dire, je suis d’un avis complétement 
opposé. Sans doute, dans un gouvernement parlementaire, 
les membres du cabinet sont nécessairement pris dans le 
parti qui a la majorité, et ce qui décide de leur choix, c’est 
le degré de leur influence sur leurs partisans ou leur talent 
oratoire. La capacité d’un ministre d’un grand empire se- 
rait d’ailleurs mal établie par les notes qu'il aurait obtenues” 
à la sortie des écoles, et personne bien certainement ne 
songe à demander à sir R. Peel s’il a passé un bon examen 
sur la science des finances. Il est donc clair que les mi- 
nistres ne sont pas choisis suivant leur carrière antérieure, 
mais selon leur importance et leur nécessité actuelle. J’ac- 
corderai même, pour éviter la controverse, que les membres 
des conseils supérieurs (par exemple du Conseil d'État) pour- 
.ront aussi être nommés et destitués librement, afin qu'il 
y ait de l’unité dans le gouvernement. Enfin, je n’exige 
pas que les ambassadeurs aient passé nécessairement par 
tous les degrés hiérarchiques du ministère des affaires étran- 
gères; il y a très-certainement des cas où un général, un 
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homme d’État, employé jusqu'alors dans un ‘antre service 
public, une célébrité parlementaire, voire même parfois’ un 
savatit, pourront être plus utiles que le plus ancien conseil- 
* Jer d’ambassade avec toute son expérience. Maïs après ces 
concessions, il faut s'arrêter, suivant moi, et n’admettre à 
aucüne autre fonction un homme qui ne serait pas conve- 
nablement préparé pour la bien remplir. D’après cela, tous 
les directeurs-généraux, les préfets, et autres fonctionnaires 
ne devraient être pris que parmi des hommes de la spé- 
cialité. Ce sont ces fonctionnaires surtout qui doivent être 
au courant de leur charge, et en connaître à fond tous les 
détails ; autrement. comment y aurait-il une direction éclai- 
rée, rationnelle ? Comment se conserverait la tradition si 
nécessaire dans l'administration? Pourquoi, je le demande, 
et à quelle fin exiger, pour le service administratif, des 
connaissances scientifiques ét une instruction spéciales, si 
ceux-là qui seuls ont à commander peuvent se passer de 
cette condition ? Ce ne sont pourtant pas des subalternes 
qui pourront remédier à leur ignorance. Sans doute, dira- 
t-on; mais il est impossible qu'un ministère se forme et se 
maintienne s’il n’a ces places à donner à ses amis et ad- 
hérents: car, avant tout, il faut un ministère. C’est ici que 
j'attendais mes adversaires : rien de plus faux que ce rai- 
sonnement. Parlons d’abord du maintien des ministères. 
Pourquoi un ministère a-t-il tant de peine à vivre en France, 
en Angleterre, en Espagne, et même en Belgique? N'est-ce 
pas évidemment parce que les chefs des partis ne sont pas 
seuls à se disputer le pouvoir, et que l'arrière-ban de leurs 
amis veut également une part du butin? Ceux-ci se rejettent 
sur les places de second ordre; et combien n’y en a-t-il pas: 


qui combattent un ministère, non parce qu'ils le trouvent 
XXI. 43 
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mauvais, mais parce qu'ils veulent expulser ses amis des po— 
sitions qui leur conviendraient ‘: S'il n’y avait pas de bu- 
tin à partager, la latte des partis ne serait plus une 
mêlée générale; ce ne serait plus qu’un duel où les chefs . 
d'opinions combattraient seuls sous les yeux de juges 
impartiaux. Alors aussi, on peut l’aflirmer, les n e 
dixièmes des changements ministériels n'auraient pas lieu. 
Un changement de ministère serait l’avénement d’un nou- 
veau parti politique au pouvoir; de simples ambitieux 
ne pourraient pas l'opérer, parce qu'ils n'auraient pas 
d’auxiliaires. On le voit donc, en s’attachant rigoureusement 

au principe de ne conférer les hautes fonctions administra- 
tives que d’après les règles ordinaires du service public, ou 
du moins qu'a des hommes de la spécialité, la stabilité des 
ministères, loin d’être compromise, serait au contraire af- 
fermie. Quant à la formation d’un nouveau ministère, il est 
plus évident encore qu’elle serait singulièrement facile, si 
la victoire d’un parti avait pour conséquence unique de 
faire remettre à ses chefs le soim de former un cabinet, 
sans autoriser ceux de ses adhérents qui n’ont pas la pré- 
tention d’y prendre place, à venir compliquer la situation 
et créer des embarras par leurs exigences. Sous quelque 
face donc que l’on envisage la question, ce que nous ré- 
clamons est non-seulement possible, mais encore avanta- 
geux. Les publicistes français dédaigneront peut-être l’exem- 
ple des États constitutionnels d'Allemagne; cependant, je 
dois dire que jamais dans ces États l'on n’a pensé qu’il 
faille remplir par des amis du ministère tous les postes 
supérieurs de l'administration. Je sais bien que nos orages 
parlementaires sont des tempêtes dans un verre d’eau, com. 
parés à ceux des grands États indépendants; mais les Alle 
mands on aussi des hommes, après tout, et, si les hautes 
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fonctions administratives pouvaient être données au pre- 
mier venu, pense-t-on qu'on ne verrait pas aussi, chez nous, 
des combattants plus âpres et plus impatients se presser au- 
tour des chefs d'opinion? Et s’il en était ainsi, nos affaires 
en iraient-elles mieux, ou n’auraient-elles pas, au FORTS, 
perdu l’un de leurs meilleurs côtés? 

Ceci me conduit à ma conclusion. Des hommes aussi ho 
norables par leurs intentions que par leurs lumières, ayant 
reconnu la nécessité de former en France de meilleurs ad- 
ministrateurs, proposent, pour y parvenir, l'institution d’un 
enseignement scientifique pour les candidats aux fonctions 
administratives, et un mode de nomination soustrait aux 
intrigues. Ce but est louable assurément, et le moyen est 
bien imaginé; personne ne le niera, et pour ma part je l’ai 
pleinement reconnu; j’ai même entrepris d'apporter mon 
faible concours au développement de cette idée. Mais pour 
exprimer ma conviction tout entière, je dois ajouter que les 
mesures les plus parfaites prises dans ce sens ne parvien- 
draient pas à atteindre le but qu’on se propose, si elles ne 
S’appuyaient sur une autre réforme dans les mœurs et les ha- 
bitudes actuelles de la France; je veux parler de l’amovibi- 
lité des fonctionnaires administraüfs. Il faut que le fonc- 
tionnaire qui remplit consciencieusement les devoirs de sa 
charge ne soit pas exposé à se voir enlever arbitrairement et 
par des considérations de parti son état et ses moyens d’exis- 
tence. Tant qu'il n’en sera pas ainsi, l'on ne pourra compter 
positivement sur la loyauté et la probité de l'administrateur, 
ni sur un changement profond dans la situation actuelle. 
C’est trop exiger des hommes que de leur imposer des sacri- 
fices de tout genre, sans leur donner en retour la certitude 
de jouir des fruits de leur abnégation et de leur travail. Si 
donc les bons citoyens qui cherchent à doter leur patrie 
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d’une administration plus éclairée, veulent voir leur œuvre 
achevée et affermie, qu’ils fassent un pas de plus et récla- 
ment en même temps pour les administrateurs une position 
moins précaire. Peut-être cette partie de leur tâche sera-t- 
elle encore plus difficile que l’autre; peut-être se heurteront- 
ils ici contre des usages et des préjugés plus enracinés en— 
core; surtout on leur opposera plus vivement la nécessité de 
ne pas briser entre les mains du gouvernement un tel moyen 
d'influence. Mais qu’ils ne se rebutent pas; ils ont assez de 
talents pour ajouter cette nouvelle vérité à celles qu’ils ont 
démontrées déjà. Les principes qui n'auront rencontré d’a- 
bord que des incrédules et des opposants, se propageront, 
s’affermiront peu à peu, jusqu’à ce qu’enfin ils gagnent l’o— 
pinion publique et par elle la victoire. Alors, mais alors seu- 
lement, le but qu'aujourd'hui l’on commence à poursuivre 
sera complétement atteint. Sur ce point encore, nos mo 
destes institutions allemandes pourront servir de modèle 
et de point d’arrêt. C’est un plaisir que nous n’avons pas 
souvent de pouvoir, avec quelque avantage, mettre nos in— 
stitutions politiques en parallèle ave ccelles de la France. Ici 
nous le pouvons; je termine donc avec le même sentiment 
de satisfaction que j'ai exprimé en commençant. 
R. pe MouL. 
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EXAMEN CRITIQUE 


DES DOCUMENTS 
RELATIFS À LA RÉFORME HYPOTHÉCAIRE, 


PUBLIÉS PAR M. LE GARDE DES SCEAUX 1. 


M. le ministre de la justice vient de publier en trois vo- 
lumes, et d'envoyer à tous les parquets les documents rela- 
tifs à la réforme projetée du régime hypothécaire. 

On se rappelle que dans la circulaire qu’il adressa à ce 


‘ La réforme hypothécaire et l’organisation du crédit foncier sont sans 
contredit au nombre des plus grandes questions du moment, Nous avons 
consacré à cette importante malière des travaux nombreux (voyez ancienne 
collection de la Revue, t.1, p. 35 et 276 ; t. 1v, p. 81 et 241; 1. x, p. 241 
et 386; t. x1v, p. 206 ; t. xv, p. 500; t. xv1, p. #42). Notre opinion person- 
nelle est donc connue depuis longtemps : nous croyons que la loi actuelle 
demande une réforme radicale; mais nous ajouterons que si l’on recule de- 
vant cette réforme , il y aurait peut-être plus de danger que d'avantage à 
toucher aux dispositions du Code civil. 

Nous reviendrons sur les questions délicates que soulève la constitution des 
droits réels et du crédit foncier; nous ne prétendons d'ailleurs en aucune 
façon faire de notre Revue l'organe d’une opinion exclusive, d'autant plus 
que plusieurs de nos savants collaborateurs ne partagent pas certaines con- 
victions qu'il nous est arrivé de développer en cette matière. Dans cette 
circonstance, comme toujours, notre recueil admettra unc discussion libre 
et complète des diverses opinions. 

. Uu de nos honorables correspondants, M. Guyho, procureur du roi à 
Jouzac , dont les lecteurs de la Revue connaissent déjà la plume brillante el 
l'esprit élevé, a bien voulu nous communiquer ses observations sur les dc- 
cuments recueillis par le ministère de la justice. Nous nous empressons de 
les publier. Nous les ferons suivre du texte même de la circulaire du 7 mai 
1841, émanée de M. Martin (du Nord}, et qui a servi de point de départ 
aux travaux des Cours et des Facultés de droit. C'est nn document indis- 
pensable à connaître pour bien saisir le caractère des moilifications proje- 


tés. L. W. 
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sujet aux Cours souveraines et aux Facultés de droit, M. le 
garde des sceaux s'abstint de déterminer les limites dans 
lesquelles leurs observations devaient se renfermer. Crai- 
gnant sans doute de gêner la liberté de leur pensée, il se 
borna à appeler leur attention sur quelques points princi- 
paux, laissant d’ailleurs le champ libre à toutes les proposi- 
tions, même les plus excentriques. Toutelois, il faut le dire, 
aucune Cour royale n’a abusé de cette liberté. À part quel- 
ques digressions sur les réformes financières et administra- 
tives qui devront suivre ou accompagner la réforme hypo- 
thécaire, les vues émises se rattachent fidèlement aux ques- 
tions posées par M. le garde des sceaux. Constitution de la 
propriété à l'égard des tiers, endossement des titres hypo- 
thécaires, classification des priviléges, hypothèques légales, 
formalités de l'inscription, renouvellement de l'inscription, 
purge des hypothèques, concours des hypothèques générales 
avec les hypothèques spéciales, tels sont les titres sous les- 
quels ont été classés et coordonnés les documents qui vien- 
nent d’être publiés. Précédée d’une introduction remarqua- 
ble dans laquelle sont exposés avec soin les affinités légales 
et les précédents historiques de la question, cette publication 
se termine par une sorte de commentaire où l’on a réuni, 
‘sous chacun des articles du titre des priviléges et des hypo- 
thèques, toutes les observations de détail qui n’avaient pu 
trouver place dans les premiers volumes. Enfin, à la suite 
de ce commentaire, se trouvent des renseignements statis- 
tiques curieux, fournis par l’administration de l’enregistre- 
ment et des domaines, en réponse à une série de questions 
posées par M. le ministre de la justice. 

Nous ne saurions trop applaudir à la pensée qui a prési- 
dé à cette publication. Soit qu'on la regarde comme un ap- 
pel nouveau fait à tous les hommes compétents, pour les 
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convier à des recherches &ltérieures ; soit qu’on la considère 
comme un moyen d'initiation fourni aux magistrats chargés 
4'appliquer la loi future; soit enfin qu'on y voie une espèce 
de justification du retard qu'a subi l’exécution du projet an- 
noncé en 1841, on ne saurait refuser à cette publication un 
haut caractère d'importance et d'utilité. On comprendra 
mieux maintenant que la réforme dont il s’agit est une œuvre 
vaste et compliquée, qui ne peut se passer d’une longue pré- 
paration, et qui a besoin, pour être mise à fin, du concours 
de toutes les intelligences et de l’assentiment de tous les in— 
térêts. En effet, sous quelque point de vue qu’on l’envisage, 
qu’on la considère sous ses rapports juridique, économique, 
moral, financier, administratif, agricole, on est obligé de 
reconnaître qu'elle intéresse tous les éléments de notre so- 
ciété actuelle, telle qu’elle s'est développée depuis cinquante 
ans. L'ensemble de notre droit s’y lie d’une manière telle- 
ment intime, qu'aucun changement ne peut être apporté à 
. la loi hypothécaire sans que le contre-coup ne s’en fasse 
sentir dans presque toutes les parties de notre législation 
civile, commerciale et administrative. Le système de nos fi- 
nances y est engagé, d’une part, par la diminution que l’a- 
baissement des tarifs peut amener dans les revenus publics; 
de l’autre, par la création de nouvelles institutions de crédit 
appropriées à la réforme projetée. L'administration, de son 
côté, doit subir, par l’effet de cette réforme, des modifica- 
tions importantes destinées à introduire dans le mouvement 
de ses rouages plus de simplicité et de précision. L’agricul- 
ture, le commerce et l’industrie y voient un nouveau moyen 
d'alimenter le travail, et de féconder, par un redoublement 
d'activité, toutes les sources de la prospérité publique. En- 
fin, la société tout entière attend avec une espérance mêlée 
de quelque crainte l'exécution d’une mesure qui touche aux 
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deux fondements sur lesquels elle repose, la propriété et 
la famille. 

La propriélé, comme toutes les choses humaines, est sou- 
mise à l’action du temps et des révolutions. Elle subit les 
changements qu’amène, par une suite de transitions insen- 
sibles, le développement naturel des mœurs. Les lois qui rè- 
‘ glent son état et président à sa transmission et à sa distri- 
bution entre les différentes classes de la société, se lient à 
celles qui règlent l’état des personnes et déterminent leurs 
droits. En France, notamment, la constitution civile de la 
propriété a suivi fidèlement les transformations de la con— 
stitution politique du pouvoir. Sous le régime de la monar- 
chie pure, la propriété participait du caractère d’immutabi- 
lité inhérent aux institutions qui appartiennent à cette forme 
de gouvernement. Le principe de l’hérédité, qui présidait à 
Ja transmission de la plupart des fonctions sociales, s'était 
infiltré dans le système de nos lois civiles, et imposait à la 
famille une organisation forte et unitaire. Mais l’avénement 
des classes moyennes, en introduisant dans les conditions de 
notre existence sociale un élément nouveau, la démocratie, 
a substitué à la puissance collective de la famille la valeur 
morale et politique de l'individu. L’une des premières con- 
séquences de cette révolution fut d’arracher à la mainmorte 
ses vastes domaines pour les restituer à l’agriculture et au 
commerce. La confiscation révolutionnaire, en mettant la 
propriété en contact immédiat avec le travañl, vint continuer 
cette œuvre qui devait avoir pour effet de féconder le sol et 
de stimuler les facultés productives du pays. L’abolition des 
substitutions et l'égalité dans les partages favorisèrent éga- 
Jement ce résultat en s’opposant à la formation et à la trans- 
mission des grandes fortunes patrimoniales. L'activité libre, 
cxCitée par l'intérêt personnel et s’exerçant dans une sphère 
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restreinte, devait arriver, par l’effét naturel de la division du 
travail, à éleverle sol à sa plus haute puissance de production. 
: Toutefois pour atteindre ce but, elle avait besoin de trouver 
dans le crédit un auxiliaire. Lui seul en effet pouvait, en atti- 
rantles capitaux versla propriété, fournir àl’industrieagricole 
les moyens de perfectionner ses méthodes et de réaliser, dans 
son système général de culture, les améliorations indiquées 
par les progrès de la science. | | 

L'initiative prise à cet égard par le génie économique de 
notre époque est donc conforme à la loi qui doit présider 
au développement de notre société actuelle. Toutefois, pour 
être complétement légitime, elle doit se renfermer dans de 
justes bornes. Sans doute 1l est désirable que d’heureuses 
combinaisons financières puissent communiquer aux titres 
hypothécaires une plus grande facilité de circulation ; mais, 
en même temps, il importe de restreindre l’application de 
ces formes simples et expéditives aux signes représentatifs 
des valeurs immobilières, sans jamais les étendre à ces va- 
leurs elles-mêmes, à qui elles imprimeraient une fâcheuse 
mobilité. Gardons-nous d’imiter la logique républicaine de 
la loi de messidor an m1 , et de faire subir à la propriété des 
transformations trop radicales. Ne voyons-nous pas déjà que, 
par l’effetdel’égalité des partages et de la spéculation desventes 
en détail, elle marche versun morcellement qui dépasse le but? 
Que serait-ce donc si, lui communiquant tout à coup un 
mouvement violent et révolutionnaire, on donnait aux for— 
tunes territoriales la funeste instabilité qui menace sans 
cesse les fortunes commerciales et industrielles? À côté, et, 
H faut le dire, au-dessus de ce mouvement que réclame la ra- 
pidité des échanges, il y a les intérêts moraux de la société 
qui reposent sur la propriété et dont l'existence ne saurait se 
concilier avec la mobilisation du sol. Les progrès de l’agri- 
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culture ne s’accomplissent qu'avec le coneours du temps, et 
l'esprit de suite dont ils ont besoin, ne peut se trouver que 
dans les traditions de la famille et la conservation des pa- : 
trimoines. 

La solution du problème de la réforme hypothécaire ne con- 
siste donc pas à satisfaire un des intérêts qui s’y trouvent en- 
gapés au détriment de tous les autres, mais à les concilier, 
au contraire, par une transaction prudente qui satisfasse 
dans une juste mesure aux exigences de tous. 

Telle est en effet la conclusion générale des travaux que 
nous avons sous les yeux. Les Cours royales et la Cour de 
cassation elle-même reconnaissent la nécessité d’une ré- 
forme modérée. Il faut toutefois en excepter celles de Bor- 
deaux, de Toulouse, de Limoges et de Rouen, qui pensent 
que le Code civil suffit à tous les besoins, et que, par consé- 
quent, toute pensée de réforme serait dangereuse ou tout aux 
moins intempestive. 

Examinons rapidement les raisons invoquées à l’appui de 
cette opinion. 

Il n’est pas vrai, ditla Cour nt de Bordeaux, que l’in- 
fériorité du crédit foncier ait sa cause dans les vices et les 
imperfections du régime hypothécaire. Ce régime ne pèse- 
t-il pas également sur les acquisitions d'immeubles et les 
prêts sur hypothèque ? les défauts qu’on lui reproche n'ont- 
ds pas pour l’une et l’autre opération les mêmes dangers? 
Qu’arrive-t-il cependant? Les ventes d'immeubles ont pris 
depuis vingt-cinq ans une importance qu'elles n'avaient ja- 
mais eue. La valeur vénale des biens-fonds s’est élevée dans 
une progression toujours croissante. Que si les prêts sur hy— 
pothèque, au contraire, sont devenus plus difficiles et plus 
onéreux, ne faut-il pas en conclure que ee résultat, étran- 
ger à la législation hypothécaire, doit être attribué à d’autres 
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causes? Ces causes se trouvent dans la nature même du prêt 
sur hypothèque, et surtout dans la différence qui existe 
entre la législation commerciale, quiatout fait pour le créan- 
cier, et la législation civile, qui a tout fait pour le dé- 
biteur. 

Rétablissons les termes de la question que la Cour royale 
de Bordeaux tend à dénaturer, en prêtant aux accusations 
dirigées contre le régime hypothécaire un sens absolu que 
les adversaires de ce régime n’ont jamais eu l'intention de 
leur donner. Ceux-ci ne s’imaginent pas qu'ils vont, par la 
seule vertu des changements qu’ils proposent d’y apporter, 
imprimer aux Capitaux une nouvelle direction, produire l’a- 
baissement subit du taux de l'intérêt, relever le crédit du 
sol et féconder l’agriculture, en lui permettant de lutter avec 
avantage contre la concurrence du crédit commercial et in- 
dustriel. 

Si quelques partisans enthousiastes de la réforme projetée 
lui ont attribué de tels résultats, cette illusion n’est pas par- 
tagée par les esprits sérieux et pratiques qui comprennent 
fort bien que, si les vices du système hypothécaire sont une 
des causes qui s’opposent à l'établissement du crédit fon- 
cier, d’autres causes concourent également à ce résultat. 
Ts savent en effet qu’en donnant à nos lois hypothécaires 
toute la perfection dont elles sont susceptibles, ils n’auront 
pas complétement changé les conditions du prêtsur hypothe- 
que, ni concilié les nécessités duremboursement à long terme, 
_ le seul qui puisse tourner au profit de l’agriculture, avec la 
facilité des placements, le service régulier des intérêts, et la 
circulation rapide des capitaux. Mais ils savent aussi que, 
si le premier de ces problèmes était une fois résolu de ma- 
nière à satisfaire les intérêts qui s'y trouvent engagés, le 
second ne tarderait pas à l’être par la création d'institutions 
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financières qui, fondées sur la base solide de la propriété, 
parviendraient, à l’aide d’ingénieuses combinaisons, à pro- 
curer à la fois au propriétaire le remboursement à long 
terme qui lui est nécessaire, et au capitaliste le placement 
prompt et le retrait facile de son capital à un moment 
donné. Seulement, pour que des institutions de crédit for- 
tement organisées viennent réconcilier ainsi les capitaux 
avec la propriété foncière, il faut avant tout que celle-ci 
leur offre une base solide sur laquelle elles puissent s’éta- 
blir avec une entière sécurité. La réforme hypothécaire, qui 
seule serait insuffisante pour fonder le crédit foncier, est 
donc la pierre angulaire du système général qui doit en do- 
ter le pays, et c’est à tort que la Cour royale de Bordeaux 
s'attache à combattre l'utilité de cette réforme, en lui repro- 
chant de ne pas pouvoir réaliser à elle seule un résultat 
qu’elle doit préparer, mais que d’autres institutions ont mis- 
sion de réaliser d’une manière complète. 

L’assimilation que la Cour royale de Bordeaux établit en- 
tre les prêts sur hypothèque et les acquisitions d’immeubles 
manque également de vérité. Les vices du régime hypothé- 
caire ne les menacent pas au même degré, et il est facile d’ex- 
pliquer la différence de leurs destinées, par celle des garanties 
dont la loi les a entourés. Des causes nombreuses et diverses 
ont contribué à donner aux acquisitions d'immeubles cette 
extrême faveur dont elles jouissent. D’une part, la sûreté 
apparente d’une opération consistant dans l’échange d’une 
valeur mobilière contre une valeur immobilière qui sem— 
ble participer de la solidité du sol lui-même, fait dispa- 
raître aux yeux de la plupart des acquéreurs les chances 
d'éviction dont ils peuvent être menacés. D’un autre côté, 
nos nouvelles institutions en mettant en lumière, en appe- 
lant sur la scène politique une classe nombreuse que les 
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institutionsdel’ancienne monarchie avaient laissée dansl’om- 
bre, ont rendu nécessaire un vaste déploiement de la pro- 
priété. La spéculation des ventes en détail a favorisé ce 
déplacement, et, en abaissant la propriété au niveau des 
petites fortunes, a contribué à l'élévation des prix par l'ex- 
tension de la concurrence. Enfin, le goût naturel qui nous : 
entraîne vers la possession du sol, les jouissances particu- 
lières que la propriété procure, les avantages politiques que 
nos lois y ont attachés, suffisent pour expliquer le nombre 
croissant des acquisitions et l’élévation progressive des prix 
de vente, sans qu’il soit besoin d’en faire sortir, avec la Cour 
royale de Bordeaux, la glorification de notre régime hypo- 
thécaire. 

Sans doute les acquisitions d'immeubles et les prêts sur 
hypothèques sont soumis à la même législation. La clan— 
destinité des hypothèques légales, la rétroactivité de cer— 
tainspriviléges dispensés d'inscription, lesex posent à peu près 
aux mêmes dangers. Toutefois les acquéreurs d'immeubles 
trouvent dans la nature même de leur opération et dans la 
protection particulière dont la loi l’a entourée, des res— 
sources et des garanties que ne rencontre pas le capitaliste 
qui prête sur hypothèque. 

Quelle crainte peut en cffet arrêter celui qui, soit par 
goût, soit par nécessité, se propose de faire un placement 
en immeubles? Celle de payer deux fois, ou de perdre en 
même temps la chose et le prix? Mais, s’il est prudent, la 
loi ne lui offre-t-elle.pas un moyen de se soustraire à cette 
double éventualité? Admettons que les vérifications préa- 
lables auxquelles il aura dû se livrer n’aient pu, à défaut 
d’un système de publicité complétement organisé, lui révé- 
ler toutes les chances d’éviction auxquelles il était exposé ; 
ne trouve-t-il pas dans la purge une garantie contre la plu- 
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part de ces dangers? Qu'il transcrive son contrat, et bien- 
tôt les priviléges que la loi a dispensés d'inscription vont 
être obligés d’apparaître et de se produire. La clandestinité 
des hypothèques légales que la transcription seule ne met 
pas en demeure de se faire connaître lui inspire-t-elle quel- 
que inquiétude? La loi lui offre encore, dans l’accomplisse- 
ment des formalités d’une purge particulière, les moyens de 
se soustraire à ce danger. Que lui importe que l’immeuble 
soit libre ou grevé de nombreuses inscriptions? Cette cir— 
constance , qui arrête le capitaliste, est indifférente à l’ac- 
quéreur. Celui-ci transcrit, notifie, paye et s’endort tran- 
quille sur son droit, sans craindre de voir son sommeil de 
propriétaire troublé par la perspective invraisemblable et 
lointaine d’une action résolutoire cachée dans quelque acte 
de vente mystérieux et inaperçu. 

Combien, au contraire, est différente la position du capi- 
taliste qui prête sur hypothèque! Pour lui, aucun moyen de 
faire apparaître, avant de se dessaisir de son capital, les 
charges occultes qui peuvent grever l'immeuble offert en 
garantie. Obligé, à défaut de payement, de subir les frais 
et les lenteurs de l’expropriation et de l’ordre, il n’est jamaïs 
sûr de ressaisir le capital qu’il a confié à la foi du gage im- 
mobilier. C’est en vain qu’un nouvel acquéreur aura fait 
transcrire son contrat, c’est en vain qu'il se sera mis par la 
purge à l’abri des conséquences que pouvait avoir pour lui 
l'existence de priviléges ou de créances non assujettis à l’in- 
scription. Ces précautions, destinées à assurer sa sécurité, 
ne pourront profiter qu’à lui, et les créanciers, à qui la loi 
n'offre aucune ressource analogue, ne trouveront que dans 
Ja clôture de l’ordre le terme de leurs inquiétudes ‘. Jusqu’à 


à ‘ La jurisprudence, il est vrai, s’est partagée sur cette question; mais 
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cette époque, en effet, des hypothèques occultes, sournoi- 
sement embusquées dans un acte étranger au débiteur, et 
qui aura échappé aux investigations du créancier, peuvent 
fondre tout à coup sur l'immeuble et l’envelopper tout en- 
tier dans leur cercle élastique et indéterminé. Doit-on s’é- 
tonner dès lors que le capitaliste intimidé s'éloigne avec ef- 
froi d’une opération soumise à de telles éventualités, ou 
qu’il cherche au moins dans l'élévation du taux de l’in- 
térêt la compensation des risques qu'il consent à courir? 
Doit-on s'étonner surtout que, sollicité par l'attrait que 
lui offrent les bénéfices plus élevés des entreprises commer- 
glales et industrielles, il préfère aux prêts sur hypothèque 
des opérations qui, sans l’exposer à plus de dangers, lui pré- 
sentent plus de facilité pour le placement et la réalisation de 
son capital? 

Nous n'avons fait qu’indiquer ici les principales diffé- 
rences qui distinguent le prêt sur hypothèque des acqui- 
. Sitions d'immeubles, mais nous en avons assez dit pour 
établir, contrairement à l'opinion soutenue par la Cour 
royale de Bordeaux, que le nombre et l’importance des 
ventes qui ont eu lieu depuis ving-cinq ans s'expliquent 
par des causes qui sont particulières à notre temps ou pro— 
pres à ce genre d'opération, tandis que l'éloignement qui 
se reraarque pour les prêts sur hypothèque doit être attribué, 
sinon exelusivement, du moins en grande partie, aux vices 
de notre système hypothécaire. 

Après cela, que la Cour royale de Bordeaux soit d’avis de 
conserver au Code civil, même au prix du crédit foncier, 
ce qu’elle appelle son esprit philosophique et sa physionomie 
l'incertitude qu'elle a laissée est loin d’être rassurante pour le capitaliste 


obligé de chercher dans une jurisprudence incomplète et variable les garan- 
tes que la loi lui a refusées, 
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qu’eile craint de voir altérer dans son essence; c’est une ido- 
trie qui témoigne de sa part beaucoup plus de respect 
pour la loi que d'amour pour le progrès. Heureusement 
que le culte superstitieux pour la physionomie du Code ei- 
vil n’a pas été partagé par les autres Cours royales, près 
desquelles le principe de l'amélioration progressive des lois 
a prévalu sur cet esprit étroitement conservateur. 

Disons-le donc avec M. le garde des sceaux et la plupart 
des Cours souveraines, le système de nos lois hypothécaires 
doit être modifié. 

Mais quel sera le caractère général de cette réforme? Se 
Lornera-t-on à mettre en harmonie quelques dispositions. 
dont le désaccord a été constaté par la marche progressive: 
de la jurisprudence ? à corriger quelques inexactitudes de: 
rédaction, à combler quelques lacunes échappées à l’atten— 
tion et à la prévoyance du législateur ? S’abstiendra-t-on 
enfin de toucher aux bases mêmes du régime actuel, et se 
contentera-t-on d'une réforme superficielle qui, sans altérer 
- Je fond du système, lui donnerait seulement dans la forme 
un plus haut degré de perfection? Nous n’hésitons pas à 
croire qu’une telle pensée ne répondrait ni au but que M. le 
garde des sceaux paraît s'être proposé, ni aux espérances 
que l’opinion publique à conçues de la réalisation de son 
projet. Ce qui fait à la fois la grandeur et les difficultés 
de ce projet, ce qui l'élève à toute la hauteur d’une en- 
treprise d'utilité nationale, c'est qu’il doit avoir pour résut- 
tat définitif de fonder le crédit foncier. C’est là ce qui a 
ému tous les intérêts, sollicité toutes les intelligences, et 
amené le gouvernement à prendre l'initiative d'une mesure 
réclamée par le vœu général. Mais ne serait-ce pas abaisser 
étrangement ce but, et donner à l'opinion publique la plus 
singulière des déceptions, que de réduire cette réforme aux 
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mesquines proportions d’une espèce de badigeonnage légis- 
latif ? | Eu | 

Sans doute nous ne prétendons pas qu'il faïlle faire table 
rase et construire un édifice entièrement neuf sur les ruines 
du Code civil. La réforme dont il s’agit doit se relier aux 
précédents historiques et légaux du système qu'elle veut amé- 
liorer; mais, en même temps, elle doit se justifier de l’at- 
teinte qu'elle porte au principe de la stabilité des lois, par 
‘l’accomplissement sérieux de ses promesses et la réalisation 
aussi complète que possible des espérances qu'elle a fait 
naître. | 
La grandeur mieux comprise de la question, la multiph- 
cité et l'importance des intérêts qu’elle soulève, les diffi- 
cultés nombreuses qu’elle offre dans l'exécution, font-elles 
hésiter l'initiative de M. le garde des sceaux ? Est-il effrayé 
des changements que la mesure proposée doit entraîner dans 
le système de nos finances, dans les rouages de l’adminis- 
tration et même dans d’autres parties de notre législation 
civile ? Qui l’oblige à se hâter? un projet aussi vaste n’est pas 
de ceux qu’on exécute à heure fixe. Si l’horizon de la ques- 
tion s’est agrandi, si les travaux déjà faits ont révélé de nou- 
velles perspectives qui demandent à être explorées, qu'il 
appelle sur tous ces points l’examen des hommes spéciaux , 
qu'H remette à l’étude les questions accessoires qui n'ont 
pas encore reçu de solution satisfaisante. Mieux vaut un 
ajournement qu’un avortement; et ce serait mal tenir la pro- 
messe contenue dans la circulaire du 7 mai, que de paraitre 
l’exécuter en donnant une réforme hâtive, menteuse et in-— 
suffisante, qui ne satisferait à aucun des besoins de notre 
société actuelle , et n’aurait pour résultat que de retarder 
indéfiniment les améliorations que la véritable réforme était. 
destinée à produire. 

XXL 14 
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Nous ignorons si les travaux auxquels le gouvernement 
lui-même a dû se livrer ont devancé ceux qui ont été pu- 
bliés jusqu’à ce jour. Il est possible que les documents par- 
ticuliers qu’il possède lui aient permis de trouver des solu- 
tions inattendues et de nature à concilier tous les suffrages. 
Mais nous devons dire que celles qui ont été jusqu’à présent 
livrées à la publicité, sont loin d’avoir un caractère de cer- 
titude et de maturité suffisant pour pouvoir être immédiate- 
ment revêtues de la formule législative:. 

Les études préparatoires doivent donc continuer encore. 
Pour notre part, nous nous bornerons, quant à présent, à 
analyser les travaux qui viennent d’être publiés par M. le 
garde des sceaux, à discuter rapidement les questions qu’ils 
soulèvent, et à en extraire les propositions qui, déjà suffi- 
samment élucidées, nous paraissent susceptibles d’une réa- 
lisation immédiate. Ce sera l’objet d’un autre article. 


Guyxo, 
Procureur du roi, à Jonzac. 


À La réforme administrative de M. Loreau n'a pu trouver grâce devant 
f'administration de l'enregistrement et des domaines, qui en a, comme 
nous, reconnu l'impossibilité pratique. Quant aux institutions financières 
destinées à concourir avec la réforme hypothécaire à l'établissement du 
crédit foncier, la solution la plus satisfaisante qui aît été publiée sur ce 
point est celle que M. Wolowski à exposée dans un savant mémoire lu à 
l’Académie *, et dans lequel l’auteur a résumé la plupart de ses idées sur la 
matière ; mais cette solution elle-même , malgré ce qu'elle a de séduisant, 
peut donner lieu à de sérieuses objections. Nous nous en expliquerons sur 
la question de l’endossement des titres hypothécaires. 


* Ce mémoire a été inséré dans cette Revue, ancienne collection , t. x, p. 241. 
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Nous croyons devoir joindre aux observations publiées par 
notre honorable collaborateur, le texte de la circulaire de M. 1è 
ministre de la justice, en date du 7 mai 1841. La rapidité de dé- 
libération que cette circulaire recommandait aux Cours souve- 
raines cadrait mal avec l'importance et la difficulté de la matière 
des hypothèques ; aussi plus de {rois années se sont déjà écou- 
lées, et aucun projet n’a pu être élaboré. 


« Monsieur !, 

« La réforme du régime hypothécaire a été depuis plusieurs 
années l’objet d’étades sérieuses de la part des jurisconsultes et 
des économistes : quelques-unes de leurs vues ont déjà été réali- 
sées par la législation des nations voisines. 

« Le gouvernement, altentif à ce mouvement des esprits, 
frappé des résultats qu’il a déjà produits, convaincu d’ailleurs 
que l’augmentation toujours croissante du nombre et de l’impor- 
tance des transactions rend nécessaires certaines modifications 
à la partie du Code civil qui est consacrée aux priviléges et hy- 
pothèques, a décidé qu’un projet de loi sur celte importante ma- 
tière serait préparé et soumis aux Chambres dans la prochaine 
session, si cela est possible. | 

« Les théories nouvelles, les exemples que peuvent fournir les 
législations étrangères, les écrits des jurisconsulles et les monu- 
ments de la jurispradence offrent d'immenses et précieuses res- 
sources pour l'exécution du grand et difficile travail que nous 
entreprenons ; mais l’examen de ces éléments, d’origine et de 
nalure si diverses, exige des connaissances aussi élendues que 
Yariées , une longue et parfaite ‘expérience, un grand dévoue- 
ment au bien public. | 

« Toutes ces conditions se trouvent heureusement réunies 


1 Cette ‘circulaire a été adressée à M. le premier président de la Cour &e 
cassation, à M. le procureur-général de la même Cour, à MM. les premiers 
présidents et procureurs-généraux des Cours royales; elle a été communi- 
quée à M. le ministre de l'instruction publique, qui a bien voulu en trans- 
mettre des exemplaires à MM. les doyens des Facultés de droit. 
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dans les grands corps judiciaires du royaume : c’est donc avec 
autant d'empressement que de confiance que je viens faire gi 
à leurs lumières et à leur amour du pays. : 

« Avant de poser les bases d’un projet, l'administration a be- 
soin de connaître les lacunes el les imperfections que la magis- 
trature a remarquées dans la loi, ct de savoir par quels moyens 
elle croit qu'elles peuvent être répartes. 

« Si j'indique ainsi d’une manière générale l'objet sur lequel 
les Cours sont appelées à faire connaître leur opinion, c’est afin 
que leurs délibérations puissent embrasser toutes les difficultés 
qu'elles jugeront convenable d'examiner, afin qu’elles soient en- 
tièrement libres de proposer toutes les modifications qu’elles 
croiront uliles, de présenter toutes les. innovations qui leur pa- 
raîtront bonnes. 

« Je-sais avec quelle sagesse les magistrats apprécieront les 
théories des novateurs, avec quelle réserve ils admellront les 
changements, quel soin ils apporteront à coordonner les dispo- 
sitions qu'ils seront d’avis d'introduire avec celles qu'ils juge- 
ront devoir être conservées. Toutefois, en donnant aux Cours 
une mission dont leur prudence déterminera seule l'étendue, je 
dois aitirer plus spécialement leur attention sur certains points, 
et les engager à formuler des règles générales sur les parties les 
plus importantes de la législation qu’il s'agit de refondre. 

. & Ainsile mode de transmission de la propriété foncière est 
lié par une étroite connexilé avec le régime hypothécaire, il 
n'est pas possible de s'occuper de l’un sans toucher à l’autre ; il 
faut, dans un projet de loi sur les hypothèques, se prononcer 
entre le système du Code civil, qui donne au consentement seul 
le pouvoir de transférer la propriélé et les autres droits réels, et 
celui de la loi du 11 brumaire an VII, qui exigeait la transcrip- 
tion des contrats, afin d’avertir les tiers et de rendre manifeste 
pour tous l'événement qui fait passer la propriété ou ses dé- 
membrements d’une personne à une autre. | 

« Quelques personnes voient avec inquiétude et défiance les 
dispositions qui tendent à rendre plus faciles el. plus fréquentes 
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les mutations de la propriété foncière; elles s’effrayent de la mo- 
bilisation du sol, et croient voir renaître les cédules hypothé- 
caires créées par la loi du 9 messidor en III. Il en est d'autres 
qui considèrent au coniraire comme éminemment favorables au 
développement de la richesse publique et du bien-être général 
les procédés qui rendent plus rapide la circulation des capitaux 
immobiliers. Ce dissentiment s’est manifesté en plusieurs circon- 
stances et notamment à l’occasion de la question suivante, sur la- 
quelle les tribunaux ont eu à prononcer. On a imaginé de donner 
à des titres hypothécaires une forme telle qu’on pôt les trans- 
mettre par la voie de l’endossement. Cetle combinaison a paru 
licite et utile à quelques jurisconsultes : d’autres l’ont repoussée 
comme illégale et dangereuse. L'autorité si imposante de la 
Cour de cassation paraît acquise aux partisans de la première 
opinion ; cependant la lulte n’est pas lerminée, et vraisemblable- 
ment cette grave difficulté fera naître de nouvelles discussions , 
jusqu’à ce que la loi, adoptant l’un des deux systèmes qui sont 
en présence, ait mis fin à la controverse. 

« Le principe de la publicité des hypothèques n'est admis par 
le Code civil qu'avec quelques restrictions. La protection due 
aux femmes mariées ct aux mineurs a fait fléchir la règle géné- 
rale. Ces exceptions atténuent singulièrement les effets salutaires 
du principe, et diminuent d’une manière notable la sûreté des 
transactions. Devra-t-on cependant les maintenir? convient-il, 
en les supprimant, de donner d’autres garanties aux intérêts 
qu'elles protégent ? ou bien décidera-t-on en termes absolus et 
sans aucun ménagement, que toute hypothèque est assujettie à la 
formalité de l’inscription, quelque favorable que soit la créance 

à laquelle elle est attachée? 

« Après avoir examiné celle question, on aura à rechercher 
si le principe de la publicité doit s’appliquer même aux privi- 
lèges, et s’il est des cas où leur efficacité dépend de linscrip- 
tion. On a reproché aux dispositions relatives à cet objet de 
n'être pas en harmonie entre elles. On a pensé qu’il y avait con- 
tradiction à dire qu’en règle générale les priviléges ne produi- 
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sent d'effet qu’autant qu’ils sont rendus publics par l'inscription , 
tandis que, d’après la doctrine et d’après même les textes da 
Code, le rang des privilèges est déterminé par la nature de la 
créance dont ils sont l'accessoire. C’est aux magistrats à diresi, 
dans l'application qu'ils font chaque jour de la loi, ils ont enef- 
fet aperçu une opposition réelle entre ses dispositions, et à indi- 
quer les moyens de la faire cesser si elle existe. 


« De vives discussions se sont aussi élevées sur Îla classifica- 
tion des priviléges, et, malgré les travaux d’habiles jurisconsul- 
tes, il reste encore beaucoup d'incertitude sur l’ordre dans lequel 
doivent être colloqués les divers créanciers privilégiés. De là 
naissent de longs et difficiles procès, ruineux pour les parties 
qui les soutiennent, el nuisibles aux tiers, en ce qu’ils suspendent 
indéfiniment la distribution des sommes qui doivent être parta- 
gées entre lous les créanciers d’un même débiteur. Il est de la 
plus haute utilité d'établir en cetle matière des règles claires et 
générales, qui lèvent tous les doutes et embrassent tous les cas. 
Pour alleindre ce but, essayera-t-on de dresser une nomencla- 
ture complète des privilèges, en assignant le rang de chacun ? 
Ne serait-il pas préférable de rechercher la solution des questions 
si variées qui peuvent naître du concours des créanciers nantis 
de privitéges différents, dans l'exposition de principes bien éta- 
borés? C’est encore là un sujet digne, par son élévation et sa 
difficulté, des méditations des plus savants légistes. 

__« Les formalités auxquelles sont assujeities les inscriptions 
hypothécaires furent , dans les premiers temps qui suivirent la 
promulgation du Code civil, l’occasion de nombreuses contes- 
tations, dans lesquelles on vit l’omission d'un mot, l’absence 
d’une indication , entraîner la perte de créances considérables. 
Aujourd’hui la jurisprudence a déterminé les cas où la peine de 
nullité doit être appliquée, et les praticiens famiharisés avec la 
loi dont l’exécution leur est confiée, savent éviter les écueils qu 
ontété signalés. Ne faudra-t-il pas que la loi nouveke repro- 
duise les solations ducs à la sagesse des tribunaux ; ne sera-t-il 
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pas. en outre convenable d'ajouter quelques dispositions qui pro- 
poncent sur les questions qui sont encore indécises ? 

« La loi. indique avec précision le temps pendant lequel l’in- 
scriplion conserve lhypothèque ; elle exige qu’elle soit renouve- 
lée avant l’expiration de ce terme; mais elle ne détermine pas 
pour toutes les hypothèses le moment où, l’hypothèque ayant 
produit son effet, les formalités conservaloires cessent d’être 
ukiles. En conséquence, une foule desystèmes se sont produits, 
notamment pour le cas de saisie de l'immeuble hypothéqué. La 
dénonciation au saisi et la transcriplion au bureau des hypothè- 
ques, ka notification aux créanciers inscrits, l’adjudication, 
l'ouverture de l’ordre et la production des titres, la clôture et la 
délivrance des bordereaux , ont élé successivement présentées 
comme fixant l’époque à laquelle l'inscription n’a plus besoin 
d’être renouvelée. Il faut qu’une disposition formelle fasse pré- 
valoir l’une deces opinions entre lesquelles la jurisprudence hé- 
site encore. 

« La procédure qui est prescrite pour la purge des hypothè- 
ques , et nolamment pour la purge des hypothèques légales, a, 
sur le sort de la propriété foncière et sur les transaclions dont 
elle est l’objet, une influence telle que le législateur ne saurait 
prendre trop de soins et de précautions pour la régler convena- 
blement. Les articles du Code civil qui s’en occupent ont-ils, 
d'uve part, toute la simplicité désirable; de l’autre, est-on cer- 
tain que l’observation exacte des formes qu’ils prescrivent por- 
lera. nécessairement à la connaissance de chaque créancier l’é- 
vénement qui a fait sortir l'immeuble sur lequel il est inscrit, des 
mains de son débiteur ? Si ce double but est atteint, il n’y a rien 
à changer dans leurs dispositions : si elles offrent quelques im- 
perfections sous l’un ou l’autre rapport, il est indispensable de 
les modifier. Il est d’ailleurs important de remarquer qu elles 
sont en harmonie avec le système qui dispense certaines hypo- 
thèques légales de a formatité de l'inscription. Si ces exceptions 
au principe de la publicité disparaissent, on devra supprimer 
toutes les formalités qu’elles rendaient nécessaires. 
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« En signalant plus particuliérement à l’attention des Cours 
quelques parties de notre régime hypothécaire, je n’ai point en- 
tendu les présenter comme appelant une réforme plus prompte 
et plus radicale que les autres. Surtout je n’ai point voulu, je le 
répète, indiquer d’une manière limitative les matières auxquelles 
doit s'attacher l'examen que je provoque. J’ai seulement eu l'in- 
tention de faire connaître les points qui m'ont paru les plus im- 
portanis, sur lesquels le gouvernement désire s’environner de 
plus de lumières, et qu’il regretterait de voir omis ou négligés 
dans les délibérations qui vont avoir lieu. 

« Lorsque toules les Cours m'’auront transmis leurs observa- 
tions, un projet de loi sera préparé par mes soins et soumis & 
une discussion approfondie dans le sein d’une Commission. 
Après cette épreuve, je demanderai de nouveau aux Cours leur 
opinion. Elles n’auront plus alors seulement à m’indiquer les 
bases et les éléments principaux du régime à établir, elles seront 
appelées à exprimer leur sentiment sur l’ensemble du projet de 
loi etsur chacune de ses dispositions. © 

« Les travaux préparaloires que je réclame aujourd’hui exi- 
gent, je le sais, beaucoup de temps ct de méditations; il est ce- 
pendant nécessaire qu'ils soient lerminés à une époque assez 
rapprochée ; ils manqueraicnt d’unité et de suite, s'ils étaient ac- 
complis avec trop de lenteur. J'espère qu'ils pourront m'être 
transmis avant les vacalions ; pour parvenir à ce résultat, il im— 
porte que la Cour commence le plus tôt possible à s’en occuper. 
Veuillez donc, monsieur, provoquer immédiatement sa réunion 
en assemblée générale, et lui faire connaître tout ce que j'attends 
de son zèle et de son expérience. 
‘ « Recevez, monsieur , l'assurance de ma considération très- 
distinguée. | | 
_« Le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, 


€ N. MARTIN (Du NorD). » 
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REVUE DE LA JURISPRUÜUDENCE 
EN MATIÈRE CIVILE. 


A NES 


DE L'ACTION EN NULLITÉ ET DE L'ACTION EN RESCISION ACCORDÉES 
AU MINEUR. 


_ Une affaire d’une importance très-minime, si l’on ne consi- 
dère que l'intérêt matériel qui était en discussion, vient de 
porter devant la Cour de cassalion une question d’une gravité 
extrême, et don! la solution esl Appels à produire des consé- 
quences immenses. 

Il cst d’ailleurs remarquable que, malgré son incontestable 
intérêt pratique, le point de droit dont nous allons nous occuper 
ici ne se fût pas encore présenté d’une manière précise , jus-. 
qu’au mois de juin dernier, devant la Cour de cassation ni de- 
vant aucune Cour royale. La question n’était pas neuve, cepen- 
dant; car elle avait fait naîlre entre les auteurs la controverse 
la'plus vive : el c’est un des cas rares où la doctrine, devançant la 
jurisprudence, a prévu et créé des hypothèses sur 1cquenes les 
tribunaux n'avaient pas encore stalué,. 

Quoiqu'il en soit, la question était de savoir si l'obligation 
contractée par un mineur seul, sans l'assistance de son tuteur, 
quand il ne s’agit pas d’un acte pour lequel des formes spé- 
ciales ont été déterminées par la loi, est nulle de plein droit ou 
seulement rescindable pour cause de lésion. La difficulté s’éle- 
vait à l’occasion d'un traité par lequel un mineur, alors âgé 
de vingt ans et quelques mois, élail convenu de payer à une 
personne désignée la sommede 650 fr. à titre d'assurance contre 
les chances du tirage qui devait s'effectuer peu de jours après. 
Le tirage eut lieu, et le mineur oblint un bon numéro. Aclionné 
ultérieurement en payement de la somme convenue, il soutint 
que la convention par lui faite était nulle de plein droit pour 
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avoir été passée sans lassislance de son tuteur, alors qu'il était 
encore en état de minorité. Au contraire, son adversaire pré- 
tendait que l’acle n’élant entaché d’aucune lésion au préjudice 
du mineur, et que la valeur de l'obligation qu’il contenait se 
trouvant parfailement en rapport avec la position de l’obligé, 
elle devait être maintenue, nonobstant l’élat de minorité de ce- 
lui-ci, en. vertu de la maxime minor restiuitur non tanquam 
minor, sed tanquam læsus. 

Ainsi qu'on le voit, cette difficulté meltait dans tout son jour 
la distinction qui a été toujours faite entre les actions en res- 
cision et les actions en nullité accordées au mineur, distinction 
importante en ce qu’elle a pour effet de déterminer dans quels 
cas le mineur doit prouver la lésion, mais laissée par la loi, 
d’où elle résulle cependant d’une manière invincible, dans un 
tel état de vague et d’indécision , qu’elle devait nécessairement 
donner naissance aux systèmes les plus tranchés. 

Rappelons d’abord en peu de mots les termes d’une contro- 
verse dans laquelle la Cour de cassation vient de prendre parti 
et où elle a porté le poids de son autorité imposante. 

D'une part, on a dit que le mineur est frappé d’une incapacité 
absolue de contracter, en ce sens que le fait même de la minorité 
établit à son égard une présomption de lésion, d’où découle 
pour lui la faculté de demander la nullité de tous les actes qu’à 
aurait faits sans l'assistance ou l’autorisation de son luteur, ou 
sans les formalités habililtantes déterminées par la loi pour cer- 
tains cas. Tel est le premier système, dont les plus énergiques 
comme les plus éminents interprètes sont : MM. Toullier, t. VI, 
n° 105 etsuiv., et Troplong, des Hypothèq., t. IT, n° 488 et suiv., 
et de la Vente, t. I, n° 166. 

D'une autre part, on distingue entre les actes que le tuteur 
lui-même n’aurait pu faire sans les formalités habilitantes, et 
ceux dans lesquels il doit en général représenter et assister son 
pupille : tes premiers sont nuls de plein droit, si les formalités 
prescrites par la loi n’ont pas été remplies, en ce sens que le 
mineur n’a pas besoin de justifier d’une lésion quelconque ; 
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quant aux seconds, qui ne sont assujeltis à aucune formalité 
spéciale, ils sont rescindables , s'ils ont été faits par le mineur 
sans l'assistance du tuteur, mais seulement en tant que le mineur 
prouve qu'il a été lésé, qu'il en a souffert un préjudice dès le prin- 
cipe ou par une suite directe. Tel est, en substance, le second 
système qui a été soulenu avec une remarquable habileté, no- 
tamment par M. Duranton, t. X, n°273 et suiv.! | 
_ Entre ces deux systèmes, celui de l'incapacité absolue des 
mineurs vient de succomber devant la Cour suprême. Par un 
arrêt doctrinal largement motivé, en‘ date du 18 juin 1844 
(Voy. Dalloz, 1844, 1, 225 ; Devilleneuve et Carette, 1844, 1, 
497), cette Cour, tout en conservant au tuleur sa mission qui 
consiste à représenter le mineur dans les actes de la vie civile, 
et à administrer la personne et les biens de celui-ci, consacre 
cependant en principe, en faveur de ce mineur, une capacité 
relative qu’elle place sous le contrôle de la justice qui, dans 
son appréciation souveraine, devra sanctionner ou détruire les 
actes fails dans les limites de cette capacité relative, suivant 
qu'ils présenteront ou non le caractère de conventions sages, 
loyales, et surloul, suivant qu’ils seront ou non entachés de 
lésion au préjudice du mineur. | 
Cette décision, nous en convenons, s'accorde mal avee les 
principes du droit romain. Mais les rédacteurs du Code ont- 
ils entendu adopter ces principes dans toute leur étendue? Là 
est la question. M. Troplong l’a bien senti, et, pénétré de l’idée 
que le mineur est encore, dans les principes du Code, frappé 
d’une inespactté absolue, il a pris son point de départ dans les 
règles du droit romain : « À part un certain nombre de cas où 
le Code marche avec une bannière à lut, a-t-il dit, il a presque 
toujours admis les anciens principes ou composé avec eux, et, 
alors même qu’il les modifie, il se lie à leur disposilion, de telle 


1 Voyez encore, dans ce sens, Proudhon, des Personnes, et son savant 
annotateur M. Valette, L 11, ch. ævs, sect. 2 et 5; Merlin, Quest. vo Hypo- 
thèque, $ 4, n° 3; Solon, des Mullités, 1. 1, n°: 69 et suiv. 
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sorte que la chaîne du nouveau droit avec l’ancien n’est que ra- 
_rementi interrompue. » . 

Nous pensons, au contraire, que les rédacteurs du Code ne se 
sont pas et à beaucoup près exclusivement préoccupés des tradi- 
tions du droit romain ; et quenotamment ils s’en sont écartés sur le 
point qui vient d’être seumis à l'examen de Ja Cour de cassation. 

Dans les principes du droit romain, la capacité des personnes, 
en ce qui concerne les droils en eux-mêmes aussi bien que leur 
exercice, dépendait d’un grand nombre de combinaisons et se 
divisait en plusieurs degrés, qui avaient élé marqués par des 
moyens spéciaux de protection. Dans l’état primitif du droit, les 
personnesétaient divisées en pubères et en impubères, distinction 
dont deux phénomènes de la nature physique de l’homme, la 
parole et la puissance génératrice, élaient la base. La parole 
servait de point de départ à l’impuberté, parce que les actes du 
droit quirilaire ne pouvaient s’accomplir qu'à l’aide de termes 
sacramentels que les parties devaient prononcer elles-mêmes : 
et la puissance génératrice servait de point de départ à la pu- 
berlé, parce qu’elle était la condition essentielle du mariage. 
Mais à cette appréciation loule matériclle en succéda plus tard, 
et par l'influence de la jurisprudence et du üroit prélorien, une 
autre qui, tout en maintenant la grande distinction entre la pu- 
berté et l’impuberté, prit cependant sa source dans le dévelop- 
pement moral plutôt que dans le développement physique de 
l'homme. C’est ainsi que la première période, celle de l’impu- 
berté, comprit deux époques, dont la seconde fut elle - même 
subdivisée en deux temps. La première époque comprenait l’en- 
fance, période fort courte, mais indélerminée, et qui avait pour 
limite cette circonstance à laquelle le droit primilif s’élait atta- 
ché, la parole. L'homme dans cette époque élail infans, c’est- 
à-dire qui ne parle pas. qui fari non polest, comme dit Ulpien 
(V. Dig. 26, 7, 1, S 2), et généralement il demeurait dans cet 
état pendant les deux premières années de sa vie. La seconde 
époque datait de l’âge au-dessus de l'enfance, c'est-à-dire du 
moment où la faculté de parler était venue, et s’étendait jusqu’à 
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la puberté. Mais si l’homme pouvait parler dans celte époque, 
il n’avait pas du moins, dans toute la série de temps qui la com- 
posait , l'intelligence, à un égal degré, de ce qu’il disait ou de ce 
qu'il faisait, ou bien il n’avait pas un jugement suffisant pour 
apprécier les actes et juger s'ils lui seraient avantageux ou non. 
Par suite, la jurisprudence avait divisé celte seconde époque en 
deux parties : l’une plus près de l’enfance, infantiæ proximi aut 
proxime ; l’autre plus près de la puberté, pubertati proximi aut 
proæimæ. Quant au point de départ de celte subdivision inter- 
médiaire , il n’élait pas déterminé ; mais la tendance des juris- 
consultes était de le fixer à sept ans. Alorson assimilait à peu de 
chose près l’infantiæ proximus à l'infans ; et c’est par suite de 
celte assimilation qu’une conslitulion de Théodose relalive à Pac- 
ceplalion des hérédités maternelles a pleinement consacrée, que 
les interprètes du droit romain ont fini par désigner sous la dé- 
nomination d’infans, non plus celui qui ne parlait pas, mais 
celui qui n’avait pas encore alteint l’âge de sept ans. 

Telles étaient les diverses catégories qui élaient comprises 
dans la période d’impuberté. 

La seconde période, c’est-à-dire la puberté, élait attachée, 
ainsi que nous l’avons dit, à la puissance génératrice, et consé- 
quemment le point de départ en eût varié suivant le développe- 
ment de chaque individu, si les jurisconsultes ne l’eussent fixé, 
par un motif de décence, à douze ans pour les femmes et à qua- 
torze ans pour les hommes. C’est aussi la limite qui a été établie 
Jégislativement par Justinien (V. Jnst., lib. 1, Lit. 29, princ.). 
Dans le premier état du droit, l’homme qui était parvenu à qua- 
torze ans se trouvait placé à la têle de ses affaires, et celte capa- 
cilé précoce que lui attribuait le droit civil pouvait n'être pas 
sans inconvénient pour lui. Nous disons l’homme, parce que la 
tutelle des femmes étant perpétuelle dans le droit primitif, l’in- 
éonvénient dont nous parlons n'existait pas en réalité pour elles. 
Quoi qu’il en soit, on avait avisé à cet inconvénient par l’in- 
troduction d’une troisième période qui comprenait les mineurs 
de vingt-cinq ans. 
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La loi Plætoria, la première qui semble s'être occupée de ce 
point, et dont le texte et le but principal sont inconnus, donnait 
une accusation qui entrafnait certaines peines contre les créan- 
ciers qui auraient profité de l’ineXpérience des mineurs de vingt- 
cinq ans; à peu près en même temps, le droit prétorien intro- 
duisait la restitution en enlier en faveur de ceux de ces mineurs 
qui auraient été trompés dans quelques affaires ; et plus tard on 
voulut, pour prévenir ces fraudes, qu’on pût leur donner des 
curateurs par cela seul qu'ils n’avaient pas vingt-cinq ans. 
Mais, remarquons-le, on n’imposait pas forcément un curateur 
à ces mineurs. Puisque généralement et selon le droit, les per- 
sonnes parvenues à la puberté étaient capables, elles ne rece- 
vaient un curateur, si elles étaient au-dessous de vingt-cinq ans, 
que lorsqu'elles en demandaient un, ne se sentant pas la force 
ou la capacité nécessaires pour administrer seules leurs affaires. 
Le principe a été formellement énoncé par Justinien (Inst., liv. 
1, til. 23, 2) : « Znviti adolescentes curatores non accipiunt, 
præterquam in litem. » Et on le trouve également dans un frag- 
ment de Papinien au Digeste : « Minoribus annorum DESIDE- 
RANTIBUS curatores dari solent. » (f.26,5, 13, K 2). Les mineurs 
de vingt-cinq ans pouvaient seulement recevoir un curateur contre 
leur gré dans trois cas déterminés : 1° pour un procès, comme 
cela résulte du texte ci-dessus des Institutes de Justinien ; 2° pour 
recevoir les comptes de leurs tuteurs (c. 5, 31, 7); 3° pour rece- 
voir un payement (ff. 4, 4, 8, $ 2). Voilà d'après quelles bases 
les divers âges de la minorité étaient échelonnés dans le prin- 
cipe du droit romain. En résumé, l'impubère, soit infans, soit 
infantiæ proximus, fut considéré comme n'ayant aucune intelli- 
gence des actes de droit et assimilé, par ce motif, à peu près au 
fou : « /nfans et qu infanti proximus est, dit Gaïus (Inst. 3, 
$ 109), non multum a furioso distant, quia hujus ætatis pupilli 
nullum intellectum habent. » (Voyez aussi /nst. de Justinien, 
lib. 3, tit. 19, $ 10.) Au contraire, l’impubère. pubertati proxi- 
mus, c'est-à-dire celui qui avait alteint l’âge de sept ans envi- 
ron, élait censé avoir quelque intelligence des affaires sérieuses 
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(Voyez les texles cités); seulement il lui manquait ce plenum 
animi judicium qui, d’après la jurisprudence romaine, n'existait 
qu’à la puberté : « Zmpubes, dit Ulpien (Reg. 20, S 12), licet sui 
Juris sit, facere testamentum non potest ; quoniam nondum ple- 
num judictum animi habet. » Enfin le pubère mineur de vingt- 
cinq ans avait une personne civile complète, et le curateur qui 
lui était donné à raison d’une incapacité particulière, sans avoir 
jamais à s’adjotndre à la personne pour l'augmenter el la com- 
pléter, n’avait qu’un droit de surveillance relativement: aux 
biens. | 

La capacité relative à chacune de ces classes de mineurs dut 
subir l’inévitable influence de cet ordre de choses. En effet, 
elle n'existait à aucun degré pour l’infans qui ne parlait pas 
encore, et pour l’infantiæ proæimus qui, bien que doué de la fa- 
culté d’articuler des paroles, n’avait pas cependant l'intelligence 
des relations de droit. Cette classe était frappée d’une incapacité 
absolue ; ceux qui en faisaient partie ne pouvaient figurer comme 
_ acteurs dans les conventions, soit seuls, soit même avec l’autori- 
sation du tuteur ; et leurs actes, radicalement nuls, n’avaient 
pas plus d’existence à leur égard que vis-à-vis des tiers. Le tu— 
teur était donc chargé, dans tout l'intervalle que comprenait 
cette première période, de gérer les biens. Seulement, pour cer- 
tains actes civils, où la coopération personnelle de l’impubère 
élait indispensable, tels que l’acquisition d’une hérédité, ou en- 
core pour des actes qui élaient dans son intérêt patent, lels que 
la stipulation, une interprélalion plus favorable finit par faire 
permettre à l’infantiæ proximus d'intervenir et d'agir indivi- 
duellement, soit avec l’autorité de son tuteur, soit même seul 
selon les cas, par cela qu'il pouvait articuler les formules 
prescrites : « Sed in proxinus infantiæ , lit-on dans les Inst. de 
Justinien, liv. tit, Lit. XEX, de Inut. stip., S 10, propter utilitatem 
eorum, benignior juris interpretatio facta cest, ut idem juris ha- 
beant quod pubertati prorimi.» N. aussi fF. 29, 2, de acquir. hæœ- 
red., 9.— Quant à l’impubère qui élait pubertati proximus, le 
tuteur pouvait, dans tous les cas, le faire intervenir personnel- 
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lement, car cet impubère avait non-seulement la faculté de par- 
ler, mais encore il comprenait ce qu'il faisait. Mais comme il lui 
manquait ce plenum judicium animi qui complélait la personne ci- 
vile, l'adjonction du tuteur lui était nécessaire. Par son concours 
dans l'acte, le tuteur augmentail la personne du pupille; c’est celle 
action du tuteur qué désignaient les mots auctor, auctoritas, 
qui, ainsi qu’on le voit, n’expriment rien, relativement à la tu- 
telle du moins, de l’idée qu’impliquent nos mots autorisant, 
autorisation. Il y a plus, lorsqu'un acte ne demandait de la part 
de l’agent que l'intelligence de ce qu’il faisait, le pupille puber- 
{ati proximus le pouvait faire seul et sans l’auctoritas du tuteur, 
puisqu'il avait celte intelligence; mais, dans ce cas, s’il obligeait 
des tiers envers lui, il ne s'obligeait envers eux que conditionnel- 
lement, c’est-à-dire, s’il le voulait. Le contrat était boiteux, 
pour nous servir de l’expression de quelques auteurs, et néan- 
moins le pupille était toujours obligé jusqu’à concurrence de 
ce dont il s'était enrichi, par application de cetle règle que per- 
sonne ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui : « Jure naturæ 
œquum est neminem cum allerius detrimento et injurid fieri lo- 
cupletiorem, » ff. 50, 17, 206. Si donc il avait vendu quelque ob- 
jet. il n’était pas obligé de le livrer ; et s’il l’avait livré, le tu- 
teur pouvait le reprendre par vindication ; mais s’il en avait 
reçu le prix, il devait rendre tout l’argent qui avait tourné à 
son profit, et non celui qu’il aurait perdu ou employé en dépenses 
folles. — Quant aux mineurs de 25 ans, ils obligeaient à plus 
forte raison les tiers envers eux, et ils s'obligeaient aussi vala- 
blement envers les tiers ; mais s'ils élaient liés par le contrat, 
ils pouvaient être restitués par le préteur {restitui in integrum), 
faveur qui réparait le préjudice, sans doule, mais qui nuisait 
au crédit du mineur, en ce que la révocabilité de leurs actes 
éloignait de la pensée d'en contracter avec eux. Du reste, lors- 
que ces mineurs étaient pourvus d’un curateur, ils ne pouvaient 
s’obliger sans son aulorité, sans quoi l'obligation était nulle 
ipso jure ; il n’était pas nécessaire que le mineur se fft restituer ; 
il suffisait que le curateur ne fût pas intervenu. Ce n’est pas tout ; 
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mème avec l'autorité du curateur, il est des acles qui ne pou- | 
vaient être fails valablement sans l’observalion de cerlaines for- 
malités spéciales; ainsi, il fallait un décret du magistrat pour. 
Faliénation ou l’hypothèque des immeubles. Faute de ce décret, 
l'acte était nul ipso jure, et l'on n’avait pas besoin d'examiner 
s’il y avait ou non lésion. Même lorsqu'ils étaient faits en vertu 
de ce décret et avec l’intervention du curaleur, ces actes pou- 
vaient être rescindés dans les délais fixés pour oblenir la resli- 
tution in integrum, s'ils avaient eu lieu sans nécessité ou même 
si le mineur avait été fortement lésé dans la vente (V. C., E 2, 
st advers. vendit., et 1. ret 11, C., de præd. vel alus reb.). Ces 
dernières règles étaient applicables dans les autres périodes de 
la minorité, en sorte qu’il n'y avail aucune sûrelé à trailer avec 
les mineurs, même autorisés de leur tuteur ou curateur. 

Si l’on se plaçait encore aujourd’hui au point de vue de ces 
principes où la protection du mineur élait entourée de garanties 
si exagérées qu’elles étaient préjudiciables au mineur lui-même, 
est évident qu'il faudrait condamner la doctrine émise par la 
Cour de cassation dans son arrêt du 18 juin 1844. Mais il s’en 
‘faut de beaucoup que les rédacteurs du Code aient voulu ad- 
mettre, dans toule leur étendue, les principes du droit romain : 
les travaux préparatoires du Code en fournissent l’irrécusable té- 
moignage. En effet. en jetant les yeux sur les discours des ora-— 
teurs chargés de l’exposé des motifs de la loi, on trouve l’expres- 
sion d’üne volonté essentiellement différente de celle du droit 
romain, soit qu’on s'arrête au commentaire de l’art. 1124 C. civ. 
qui proclame, en principe, l'incapacité du mineur, soit qu’on se 
reporte aux art. 1305 et suiv., qui le déclarent simplement res- 
iluable pour cause de simple lésion. Ainsi, dans son exposé des 
motifs au Corps législatif, M. Bigot Préamencu, expliquant les 
dispositions relatives à l’action en nullité ou en rescision des con- 
ventions (art. 1304 et suiv.), disait : « Il résulte de l'incapacité 
du mineur non émancipé qu’il suffit qu'il éprouve une lésion 
pour que son action en rescision soil fondée. S'il n’était pas lésé, 
il n'aurait pas d'intérêt à se pourvoir ; et la loi lui serait même 
45 
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préjudiciable si, sous prétexte de l'incapacité, un contrat qui 
lui est avantageux pouvait êlre annulé. Ze résultat de son inca- 
pacité est de ne pouvoir être lésé, el non de ne pouvoir contracter. 
Restituitur tanquam læsus, non tañquam minor » (Fenet, L. x1Ir, 
p. 288). M. Jaubert, dans son rapport au Tribunat, ajoutait sur 
ce point : «.… Pour ce qui est des femmes mariées non autori- 
sées et des interdits, ils n’auraient besoin que d’invoquer leur 
incapacité. A l'égard des mineurs, les explications étaient néces- 
saires..… Ilest bien vrai qu'en règle générale un mineur est dé- 
claré incapable de contracter ; mais un mineur peut être capable 
de discernement : le lien de l’équité naturelle peut setrouver dans 
un contrat passé par le mineur. Voilà pourquoi la loi a dû dis- 
tinguer. S’il s'agit d’un mineur non émancipé, la simple lésion 
donne lieu à la rescision en sa faveur. Jl ne sera pas reslitué. 
comme mineur; \ pourra l'être comme lésé..…. s'il s’agit d’un 
mineur émancipé.. » (Fenet, loc. cit., p. 371). — Ce n'est 
pas lout ; lorsqu'il explique l’étendue de l'incapacité que pro- 
clame l’art. 1124, ce texte qui fournit aux partisans de la doc- 
trine que la Cour de cassalion vient de condamner, son argument 
le plus décisif, M. Bigot Préameneu dit encore : « Il faudrait, 
si l’on voulait prononcer, à raison de l’âge, une incapacité ab- 
solue de contracter, il faudrait fixer une époque de la vie; et 
comment discerner celle où on devrait présumer un défaut total 
_ d'intelligence ? Ne faudrait-il point distinguer les classes de la s0- 
ciété où il y a moins d’instruclion? Le résultat d’une opération 
aussi compliquée et aussi arbitraire ne serait-il pas de compro-. 
mettre l'intérêt des impubères, au lieu de le protéger ? Dans leur 
qualité de mineur, la moindre lésion suffit pour qu’ils se fassent. 
restituer : ils n'ont pas besoin de recevoir de la loi d’autres se- 
cours, ct dans aucun cas, des gens capables de contracter ne 
doivent être admis à faire prononcer la nullité d’un acte qui se— 
raitavanlagcux à des mineurs, même impubères. Supposera-t-on . 
qu'une personne ayant la capacité de s’obliger, contracte avec 
un enfant qui n'ait point encore l’usage de la raison, lorsqu'elle. 
ne pourra en lirer aucun avantage ? On n’a point à prévoir dans. 
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la loi ce qui est contre l'ordre naturel, et presque sans exem- 
ple.. » (Fenet, loc. cit., p. 226). 

De ce langage, nous tirons la conclusion que si, sous certains 
rapports, les rédacteurs du Code ont suivi les principes du droit 
romain, ils ont voulu du moins s’en éloigner sous deux points 
de vue trés-nolables : ainsi, {° ils n’ont point admis cette faculté 
accordée d’une manière si imprévoyante au mineur de se faire 
relever des actes régulièrement fails, lorsqu'ils en éprouvaient 
un préjudice ; et 2° ils n’onl:pas entendu admettre que les actes, 
du moins ceux d’administralion, que le mineur ferait seul et 
sans l'assistance du tuteur, seraient nuls mero:jure et abstraction 
faite de toute preuve de lésion existant au préjudice du minenr. 

Celle dernière donnée est la seule que confirme l’arrêt récent 
dé 1a Cour de cassation ; mais elles sont établies toutes deux par 
la loi, et'elles se lient entre elles d’une manière si intime, que 
nous croyons devoir les embrasser l’une et laütre dans notre 
discussion, d’autant plus qu'elles sont également controversées 
entire les auteurs. | 

Occupons-nous d’abord des actes régulièrement faits par le 
tuteur au nom du mineur. Dans ce cas, la position du mineur 
est, à notre avis, exactement la même que celle du majeur, sauf 
cependant l’action qu’il pourra exercer contre son tuteur. Re- 
présenté dans l'acte par celui que la loi a constitué son manda- 
taire pour toulesles transactions de la vie civile, le mineur sera 
irrévocablement lié vis-à-vis des tiers en vertu de la règle : fac- 
tum tutoris, factum pupilli. C’est là ce qui nous semble résulter 
de toute l'économie de la loi nouvelle. 

Mais on invoque contre cette doctrine la disposition de l’ar- 
ticle 1305 du C. civ., qui a consacré en principe que la simple 
‘désion donne lieu à la rescision en faveur du mineur non éman- 
cipé contre toutes sortes de conventions. C’est en cela, dit-on, 
‘que le Code civil, adoptant les principes du droit romain, a sanc- 
Lionné la différence qui existait entre le majeur et le mineur, et 
qu'il étäit nécessaire de maintenir, parce que les intérêts du mi- 

‘neur peuvent, malgré loutes es précautions de la loi, avoir été 
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mal défendus par les étrangers qui sont appelés à veiller pour 
lui. C’est par suite de celle idée, ajoute-t-on, que la loi ne sou- 
met pas le mineur à la prescription (CG. civ., art. 2259) ; le tu- 
teur peut faillir, ou se laisser aller à l’incurie, et il ne faut pas 
que le mineur voie son patrimoine diminuer par les fautes de 
ceux qui lereprésentent. C’est encore celte même idée qui a dé- 
terminé l’art. 481 C. proc. civ., qui autorise le mineur à atta- 
quer les jugements dans lesquels les moyens décisifs ont été 
omis, bien qu’il ait élé représenté par son luteur. En effet, la 
présence du luteur ne suffit pas pour faire assimiler le mineur 
au majeur. Celui qui est représenté par autrui est soumis à des 
chances de perte dont peut se garantir facilement la personne 
qui agit pour elle-même, et dans la plénitude desa capacité.— On 
admet toutefois, dans ce système, qu'il est certains actes à l’é- 
gard desquels; la loi nouvelle a expressément rompu avec Îles 
principes du droit romain. Ainsi, les aliénations des biens im- 
meubles (C. civ., art. 457 et suiv.), les partages (art. 466), les. 
acceptations de donations (art. 463), les conventions portées dans 
un contrat de mariage (art. 1309 et 1398), les transactions (art. 
2052), étant environnécs d’une multitude de garanties, avis et 
assistance de parents, conseils de jurisconsultes, informations 
d'experts, publicité, enchères, elc., il y aurait luxe, on en con- 
vient, à réscrver au mineur des moyens de se faire relever, 
et danger pour les tiers que l’on liendrait inutilement dans la 
perplexité; et par suite on reconnaît que la loi a eu raison 
de vouloir que ces actes, alors qu’ils sont consolidés par 
tant de précautions prudentes, aient la même force que s'ils 
eussent élé passés par des majeurs (art. 466, 1314, 463, 
480, 1309, 1398). Mais de cetle circonstance même on lire un 
argument a contrario, d'où l’on faitrésuller l’action en rescision 
contre les actes pour lesquels aucune formalité particulière n'a 
élé prescrile par la loi. La précaution que prend le législateur, 
dit-on, d'énoncer chaque fois, pour les actes spéciaux dont il 
vient d’être parlé, que la minorité n’est pas un motif pour se 
prévaloir de la lésion, et que le mineur est assimilé au majeur, 
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prouve bien évidemment que le principe général est le droit de 
se plaindre de la lésion simple, alors même que l’acte est valable 
en la forme, et que dans les dispositions spéciales que nous ve— 
nons de rappeler, le Code ne procède que par exception. 

Ce système, dont il nous a paru nécessaire de présenter 
les éléments en substance, est doublement défectueux, à notre 
avis. D'une part, il repose sur une fausse entente de la mission 
qu’a reçue le tuteur dans le principe de la loi nouvelles d'une 
autre part, il étend au delà de ses limites naturelles la disposition 
de l’art. 1305 du C. civ. 

Âux termes de l’art. 450 du C. civ., le tuteur représente le 
mineur dans tous les actes de la vie civile; la conséquence toute 
naturelle qui s’en induit, c’est que le mineur est obligé comme 
le serait un majeur, à raison des actes régulièrement faits par le 
tuteur, dans la limite de son mandat légal. L'art. 450 lui-même 
confirme cetle conséquence, lorsqu’en imposant au tuteur la 
charge d’administrer les biens du mineur en bon père de famille, 
il ajoute que le tuteur « répondra des dommages-intérêls qui 
pourraient résuller d’une mauvaise geslion. » C’est évidemment 
dans la prévoyance que le tuleur pourrait compromettre les in- 
térêts du mineur par certains actes d'administration qu’elle ac- 
corde à ce dernier une aclion en dommages-intérêts contre le 
tuteur. Or, comment l’administration du tuteur comprometirait- 
elle les intérêts du mineur, si, en tout élal de cause, celui-ci n’é- 
lait pas lié par les actes de cette administration, s'il pouvait à 
son gré rechercher les Liers et se faire restituer contre eux de tout 
le préjudice qu'il aurait souffert ?.… La loi, au surplus, n’a pas 
reculé devant les applications du principe. N’a-t-elle pas voulu 
que, si une succession échue à un mineur a été réguliérement 
répudiée en son nom, et qu’elle ait élé acceptée par une autre 
personne, le mineur ne puisse pas se la faire restiluer (art. 462) ? 
N'a-t-elle pas fait courir contre lui lesprescriptions d'une courte 


1 Sic M. Troplong, de la V’ente, n° 166 ,et M. Demanic, Cours de droit 
civil, 3° Cdit., p. 359 en note. 
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dorée (art. 2252, 2278), les délais de l’action en rescision pour 
sinté du prix dans la vente d'immeubles faite Par un majeur 
(art. 1676), et ceux de l'action en réméré (art. 1663), le tout 
sauf le recours du mineur contre Je luteur ? N'a-t-elle pas égale- 
ment voulu que le délai de l'appel ne fot point suspendu pendant 
la minorité, si la signification du jugement à été faite au tuteur 
et au subrogé tuteur (C. proc., art. 444)? Et quel peut être le 
fondement de dispositions semblables, sinon que le tuteur est le 
représentant légal du mineur, et le Mandalaire qui, sous sa res- 
ponsabilité personnelle, lelie vis-à-vis des tiers et auquel les tiers 
peuvent s'adresser en toute sûreté ?... | 
Quelques dispositions isolées sembleraient, ilest vrai, contre- 
dire cette appréciation. C'est notamment l’art, 481, C. proc. , 
dont on se prévaut d’une manière toute spéciale dans le Système 
que nous combalions. Mais qu’on ÿ réfléchisse bien : cet article, 
en accordant au mineur la voie de Ja requête civile contre Jes 
jugements en dernier ressorl, lorsqu'il n’a pas été défendu, ou 
ne l'a pas été valablement, ne fait pour Je mineur que ce qu'il 
fait pour l’État, les communes et Jes établissements publics. Or, 
a-l-0n jamais prétendu que ces personnes Morales, que ces cor- 
porations , ne fussent pas complétement représentées, vis-à-vis 
des tiers, par leurs administrateurs agissant régulièrement et 
dans la limite de leurs attributions? La disposition de l’art. 481 
ne saurait donc infirmer la régle ; elle a son Principe dans cette 
idée que, lorsque le mineur n'est Pas défendu, ou ne l'est pas 
valablement , il n’est pas réellement représenté : .ce qui explique 
‘rès-bien que le jugement rendu à son préjudice contre le tu- 
teur agissant incomplétement ou n’agissant 
pas en faveur des tiers qui l'ont obtenu. 
Ainsi donc, à côté de cette disposition exce 
&le posée dans l'art. 450 du C. civ.. et appliquée par les textes 
nombreux que nous avons rappelés, conserve loule sa force : le 
tuteur, agissant dans les bornes de son pouvoir, est lé repré- 
sentant légal du mineur ; à ce litre, il Je lie irrévocablement vis- 
à-vis des licrs, et, par une conséquence forcée, le mineur ne peut 
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être admis à faire rescinder, pour cause de lésion, les actes ré- 
guliers du tuteur. . 

C'est d’ailleurs ce que le Code lui-même a franchement décidé 
dans un grand nombre de cas, et pour les actes les plus impor- 
tants. Ainsi, nous l’avons déjà dit, les aliénations d'immeubles, 
les partages, les conventions de mariage, les acceptations de 
donation , les transactions , ontélé soumis à des formalités spé- 
ciales dont l’accomplissement donne à ces actes la même force 
que s’ils avaient été passés par des majeurs : telle est la disposi- 
tion expresse de la loi. Et pourquoi cela ? Parce que l'acte est 
régulier, et que, tout ayant été mis en œuvre pour déconcerter la 
fraude, il fallait bien donner aux conventions loyalement faites 
une fixilé sans laquelle les tiers se fussent tenus toujours éloi- 
gnés des affaires dans lesquelles les mineurs auraient été inté- 
ressés. 

Mais ces motifs ne s'appliquent - ils pas également aux actes 
qui n’ont élé soumis à aucune formalité spéciale ? D'une part, 
la seule condition de leur régularité c’est l’assistance du tuteur ; 
ils sont donc réguliers dès qu'ils sont passés par le tuteur lui- 
même. D'une autre part, pour ces actes qui sont en général, il 
est vrai, d'une importance minime, mais dont l’opportunité peut 
sensiblement augmenter les avanliages, il importe évidemment 
au mineur que la position des liers ne soit pas dans un état 
provisoire et précaire susceptible de les en détourner. Pourquoi 
donc de tels actes, lorsqu'ils sont réguliers, ne conféreraient-ils 
pas un droit certain el inaltaquable du chef de la minorité? Cest, 
dit-on, que la loi ne l’a pas dit expressément comme à l'égard 
des aliénalions d'immeubles, des partages, etc. ; et qu’en l'ex- 
primant pour ces derniers actes, elle a fait clairement entendre 
que le principe général est le droit de se plaindre de la lésion 
simple, alors même que l'acte est valable en la forme, puisque 
sans cela, et si le principe contraire élait vrai, il eût été inutile 
de dire de certains actes déterminés, qu'ils obligent le mineur 
comme s'il était majeur. 

Cet!e objection, il faut le dire, accuse l'oubli le plus complet 
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de l'état des choses en présence duquel les rédacteurs du Code 
se sont trouvés placés. Rappelons-le donc ; l'explication de la 
toi et la justification de la doctrine que nous soutenons en ré- 
sulteront d’une manière loule naturelle. 

Dans le dernier état du droit coutumier, celui dont les rédac- 
teurs du Code se sont le plus particulièrement inspirés, on ne 
discutait plus sur le sort des actes d'administration régulière- 
ment faits par le tuteur au nom du mineur; les principes du 
droit romain étaient abandonnés el aucun recours n'’élait ouvert 
au mineur contre ces actes. « Les mineurs, dit Pothier , Tr. de 
La pr. civ., part. 5, ch. 1v, art. 2,6 1, ne sont pas reslilués pour 
cause de lésion contre les actes qu'ils ont faits depuis leur éman- 
cipation, ou contre ceux que leurs tuteurs ont; faits avant leur 
émancipation, lorsque ces actes sont des actes de pure adminis- 
tralion nécessaire ; par exemple : contre des baux de leurs hé- 
ritages pour le lemps qu’on a coutume de faire des baux, contre 
la vente ou l'achat des choses mobilières, etc... » — On ne dis- 
cutait pas davantage, il est vrai, sur le sort des actes d’une plus 
grande importance que ceux d'administration, tels que les 
aliénations, les partages, etc. ; seulement c’est la solution con- 
traire qui prévalait, car à l’exemple du droit romain, l’ancienne 
jurisprudence avait le tort, malgré les précautions prudentes et 
les garanties exagérées dont celte classe d’actes élait entourée, 
de ne pas fermer au mineur tout recours et de lui permettre au 
contraire d’attaquer l’acte pour causede lésion. Mais si on accep- 
tait la loi, on n’en ressentait pas moins l'abus ; on s'élevait con- 
tre elle, on se plaignait surtout du provisoire fâcheux qui pla- 
nait sur les partages et sur les ventes d'immeubles. « Vainement, 
disait Henrys, t. 11, p. 257, on aura observé les formalités, avis 
de parents, rapports d'experts, décrets du magistrat; tout cela 
n’empêche pas que le mineur ne puisse rentrer dans son bien, 
s’ilse trouve quelque lésion. Il n’y a pas d'assurance plus grande 
que d'acheter l'immeuble du mineur plus cher qu'il ne vaut. » 
D'ailleurs ces plaintes élaient générales, et c'était une opinion 
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vulgaire qu'il n’y avait point de partage possible dès qu’un mi- 
neur y élait intéressé, | 

Voilà dans quel état se trouvaient les choses quand le Code 
civil est intervenu. Que fallait-il faire alors ? S'occuper des actes 
d'administration du luleur et les proclamer inallaquables du chef 
de la minorité? Mais cela était constant déjà dans l’ancienne 
jurisprudence ; Pothier l’alteste, et le doute ne pouvait plus s’é- 
tablir sur celle vérité désormais incontestable. Aussi loule l'at- 
tenlion du législateur se porta-t-elle sur les actes autrement im- 
porlants qui laissaient ouverte au mineur celte action en resci- 
sion contre laquelle s'étaient élevées tant et de si justes plaintes. 
Le législateur accucillit ces plaintes ; et, tout en maintenant les 
formalilés spéciales dont ces actes avaient été environnés, il you- 
lut rompre franchement avec les anciens principes en ce qui 
concerne l’action en rescision, et établir d’une manière certaine 
que celle source d’abus dont les mineurs eux-mêmes avaient étè 
les premières victimes serait désormais {arie; que l'acte serait irré- 
vocable dès qu'il serait consolidé par l’accomplissement des for- 
malités spéciales prescrites pour sa validité. Voilà pourquoi il 
imporlail que le législateur rom pit, à l'égard de ces actes, le silence 
qu'il avait gardé relativement à ceux d'administration faits par 
le Luleur. Et les choses ainsi expliquées, l'argument a contrario 
que nous combattons s’évanouit el fait place à l'argament a for- 
diori, plus concluant de sa nature. On ne peul concevoir en effet, 
sans prêler au législateur une inexplicable contrariélé de vues, 
qu’il ait voulu se montrer moins protecteur que l’ancienne juris- 
prudence des actes d'administration du tuteur, alors qu'il répu- 
diait Les abus dérivant de cette jurisprudence à l’occasion d’au- 
tres actes d’une bien autre importance ; et puisqu'il a pris le 
soin de rendre ces derniers inattaquables de la part du mineur, 
on est amené par la force même des choses à dire qu’à plus forte 
raison il a voulu que les autres, déjà considérés comme tels dans 
l'ancien droit, ne fussent pas moins respectés par le mineur en- 
core aujourd’hui. ; 

Mais ici vient se placer l’objection puisée dans l’article 1305 
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du Code civil : « La simple lésion, dit cet article, donne lieu à 
la rescision en faveur du mineur non émancipé, contre toute 
sorte de concentions, et en faveur du mineur émancipé, contre 
toutes les conventions qui excédent les bornes de sa capacité, 
ainsi qu’elle est déterminée au litre de la minorité, de la tutelle 
et de l'émancipation. » Or, dit-on, que devient cet article dans 
le système qui refuse au mineur l’action en rescision contre Îles 
actes d'administration du tuteur ?... Nous l’avons dit, cette se- 
conde branche de la doctrine que nous combattons est défec- 
{ueuse, à notre avis du moins, lout aussi bien que la première; 
elle est défectueuse en ce qu’on veut appliquer à une hypothèse 
particulière-une disposilion qui ne saurait en aucune manière la 
régir. N'isolons pas l’article 1305 des autres textes qui l’envi- 
ronnent, ct cette vérité ressorlira avec évidence. 

Ainsi dans l’article 1304, le premier de la seclion relative à 
l’action en nullité ou en rescision des conventions, le législateur 
fait pressentir l’idée qu’il s’agit, dans cette section, des actes faits 
directement par le mineur, et nullement de ceux que le tuteur 
aurait faits au nom de son pubpille. Cet article, après avoir fixé 
d’une manière générale la durée de l’action en rescision, se pro- 
pose de déterminer le point de départ du délai, et il dit : « 4 l’é- 
gard des actes faits par le mineur, le temps ne court que du 
jour de la majorité. » Mais cette idée, avec quelle force ne se 
reproduit-elle pas ensuite dans les autres articles de la section! 
L'article 1307 dispose que la simple déclaration de majorité faite 
par le mineur ne fait point obstacle à la restitution. Or, n’est-ce 
pas là supposer nécessairement que c’est le mineur lui-même 
qui a fait l’acte, et exclure toute idée qu’il ait été représenté par 
le tuteur, cas auquel là fausse déclaralion de majorité n’eût pas 
été possible ?.. Puis viennent.les articles 1308, 1309, 1310, qui, 
en consacrant trois exceptions au droit de rescision, exceptions 
relatives au mineur commerçant, banquier ou'artisan, au cas 
où le mineur a figuré comme partie dans ses conventions matri- 
moniales gt aux obligations résultant du délit ou du quasi-délit 
du mineur, statuent dans la supposition nécessaire où c'est le 
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mineur, et non le tuteur, qui a été en cause et a agi directement. 
En sorle que, sauf l’article 1314, le dernier de la section, qui 
peut se référer à des actes où le tuteur a figuré, mais duquel on 
ne peut rien conclure, puisqu'il reçoit son application non pas 
à des actes d'administration, mais aux aliénations d'immeubles. 
et aux parlages de succession, on peut le dire, il n’en est pas un 
seul qui ne soit évidemment rédigé de manière à se rapporter 
exclusivement aux actes faits par le mineur. L'article 1305 au- 
rait-il, lui, une autre signification ? On ne saurait le prétendre, 
et, ne füt-il pas accompagné de tous ces textes que nous venons 
d'analyser et qui en limitent si bien la portée, il se suffirait à 
lui-même ; car en comprenant dans une seule et même disposi- 
tion les mineurs non émancipés et les mineurs émancipés, c’est- 
à-dire ceux qui out un luteur et ceux qui n’en ont pas, il indique 
manifestement aussi que c’est des actes faits par le mineur et 
non de ceux faits par le tuteur qu’il s'occupe. 

C’est donc à lort qu’on emprunte à l’article 1305 une raison 
de décider dans la question que nous venons d'examiner ; cet 
article lui est évidemment étranger ; il régit une autre hypothèse: 
c’est celle dans laquelle a statué l'arrêt récent de la Cour de cas- 
sation et que nous allons maintenant aborder. 

Ici, à la différence de l'hypothèse précédente, nous supposons 
qu’il s’agit d’acles permis au tuteur sans formalités spéciales, et 
que ces actes ont êté faits par le mineur seul, sans l’assistance 
ou l'autorisation de son tuteur. Ainsi le mineur était incapable, 
et cependant il a agi. Le mineur ne donne pas pour cela nais- 
sance à un acte nul mero jure; cet acte sera seulement rescin- 
dable pour cause de lésion si le mineur en a éprouvé un préju- 
dice dès le principe ou par une suile directe. Telle est la doctrine 
que consacre l'arrêt de la Cour suprême du 18. juin 1844, et la 
démonstration que nous venons de faire y amène inévitablement, 
puisqu’une fois démontré que l’article 1305 n’a pas été fait pour 
les actes dans lesquels le mineur a été représenté par son tuteur, 
il demeure évident que cet article serait sans application pos- 
sible, eten conséquence qu'il faudrait le rayer du Code si on ne 
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l'appliquait pas précisément au cas où nous sommes maintenant 
, placés. 

Mais, dit-on, que deviendra , dans ce système , l’article 1124, 
portant que lés mineurs sont incapables de contracter ? Un inca- 
pable peut-il passer un contrat valable? Voilà toute la question. 
Nous répondons, avec les oraleurs du gouvernement dont nous 
avons rapporté l’expression, que tous les incapables ne peuvent 
pas sans doute passer un contrat valable: mais qu'entre l’incapa- 
cilé du mineur el celle dont sont frappés d’autres incapables, l’in- 
terdit par exemple, il exisle une différence marquée dont la loi 
elle-même a Lenu compte el qu'elle a signalée. C’est ainsi que le 
mineur peut se marier, faire un testament à l'Âge de seize ans et 
d’autres actes encore, tandis que la loi ne le permet pas à l’in- 
terdit. Et qu'est-ce à dire, sinon que ces deux incapacités pren- 
nent leur source dans des principes différents? Or, quels sont 
ces principes? Pour l’interdit, c’est l'absence réelle ou légale- 
ment présumée de la raison: pour le mineur, c’est la probabilité 
qu'il manque de prudence. Mais celte probabilité peut être dé- 
mentie. Comme le disait M. Jaubert, le lien de l'équité naturelle 
peut se trouver dans un contrat passé par le mineur, car mal- 
gré celle incapacité qui le frappe, le mineur peut être capable 
de discernement; il peut être soigneux de ses intérêls autant 
que le majeur lui-même. Pourquoi donc serait-il frappé d’une 
incapacité tellement absolue que lout acte émané de lui, quelque 
minime qu’en fût l'importance, dûl être considéré comme radi- 
calement nul? Aussi n’est-ce pas là ce qu’a voulu la loi. Sans 
doute elle a dit dans l’article 1124 que le mineur est incapable; 
mais elle a ajouté aussitôt dans l’article suiçant qu'il ne peut 
allaquer ses engagements pour cause d'incapacité que dans les 
cas prétus par la loi. Or, le seul cas spécialement prévu où le 
mineur a droit à la restitution est celui de l'article 1305, c’est- 
ä-dire le cas où le mineur éprouve une lésion. Ainsi toutes 
ces disposilions s'enchaînent, et l'on n'en saurait donner une 
explication plus claire et plus exacte que celle que présentait 
M. Bigot-Préameneu lorsqu'il disait : « Il résulte de l'incapacité 
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du mineur non émancipé qu’il suffit qu’il éprouve une lésien 
pour que son action en rescision soit fondée. S'il n’était pas lésé, 
il n'aurait pas d'intérêt à se pourvoir, et la loi lui serait même 
préjudiciable si, sous prélexle d'incapacité, un contral qui Jui 
est avantageux pouvait être annulé. Le résultat de son incapacité 
est de ne pouvoir être lésé, et non de ne pouvoir contracter : res- 
tituitur tanquam læsus, non tanquam minor. » 

D'autres objections ont élé faites encore. Ainsi, en invoquant 
l'art. 484 du Code civ., on a dit que d'après cet article, le mi- 
neur émancipé a le droit de faire seul des achats et de contrac- 
ter certains engagements. Mais, a-t-on ajouté, si ces engage- 
mens sont exagérés, les tribunaux peuvent, non pasles rescinder, 
car la lot ne suppose pas la lésion dans ce cas, mais seulement 
les réduire. Or, en admeltant que le mineur non émancipé puisse 
faire seul, et sauf l’action en rescision, un acte d’administra- 
tion, on tombe dans cecontre-sens évident, que le mineur en lu- 
{elle sera moins protégé que le mineur émancipé, car, d’une 
part, les engagements qu'il aura pris ne devront pas être res- 
cindés, encore qu'ils soient exagérés, s'ils sont contractés pour 
des prix justes ; el d’une autre part, ces engagements ne pour- 
ront pas être réduits en vertu de l’art. 484, puisque cet article 
est exclusivement fait pour le mineur émancipè. Mais ceux-là 
même qui ont soulevé l’objezlion ont très-bien prévu la réponse". 
Dans ces matières, la lésion ne s’entend pas dans le sens res- 
treint de l'article 1674 Code civ. Le mineur est lésé par un acte 
non-seulement lorsqu'il y a défaut de proportion entre ce qu'il 
reçoil et ce qu’il donne, mais encore lorsque cet acte est sans 
utilité pour lui. « Minorem, dit Brunermann, sûr la 1. 1, C. Dein 
integ. rest, ex aclu præœsumi læsum, ex quo ad eum nulla utr- 
litas redundare potest, sed nonnisi damnum. Il n'est donc pos 
douteux que le mineur qui achèterait des meubles de luxe, loue- 
rait un appartement magnifique et Se créeräit un élat de maison 
de beaucoup au-dessus de sa fortune, devrait être restituë pour 
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cause de lésion contre de tels actes, encore bien que les choses 
n’eussent pas été achetées trop chèrement et que le prix de loca- 
tion fût raisonnable. A ce point de vue l'objection puisée dans 
l’article 484 ne serait pas même spécieuse. 

Mais on insiste : quand le mineur émancipé, dit-on, abuse de 
la liberté qui lui est accordée par l’art. 484, il cst privé du bé- 
_ néfice de l'émancipation (art. 485), et replacé sous l'autorité d’un 
tuteur jusqu'à sa majorité accomplie (art. 486). Or, qu'est-ce à 
dire, sinon qu'entre l’émancipé et le mineur il y a une différence 
marquée en ce qui concerne la faculté de contracter ? qu’en 
achetant, sous condition seule de rescision, le mineur émancipé 
exerce un droit dont le mineur en tutelle n’est pas investi ? Qu’en 
conséquence celui-ci, lorsqu'il achète, fait un acte radicalement 
nul? Sans quoi, et si le remède de la rescision était commun à 
J'émancipé et au mineur, les art. 485 et 486 ne seraient pas un 
moyen d’enlever à l’'émancipé le pouvoir dont il abuse, car ce 
pouvoir, il le retrouverait encore dans les liens de la tutelle. 
Mais n’y a-t-il pas là une confusion évidente ? Le mineur éman- 
cipé peut exercer, suivant les circonstances, deux actions qu'il 
faut soigreusement distinguer. Agit-il sans l’assistance de son 
curaleur dans un acte qu'il ne pouvail faire sans celle assis- 
tance, il dépasse les bornes de sa capacité, et l’action en resci- 
sion lui est ouverte aux termes de l’art. 1305 du Code.civiL Au 
contraire, s’oblige-t-il dans un cas où la loi n’exige pas l’assis- 
tance du curateur, c’est-à-dire dans les limites de la;capacité 
que lui attribue l’article 484, c’est seulement l’action en rédue- 
tion qui lui est ouverte par le 2° K de cet article. On part donc 
d’un faux point de vue lorsqu'on dit que l’émancipé qui achète, 
contracte sous condition seule de rescision; c’est sous condi- 
tion de réduction , qu'il faudrait dire, et la chose est essentiel- 
lement différente ; car, tandis que, par l’action en rescision, le 
mineur obtiendra l'annulation complète de son engagement s’il 
prouve la lésion, par l’action en réduction, au contraire, il n’ob- 
tiendra généralement que de faire réduire son obligation, si 
elle est exagérée ; peut-être même n’obliendra-t-il rien, puisque 
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son ‘engagement pourra être maintenu, en considération de la 
bonne foi des tiers (art. 484, K 2). Ainsi Pobjection que nous 
combatlons repose sur une confusion manifeste entre l’action 
en rescision et l’action en réduction, et cette erreur dans le point 
de départ devait inévitablement fausser la conelusion. En effet, 
de ce que le mineur émancipé n’agit que: par voie de réduction 
contre les actes d’administralion où il a pris des engagements 
exagérés, 1l s'ensuit qu’on n’a pas besoin de supposer üne inca- 
pacité absolue dans la personne du mineur non émancipé, rela- 
tivement aux actes d'administration, pour expliquer la disparité 
que la loi établit implicitement entre l’un et l’autre. Cette dis- 
-parité est réelle sans le-secours de la sapposition que nous com- 
bations ; car là où le mineur émancipé agit par la réduction, le 
. mineur non émancipé s’attache à la rescision, qui ainsi n’est pas, 
comme on le dit, un remède commun à l’un et à l’autre. Et 
quant à celte idée que, dans ce système, les art. 485 et 486 ne 
sont plus un moyen d'enlever à l’émancipé le pouvoir dont il 
abuse, en ce que-ce pouvoir il le retrouve dans la faculté qu’il 
aurait de faire seul, même sous la tutelle, des actes d’adminis- 
tration, on comprend bien maintenant, par toutes les observa- 
tions qui précèdent, combien elle est peu fondée. Le mineur dé- 
chu de l’émancipation pourra, sans doute, à légal de celui qui 
serait toujours resté dans les liens de la tutelle, faire des actes 
d'administration ; mais désormais c'est l’art. 1305 qui lui est ap- 
plicable, et, soit qu’il y ait lésion proprement dite à son préju- 
dice; soit qu’il y ait, comme nous le disions tout à l'heure, exa- 
gération et inulilité dans les engagements qu’il aura pris, c’est à 
l’action en rescision qu’il faudra recourir, arme autrement puis- 
sante que l’action en réduction qui lui est devenue étrangère, et 
qui contiendra le mineur lui-même, aussi bien que les tiers, en 
forçant le premier à se maintenir dans les limites d’un acte pru- 
dent, limites que les seconds ne voudront pas dépasser, exposés 
qu'ils seraient à:une perle à peu près. certaine. 

N'insistons pas davantage sur ces objections que nous croyons 
d’ailleurs avoir détruites, et abordons la dernière que celte: doc- 
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trine a soulcvée. Aussi bien, elle nous fournira l’occasion d’in- 
diquer dans quelles limites doit être renfermée la théorie consa- 
crée par la Cour suprème. | | 

_ La loi, on le sait, a plusieurs fois mentionné l'action en nullité 
comme appartenant au mineur, et quelquefois elle a mis cette 
action en opposilion avec l'action en rescision. Ainsi, l’art. 1304 
accorde expressément l’une et l’autre au mineur, et l'art. 1311 
prévoit le cas où elles peuvent être respectivement invoquées, 
lorsqu'il dit : « Le mineur n’est plus recevable 4 revenir contre 
l'engagement qu’il àvait souscrit en minorité, lorsqu'il l’a rati- 
fié en majorité, soit que cel engagement füt nul en sa forme, soit 
qu’il fût seulement sujet à restitution. » Ainsi, dit-on, il y a, dans 
la pensée de la loi, des cngagements nuls et des engagements. 
sujels seulement à reslitulion ; et, dans la pensée de la loi, l’en- 
gagement cst nul lorsqu'il pèche par sa forme. Or, quelle est la 
forme requise pour la validité des obligations du mineur ? C’est 
sans contredit l'autorisation du tuteur. Donc, sans celte autori— 
sation, l’obligalion est nulle en sa forme et donnelieu à l’action 
en nullité. 

Voilà l’objection. Est-elle décisive ? Il s’en faut de beaucoup, 
el nous y avons déjà répondu, lorsqu’en parcourant les diverses 
dispositions de la section relalive à l’action en rescision, nous 
avons démontré que toutes, depuis l’art. 1304 jusqu'à l’art. 1312, 
ne présentent de sens naturel que comme s’occupant des actes 
faits par le mineur lui-même. Or, dans cette posilion, supposer 
l'intervention du luicur comme une forme dont la seule absence 
suffit pour cntrafner la nullité de l’acte, c'est se mettre en 
opposition flagrante avec la loi qui suppose perpéluellement 
l'absence de celle intervention, et considère les actes, non pas 
comme nuls, maïs seulement comme rescindables pour cause de 
lésion. _— | - | 

D'après cela, on conçoit bien que l'art. 1311, qui est compris 
dans la même section, n’a pu et ne peut pas avoir la portée qu'on 
jui prête. 

Quelles sont donc les nullités de forme dent parle cet article ? 
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Nous ne dirons pas, avec M: Duranton, que ce sont les nullités 
qui vicient l'acte destiné à prouver la convention, comme si, s'a- 
gissant de conventions synallagmatiques, elles n'ont pas été ré- 
digées en autant d’originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt 
distinct (art.1325), ou encore comme si, s'agissant d’un billet où 
d’une simple promesse non écrile en cnlier de la main du mi- 
ncur, il y manque le bon ou l’approuvé prescrit par l’art. 1396. 
Car 1! nous paraît difficile d'admettre que l’article 1311, placé 
comine il l'est dans le Code, se réfère à des nullilés qui ne se- 
raient pas prises dans l’incapacité du mineur. Mais nous dirons, 
avec lancienne jurisprudence, que lorsqu'il parle des actés nuls, 
l'art. 1311 aen vuc ceux pour lesquels des formalités habilitantes 
ont été spécialement prescriles par la loi, et que le mineur seul, 
ou autorisé de son tuteur, aurait fails sans l’accomplissement 
de ces formalités. Pour cela, nous concevons, en effet, que l’in- 
capacité du mineur soit radicale et absolue, et que l’acte doive , 
être annulé, sans que le mineur ait à invoquer la lésion. 

C'est dans ces limites qu’il faut renfermer l'arrêt rendu le 18 
juin 1844, par la Cour suprême. Et cependant, il en faut con- 
venir, l’action en rescision pour cause de lésion pourrait paraî- 
re, même dans ce cas, une conséquence logique du système qui 
reconnaît pour unique molif de l'incapacité du mineur le dan- 
ger de lésion à son préjudice ; car la loi ne devant pas être plus 
sage que la nature, on pourrait dire que le mineur serait mal 
fondé à invoquer l’omission de formes protectrices uniquement 
destinées à le préserver de lésion, si par le fait, il n’alléguait pas 
avoir été lésé. Ce sont ces considérations, sans doule, qui avaient 
déterminé M. Duranton à pousser jusqu’à cette dernière limite 
la doctrine qu'il avait embrassée relativement aux acles d'admi- 
nistration *. Mais depuis, cet auleur revenant, en ce point, sur 
sa doctrine, areconnu que, dans le cas où il s’agit d’actes soumis 
à des formes spéciales, il y aurait nullilé sans que le mineur cût 


1 Tr. du contr., 1.1, ch. 11, sect. 9, À 1. Voyez aussi dans ce livre un 
arrêt de Poitiers du 12 messidor an IT. 
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besoin de justifier d’une lésion quelconque, s’il les avait faits seul 
ou même avec l'autorisation de son tuteur, mais sans l’accom- 
plissement des formalités. Et cela demeure incontestable si l’on 
réfléchit que le tuteur lui-même, représentant légal du mineur, 
ne pourrait pas faire un acte sans s’entourer des précautions in- 
diquées par la loi, et partant, que le mineur ne saurait avoir, à 
cet égard, plus de pouvoir que lui. | | 

C'est donc à ces actes que s’applique la prévision de nullité 
que l’on remarque dans l’art. 1311, tandis que la prévision de 
rescision ne s'applique qu’à ceux pour lesquels le législateur n’a 
prescrit aucune forme spéciale, et que le mineur a faits seul, bien 
qu'en principe il en fût incapable. 

Ainsi entendu, l’art. 1311 est en harmonie parfaite avec les 
autres dispositions du Code, et il prête au système consacré par 
la Cour suprême le plus solide appui. Et quant à ce système en 
lui-même, que la discussion de la loi a si bien confirmé, il re- 
lève le mineur sans altérer essentiellement les principes de la tu- 
telle. Tout en maintenant intactes les prérogatives du tuteur, il 
suil l'esprit et l'impulsion de la loi nouvelle, qui, rompant avec 
les restrictions funestes dans lesquelles le mineur était renfermé, 
a voulu mieux faire-et a mieux fait pour lui en substituant à l’in- 
capacité absolue, qui l’atteignait, une incapacité relative proté- 
gée par l’action en rescision au moyen de laquelle la sagesse des 
tribunaux saura toujours pourvoir largement et raisonnablement 
à tout !. 


P. Ponr, 
Avocat à la Cour royale. 


‘ Les actes faits par les mineurs émancipés ont fait naître aussi bien des 
dissidences parmi les auteurs. L'étendue de cette dissertation nous oblige à 
remettre les observations que nous aurions à présenter à cet égard. 
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Traité des brevets d'invention, par M. ReNouaRD, conseiller à la Cour 
de cassation ; édition entièrement nouvelle. Paris, 1844, un vol. in-8; 
prix : 7 fr. 50 c., chez Guillaumin, libraire-éditeur. | 


La loi nouvelle sur les brevets d'invention, promulguée le 8 juillet 
dernier, est devenue obligatoire à partir du 9 octobre; elle touche .à 
l’une des matières les plus délicates de la jurisprudence, et ne peut man- 
quer de soulever certaines difficultés d’application, qu'il sera permis 
d'éviter en consultant un commentaire complet et habilement élaboré. 
Mais on se trouvait placé entre un double écueil : ou bien il faHait se ré- 
signer à attendre quelque temps pour voir paraître un ouvrage sérieux 
dans lequel l'esprit de la loi nouvelle soit nettement exposé, dans lequel 
une méthode sûre et une expérience consommée permettent de de- 
viner les embarras de la pratique et préparent les solutions nécessaires; 
ou bien l’on s'exposait à ne rencontrer qu’une de ces œuvres hâtives 
qui, semblables aux fruits venus en serre-chaude, manquent de sub- 
 stance et sont dépourvues de toute saveur scientifique. 

Il a fallu la position particulière dans laquelle s’est trouvé placé M. Re- 
nouard, pour vaincre ce double danger, pour produire, quelques mois 
après la promulgation de la loi, au moment où les doutes de la première 
application peuvent surgir, un travail qui témoigne d’une étude ap- 
profondie et qui laisse bien peu à désirer, sous tous les rapports, Ce 
n'était pas assez pour cela d’avoir publié, il y a tantôt vingt ans, un 
ouvrage demeuré sans contredit le meilleur de tous ceux qui-ent paru 
jusqu'ici sur la même matière ; ce n’était pas assez de posséder un esprit 
vigoureux, rompu aux discussions métaphysiques et familier avec la 
pratique des affaires, et de donner à l’expression de sa pensée cette forme 
préeise et correcte qui ajoute tant à la valeur du commentaire. Ces rares 
qualités n’ont jamais fait défaut à M. Renouard; mais pour lui permettre 
de produire aussi promptement un livre aussi remarquable, il a fallu 
que l’auteur fût en réalité un des créateurs de la loi nouvelle, qu'il se 
soit constamment identifié avec les diverses phases de son élaboration, 
qu'il ait fait partie de toutes les commissions au sein desquelles le pro- 
et a été préparé. 
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1! n’a manqué à M. Renouard qu’une seule occasion pour ne pas quit- 
ter d’un pas l'élaboration de la loi des brevets; depuis quelques années 
la Chambre est privée des lumières de ce savant jurisconsulte, et 
jamais son absence ne s’est fait plus vivement sentir qu’au milieu de la 
discussion confuse, embarrassée de la loi des brevets. On se rappelait avec 
quelle puissance M. Renouard avait su poser les véritables principes dans 
la discussion d’un autre projet, qui avait avec celui-ci une parenté in- 
time, dans la discussion du projet de loi sur les droits des auteurs des œu- 
vres littéraires et artistiques; on se rappelait celte vigueur de logique 
qui s’élevait jusqu’à une véritable éloquence et savait, sans désavantage, 
soutenir le parallèle avec l'inspiration chaleureuse de M. de Lamartine. 
On ne saurait assez regretter pour la loi nouvelle que M. Renouard 
n'ait pas été appelé à la discuter. 1] aurait su poser le débat sur un 
terrain élevé, qui lui a manqué trop souvent ; mais le commentateur 
a trouvé peut-être encore plus de liberté d'esprit, en se tenant éloigné 
de fa mêlée, en conservant tout le calme de son impartialité. 

Sauf de rares dissentiments, M. Renouard se prononce pour toutes les 
innovations introduites récemment dans cette branche de la législation 
industrielle, Ce n’est pas ici le moment d’entrer en discussion à cet 
égard ; d’ailleurs, c’est une question en dehors du commentaire propre- 
ment dit, une question législative, et si nous pouvons différer sur quel- 
ques points d'opinion avec l’auteur, nous nous empressons d'ajouter que 
application des règles admises n’y est point intéressée. 

La loi nouvelle supprime l'absurde interdiction qui privait l'inventeur 
français de la faculté de se faire breveter à l'étranger ; sans entrer d'une 
manière assez large dans l'esprit de la protection internationale due aux 
produits de l'intelligence, elle a cependant fait un pas notable de ce côté. 
Il est permis de prévoir désormais qu’il viendra un jour où les œuvres 
littéraires et artistiques, les inventions industrielles et les marques de fa- 
brique jouiront partout de la garantie d’une loi commune ; la piraterie intel- 
dectuellenesaurait déshonorer longtempsla législation des peuples civilisés. 

Mais en attendant que cette unité salutaire vienne à s'établir, la faculté 
de prendre des brevets à l’étranger nous impose la nécessité de connaître 
îes lois des divers pays où l'inventeur peut rencontrer une rémunération 
légitime. M. Renouard a bien compris cet intérêt ; aussi n'est-ce pas 
seulement du point de vue spéculatif d’une étude de législation comparée, 
mais encore du point de vue pratique, qu’il a envisagé les lois qui régis- 
sent la matière des brevets en Angleterre, aux États-Unis, en Russie, en 
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Belgique et en Hollande, en Espagne, en Autriche, dans les États alle- 
mands de l’Union douanière, en Sardaigne et dans les États romains. 

Les droits des inventeurs offrent un des chapitres les plus curieux de 
notre histoire ; ils se rattachent en effet d’une manière intime aux droits 
sacrés du travail. M. Renouard a consacré des chapitres remarquables à 
l'histoire des anciennes corporations d’arts et métiers, des règlements et 
priviléges de fabrication, et de la condition des inventeurs dans l’ancien 
droit frangais. 

La partie pratique n’est pas moins bien traitée que la parlie historique; 
l’auteur a divisé son sujet en huit chapitres, dans lesquels il aborde suc- 
cessivement les principes généraux de la législation des brevets ; les droits 
résultant de ces titres ; les objets des brevets (il examine Île caractère de 
l'invention, et le système de la loi nouvelle relativement à l'importation 
des inventions faites à l'étranger ; il détermine la nature industrielle des 
inventions brevetables, et retrace les règles qui concernent les perfection- 
nements et certificats d’addition\ ; les sujets des brevets (ce chapitre 
traite des personnes ayant droit à la délivrance des brevets et de celles 
avant droit aux brevets délivrés); de la forme des brevets, de leur trans- 
mission et de leur publication ; de la durée des brevets; des actions en 
nullité eten déchéance, et enfin des actions en contrefaçon. 

Nous avons tenu à reproduire au moins ce squelette de la production 
remarquable de M. Renouard, pour indiquer la méthode qu'il a suivie. 
Son livre est aussi exact que complet ; les décisions des tribunaux pour- 
ront, à mesure que Ja pratique céveloppera les conséquences de la loi 
nouvelle, ajouter quelque chose à l’interprétation du texte, dans des cir- 
constances spéciales, mais les principes de la matière ne changeront pas, 
et ils ont été si habilement exposés par M. Renouard, que son Traité des 
brevets d'invention restera toujours comme un livre classique en cette 
matière, et devra être constamment consulté. 

Exposition raisonnée des lois de la compétence et de la procédure en 
matière civile, par M. Ronière, professeur à la Facultéé de droit de 

Toulouse. Paris et Toulouse, 3 vol. in-8. 


Eléments de procédure criminelle, par le même. Paris et Toulouse, 
4844, in-8, {re livr. (la 2 complétera l’ouvrage). 


M. Rodière est un des professeurs les plus distingués de la deuxième 
faculté de droit du royaume. La clarté de l’exposition, la netteté des 
idées, la solidité des appréciations, tel est le caractère distinctif de son 
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talent dans la chaire; tel est aussi le mérite distinctif de ses ouvrages. 
Le traité de la procédure civile reproduit les doctrines savantes et l’ana- 
* lyse brillante du professeur. C’est un homme nourri de la plus forte 
substance du droit, qui écrit sur une matière trop souvent abandonnée au 
bon sens des hommes de pratique. C’est sans doute une qualité que le 
sens pratique dans l'application du droit; mais l’union de cette qualité 
rare, avec l'indépendance de la raison et l’autorité du savoir, voilà ce qui 
mauque ordinairement aux livres de procédure, voilà, du moins quant à 
l'indépendance de la raison, ce qui manquait à M. Carré lui-même ; et 
‘c'est ce qu'a réuni M. Rodière dans son Exposition raisonnée. Dans 
l'ordre des livres de doctrine dont s’honore la littérature du droit fran- 
çais, le livre de M. Rodière se place certainement au premier rang. Nous 
n’avons à ce sujet qu'un regret à exprimer, c’est que la modestie de 
l’auteur semble avoir restreint la portée de son ouvrage à l’enseignement 
classique. Le but est suffisamment élevé sans doute, mais M. Rodière 
peut et doit aspirer à un succès d’autorité que son talent et son savoir 
justifient complétement. 

Nous en dirons autant de la première partie de ses Éléments de pro- 
cédure criminelle. Le règne des gros livres est passé, dit l’auteur avec 
esprit. Oui, dirons-nous avec lui, mais ce règne est passé parce qu’il a 
fait. son temps ou à peu-près. C’est parce que nous avons eu beaucoup de 
gros livres que nous pouvons en faire de petits aujourd'hui. Quand on 
expose aussi bien que M. Rodière, on ne doit pas se borner à écrire pour 
les élèves des écoles. Qu'il nous pardonne ce reproche, il part d’une 
plume sincèrement amie; mais nous le louerons sans restriction et avec 
une égale sincérité, quand nous dirons que M. Rodière, dans le cercle 
qu'il s’est tracé, a parfaitement compris sa mission. Ses éléments de 
droit criminel sont non-seulement un bon livre de droit, mais en- 
core un excellent livre de morale ; c’est le point de vue qui domine dans la 
pensée de l’auteur ; nous le félicitons d’y avoir tout à la fois arrêté sa 
raison, son savoir et sa volonté. 


Précis historique sur les Codes français, accompagné de notes biblio- 
graphiques françaises et étrangères sur la généralité des Codes et 
suivi d’une disserlation sur la codification, au Introduction à l’é- 
tude de la législation francaise, par M. Seruzier. Paris, Videcoq, 
1845, in. ‘ 


Voilà un titre un peu embarrassé sans doute ; mais n'importe, allons 
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de la surface au fond des ehoses. Jamais paroles plus vraies que celles 
de l’auteur quand il dit : « En commençant mes études de droit, j’ai 
senti moi-même le besoin d’un petit livre qui, lu en quelques jours, 
pût me donner des idées d'ensemble sur l’étude à laquelle j’allais désor- 
mais me livrer, me fit connaître le milieu nouveau où j'allais vivre. Mes- 
sieurs les savants professeurs de l’École de droit, se renfermant chacun : 
dans sa spécialité, ne m'ont présenté que des fragments, et j'ai dû suivre : 
leurs eours trois ans au moins avant de pouvoir me reconnaître et ac- 
quérir ces vues d'ensemble si nécessaires, comme introduction, à l’étudé 
du droit. » 

C’est à ce besoin si généralement senti que l’auteur a voulu te 
en pubhant son ouvrage. L'institution des cours d'introduction à Pétude 
du droit, incomplétement organisée dans nos écoles, n’a pas produit les 
résultats qu’on devait en attendre; mais’ elle a porté l’attention publique 
sur un point où le service de l’enseignement est véritablement en souf- 
france ; elle a produit deux excellents livres, celui du laborieux et savant 
M. Pellat et celui de M. Eschbach ; mais cette lacune n’est point encore 
complétement remplie, et M. Seruzier a obéi à un sentiment vrai en ju- 
geant qu’il v avait une position à prendre dans la littérature classique de 
l’enseignement, en s'appliquant à exposer simplement et élémentaire- 
ment le développement historique ‘et littéraire du droit: français. Cétte 
tâche a-t-elle été remplie par Pauteur ? nous lui montrerons notre estime 
en lui disant, avec sincérité, notre pensée. I! nous semble que tout en étant 
élémentaire, son livre pouvait s'élever à des formes plus scientifiques. 
Sans doute il atteint un but d'utilité; sans doute ce volume sera lu avec 
profit par les jeunes élèves des écoles de droit ; sans doute les indica- 
tions sont exactes, les appréciations justes et l'esprit excellent ; mais la 
. remarquable dissértation sur La codification qui termine le volume, nous 
prouve que M. Seruzier avait assez de fermeté d'esprit pour composer 
un précis qui se rapprochàt moins de la forme d’un indicateur histo- 
rique. 

Nous n’en recommandons pas moins l'ouvrage de: M. Seruzier à Pat- 
tention des jeunes étudiants et à leur confiance. 


Répertoire des juridictions aivile, commerciale et administraliv e 
où règles générales sur la compétence, par M. Solon, avocat. Paris, 
4844, 5 vol. in-8 {un-4° vol, doit compléter l'ouvrage). 

‘M. Solon est déjà connu par deux ouvrages estimables, l’un sur la 


918 RÊVUE DE LÉGISLATION. 


nullité des actes, l'autre sur les servitudes réelles. Cet écrivain labo- 
rieux publie aujourd’hui un livre dans lequel il a plutôt l'ambition d’être 
utile, que le désir d’étaler du savoir. C’est aux hommes de pratique qu’il 
s'adresse, et il a l'intention de les guider et de les éclairer dans la di- 
rection de la procédure civile, commerciale et administrative. Ce point de 
vue serait déjà certes bien étendu, mais l’auteur a soin de le restreindre 
à l'objet le plus important, celui de la compétence ; et d’abord il s’affran- 
chit hardiment de la difficulté de produire un système, une idée générale, 
une théorie spéculative. Il ne vise qu’à l'utilité pratique; il cherche peut- 
être à prendre ses aises comme écrivain et comme jurisconsulte, et il 
adopte simplement l’ordre alphabétique pour l'exposition de ses idées. 
Nous n'avons donc pas à juger une production philosophique dans les trois 
volumes que nous avons sous les yeux ; nous n’avons qu’à examiner des 
articles de détail, et, notre tâche étant ainsi réduite, nous recommandons 
dans le 4er vol., les articles : abus, alignements, atcliers insalubres, 
autorisation de plaider, bais et foréls ; dans le 2e vol., les art.: com- 
munes, compélence, conflit, contr.butions, conseils de préfecture, 
et domaine public; dans le 3° vol., les art. : cours d’eau, élections, 
juge de paix, mines, ministres, et mises en jugement (des fonction- 
naires garantis par l’art. 75 de la Constitution de l'an VIT). L'auteur, en 
traitant des brevets d'invention sous l’empire de lois dont la révision 
était soumise au pouvoir législatif, avait promis de revenir sur cette ma- 
tière importante, au mot invention, et d'exposer à ce sujet les disposi- 
tious de la loi nouvelle, Nous l’avertissons d’une omission qu’il peut répa- 
rer encore, et qui laisse une lacune dans un livre estimable destiné à la 
pratique usuelle. 


Répertoire de l'administration et de la comptabilité des établisse- 
ments de bienfaisance, par MM. Duneu, chef de la section des éta- 
blissements de bienfaisance au ministère de l'intérieur, et G. Rocue, 
avocat à la Cour royale de Paris. Deux vol. in-8 Paris , 1842. 


Il y a peu d'années encore, le droit administratif n’existait pas à l’état 
de science : c'était un dédale obscur pour lequel manquait tout fil conduc- 
teur. Depuis , la science a abordé cette matière qui lui était restée si 
longtemps fermée. L'on a rassemblé les monuments divergents de la lé- 
gislation , et ceux plus divergents encore de la jurisprudence adminis- 
trative. On leur a demandé compte de leurs principes ; ces principes 
trouvés , l’on en a coordonné les conséquences , élaguant là où il y avait 
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des contradictions , ajoutant aux endroits où se faisaient sentir des la- 
unes , et l'on a pu enfin écrire en tête d’un livre : Système de droit 
administratif. Les ouvrages que nous possédons déjà sur cette branche 
si importante des sciences juridiques sont connus de tout le monde , et 
ont placé leurs auteurs au rang de nos jurisconsultes les plus considé- 
rés. Une grande partie de l’activité consacrée jusqu’à présent aux ma- 
tières de droit civil et criminel, s’est tournée vers celte mine féconde 
eten a tiré des richesses longtemps inconnues. Après les systèmes gé- 
néraux, les monographies ; après la vue d’ensemble , l'étude approfon- 
die des détails : telle est la marche de la science dans les diverses bran- 
ches des connaissances humaines, telle est aussi celle suivie par la science . 
du droit administratif. 

Parmi les matières du droit administratif les plus propres à former le 
sujet d’une monographie, par cela même que leur spécialité leur assi- 
gnait une place trop restreinte dans le système général, celle choisie 
par MM. Durieu et Roche est une des plus considérables. Les établisse— 
ments de bienfaisance publique ont une importance que tout le monde 
apprécie, et leur administration présente des difficultés qui n'existent 
peut-être au même degré dans aucune autre branche de l'administration. 
En général, les administrateurs sont des hommes spéciaux , qui n’ont 
d'autre profession sociale, ni par conséquent d’autre étude obligée que 
celle de leurs fonctions administratives. Les administrateurs des établis- 
sements de bienfaisance , au contraire, sont ordinairement des hommes 
qui, en dehors de ces fonctions, exercent un état qui absorbe la plus 
grande partie de leur temps et de leur activité intellectuelle. C'était donc 
rendre un service notable et aux intérêts si nombreux engagés dans les 
établissements de bienfaisance , et aux hommes appelés à les gérer, que 
de réunir dans un corps d'ouvrage toutes les dispositions législatives et 
jurisprudentielles qui s’y rapportent; et ce service est d’autant plus 
grand que ces dispositions, par leur extrême multiplicité, ajoutent une 
difficulté de plus à celles qui déjà rendent leur étude presque impossible 
aux hommes qui ont le plus intérêt à les bien connaître. Le premier mé- 
rite d’un ouvrage du genre de celui entrepris par MM. Durieu et Roche, 
c’est d’être complet. Sous ce rapport, ils ont salisfait à toutes les exigen- 
ces; pour s’en convaincre, il suffit de jeter les yeux sur les articles 
Alténés, Comptabilité et comples, Enfants trouvés, Libéralités, 
Vérification, etc. Non-seulement ces articles, et d’autres que nous 
pourrions citer, renferment toutes les notions pratiques nécessaires aux 
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administrateurs, mais encore ils donnent des.indications historiques suf- 
fisantes pour le but que se proposent les auteurs. Ce but est purement 
pratique ; c’est pour cela sans doute que les auteurs ont choisi la forme . 
du répertoire. Dans l’exécution de leur plan, ils ont, en général, su. 
échapper aux défauts qui résultent ordinairement de l'emploi de cette 
forme : par une disposition bien conçue et bien suivie , ils ont évité à la 
fois l'inconvénient des répétitions et celui des renvois trop multipliés ; 
chaque matière est exposée d’une manière complète sous le mot qui la 
résume le plus nettement. En résumé , le livre de MM. Durieu et Roche 
remplit très-bien l’objet d'utilité pratique que ces auteurs se sont pro- 
posé. 


Hegel et la philosophie allemande, ou Exposé et examen critique des 
principaux systèmes de la philosophie allemande depuis Kant et spé- 
cialement de celui de Hegel , par A. Ott, docteur en droit. Un volume 
in-8°. Paris, Joubert, libraire-éditeur, 1844. 


L'ouvrage dont le titre précède mérite à plus d’un titre une mention 
dans cette Revue. Ce n’est pas seulement à cause de la naturelle affinité 
des sciences philosophiques et juridiques , ni même à cause de l'énorme 
influence exercée toujours sur les jurisconsultes allemands par les sys- 
tèmes philosophiques; influence attestée, par exemple, pourle système de 
Hegel, par le beau livre de l’histoire universelle du droit de succession. 
Une autre raison encore fait rentrer l'exposé de M. Ott dans la spécia- 
lité de cette revue. Le propre des grands systèmes philosophiques alle- 
mands, c’est de porter leurs principes et leurs déductions dans toutes 
les branches des connaissances humaines ; aussi Hegel, comme l'avaient 
fait Kant et Fichte, a donné une philosophie du droit. Notre intention . 
ne peut pas êlre de résumer un résumé, encore moins pouvons-nous : 
essayer d'apprécier ici soit les systèmes des trois grands penseurs dont 
s'enorgueillit l’Allemagne moderne, soit celui en vertu duquel M. Ott 
les juge et les critique. Nous avons seulement voulu appeler l'attention . 
de nos lecteurs sur un ouvrage qui, dans un cadre restreint, donne une 
idée suffisamment complète de ces trois systèmes. L’exposé de M. Ott 
nous a paru fidèle, ce qui est, dans un adversaire, un mérite dont il 
faut tenir compte. Quant à la partie critique, nous n’en dirons rien; 
comme elle part de principes qui ne sont pas les nôtres , nous ne sommes : 
pas assez certains de notre impartialité pour hasarder un jugement. 
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Des irrigations, suivant la loi du 16 septembre 1807, par M. Alph. 
DE P. Paris , 1844 ; in-8° de 47 pages. 


. Dissertation digne de remarque sur cette question ; La législation 
actuelle permet-elle.de contraindre les propriétaires de terrains ir- 
rigables à coopérer à la construction et à l'entretien de canaux d'’ir- 
rigation reconnus d'utilité publique ? L'auteur se. prononce pour l’af= 
firmative , dans ce sens qu’on pourrait demander aux propriétés devenues 
irrigables la plus-value produite par la construction du canal d’irriga- 
tion. L'importance de ce principe nouveau , dont l'application est vive- 
ment sollicitée par plusieurs associations, nous engage à signaler la 
question et l'ouvrage de M. Pistoye. 


Histoire du droil byzantin, par M. Morrreuir. Paris et Marseille, 1844. 
. Second volume. 


Un troisième volume complétera prochainement cet ouvrage qui a fait 
une vive sensation en Allemagne , et que la science française accueille 
avec tant d’empressement. Dans notre livraison d’août ( nouvelle série, 
t. iv, p. 584), nous avons reproduit l'opinion de M. le professeur Zacha- 
riæ de Lingenthal sur cette importante publication. 


Das Europaeische Volkerrecht der Geyenvart (le droit des gens eu- 

ropéen actuel) , par M. A. W. HEFFTER, conseiller au tribunal secret 

de révision et professeur à l’Université de Berlin. Un vol. in-8°, Ber- 
lin , 1844. 


La première pensée de l'ouvrage que nous annonçons provient de 
M. Gans. Il se proposait de traiter, en collaboration avec M. Heffter, l’en- 
semble du droit des gens , et, dans ce dessein , il s'était réservé l’état de 
guerre , laissant à son collègue et ami l’état de paix. La mort prématurée 
de l’illustre auteur du Droit de succession fit échouer ce plan ; mais au- 
jourd'hui M. Heffter, resté seul, vient réaliser toutes les espérances que 
pouvait faire concevoir le concours de deux hommes aussi distingués. 

Nous devons nous contenter d'indiquer les divisions principales de cet 
ouvrage. ; 

Après une introduction où l’auteur établit l'existence d’un droit.des 
gens , son fondement , sa sanction et son objet, et où il donne les détails 
nécessaires sur l'histoire , la bibliographie et les sources de ce droit, 
M. Heffter divise son:ouvrage en trois parties. La première, intitulée de 
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l’état de paix, sc subdivise en trois sections : 4° des sujets du droit des 
gens (droit des personnes ) ; 2 des choses sous le rapport international 
(territoire, mer, fleuves, navires, etc.) ; 5° des obligations (traités, 
quasi-contrats, délits). La seconde partie traite de l’état d’hostilité 
(Unfrieden), et comprend quatre sections , savoir : des contestations 
internationales et des moyens de les terminer en général; de la guerre ; 
des neutres et de leurs droits ; de la cessation de l’état de guerre. Enfin, 
la troisième partie, qui porte le titre des formes des relations interna- 
lionales, traite en trois seclions distinctes : du cérémonial ; des relations 
diplomatiques (organes des relations diplomatiques , art de la diploma- 
tie, formes des relations diplomatiques) ; de l'usage des espions. 

Nous n’avons pu donner qu’une table très-sommaire des matières : 
mais ces courtes indications suffiront pour faire ressortir l’ordre systé- 
matique qui règne dans ee livre. Il né nous reste plus qu'à ajouter que, 
dans un cadre aussi restreint, il présente un tableau tidèle et complet 
du droit des gens dans son état actuel. M. Heffter a réuni, sous une forme 
aussi claire que concise , tous les principes disséminés dans les volumi- 
neux ouvrages de ses devanciers , et tous les précédents qui : dans cetie 
matière plus que dans aucune autre, servent à constater le droit. Tout 
en exposant, comme le dit le titre , l’état actuel du droit des gens euro- 
péen , l’auteur, comme de raison, ne s’est pas abstenu de critiquer ce 
que cette situation peut avoir de défectueux et de contraire aux vrais prin- 
cipes de l’humanité et de la civilisation : ces critiques, aussi modérécs 
dans la forme que justes au fond , sont de nature à faire une vive impres- 
sion sur les hommes impartiaux , ct à préparer ainsi une réforme ; car, 
dans le droit des gens, le suprême législateur, c’est opinion publique. 


Die noNonuu possessio. J'hre geschichtliche Entwicklung und heutiye 
Geltung, dargesleilt von D° Burkard Wilhelm Leisr. Gottingue, 
1844, in-8, premier volume. 


_ Cet ouvrage important d’un Pricat-Docent de Goltingue promet un 
corps de doctrine complet sur l'une des plus belles matières du droit ro- 
main. Le 4° volume, que nous avous sous les yeux, contient une excel- 
lente exposition de l'origine et de l’objet de la bonorum possessio. La 
théorie du droit du suus heres et de l’extraneus heres, de la crétion, 
de l'usucapio pro herede, de l’edicltum successorium, y est habilement 
développée. L'auteur envisage ensuite son sujet sous un point de vue 
philosophique qui embrasse presque tout l’ensemble :du droit romain 


CHRONIQUE. 253 


(1osubjectite der RoNoRUx POSSESSI0 ; 2° objective in der BONORUAM POSSES- 
s1o enthallene reclge), et qui lui fournit l’occasion d'approfondir les. 
matières les plus épineuses du droit de succession, du droit de propriété, 
de la procédure civile chez les Romains. Nous y avons remarqué une 
utile et ingénieuse exposition de la bonorum possessio cum re, où l’au- 
teur produit des idées nouvelles sur.les domaines bouitaire et quiritaire. 
L’interdit quorum bonorum est aussi l’objet d’un travail remarquable 
qui forme la transition au second volume, dont nous attendons la publi- 


cation pour examiner avec plus de soin l’ensemble de cette composition 
remarquable :. 


CHRONIQUE. 


Une oxdon'hance royale, rendue sur le rapport de M. le président du 
conseil, ministre de la guerre, organise sur des bases nouvelles le régime 
de la propriété en Algérie, dans le but de faciliter et d’affermir les essais 
de colonisation. Notre savant collaborateur, M. le docteur Worms, a 
trailé dans cette Revue, à diverses reprises, avec une rare connaissance 
de la matière, la question de la constitution de la propriété territoriale 
dans les pays musulmans ?. Ses travaux ont, en particulier, jeté une 
vive lumière sur l’état de la propriété urbaine et rurale en Algérie. Il 
nous est permis de penser que ces recherches n’ont pas été sans exercer 
quelque influence sur le résultat des délibérations du Conseil d’État, 
que ce dernier a été saisi de l'examen du projet d'ordonnance relatif à 
l'Algérie. 


Le point principal consiste à enlever aux spéculateurs la possibilité de 
faire des terres incultes un moyen d’agiotage, en les dérobant pour ainsi 
dire aux travaux agricoles. Frapper ces terres incultes d’un impôt au 
profit du Trésor, était le mode le plus rationnel pour en activer l'emploi 
En principe , la mesure, consacrée en ce sens par la nouvelle ordon- 
pance, nous semble donc devoir produire d'excellents résultats. 


Le gouvernement a renoncé de toucher à l'institution des Æabous, et 
il a bien fait : car il a respecté ainsi les convictions religieuses des indi- 
gènes sans détriment sérieux pour la chose publique, puisque, ainsi 
que M. Worms l’a suffisamment démontré, on s’était singulièrement 
exagéré l’importance et les résultats de cette institution. 


1 Tous les livres allemands indiqués dans ce bulletin bibliographique se: 
trouvent à Paris, chez M. Franck, successeur de MM. Brockaus et Avena- 
rius , rue Richelicu, n° 69. 


3 Voy. ancienne série, t. xv, p. 63, et nouvelle série, t. 111, p. 360. 
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— Les Chambres ont reconnu , à la session dernière, l'utilité d’une 
création que nous avons réclamée depuis longues anpées comme un des 
leviers les plus actifs pour l'amélioration des études juridiques , nous 
voulons parler de l'inspection générale des écoles de droit. Dans un 
pays glorieux à ss titre de sa puissante centralisation, c'était un 
étrange phénomène que de voir les Facultés de droit, abandonnées à 
elles-mêmes, se recrutant par la voie du concours, échapper à tout con- 
trôle sérieux de l'autorité. Quand Napoléon organisa l’enseignement du 
droit en France , 1l ne se rendit pas coupable d’une pareille anomalie ; en 
face des écoles se trouvait un corps d’inspecteurs fortement organisé , qui 
maintenail l’influence légitime du pouvoir central. Enlever l'inspection et 
conserver intactes les attributions des Facultés, c'était rompre l’équili- 
bre nécessaire entre l'indépendance de l’enseignement et l’action supé- 
rieure du gouvernement sur la marche des études. 


Grèce à la persévérance de M. Villemain, cette lacune regrettable est 
maintenant comblée en partie. Tous ceux qui ont à cœur le progrès des 
études sérieuses en France, doivent en être reconnaissants à M. le minis- 
tre de l'instruction publique. 


Qu'il nous soit permis d’ajouter que le choix qu’il a fait de M. Ch.Giraud, 
pour occuper le poste important d’inspecteur-général des écoles de droit, 
donne l'assurance que les intentions des Chambres et du gouvernement 
seront fidèlement remplies. Les liens d'amitié et de collaboration qui nous 
rattachent à M. Giraud nous commandent d’être bref sur ce chapitre; 
mais nous ne craignons pas d’être démenti par les membres des diverses 
Facultés du royaume que M. Giraud a déjà inspectées ou dont il a présidé 
les concours, en disant que peu d'hommes réunissent à un aussi haut 
degré les qualités nécessaires pour une mission aussi délicate: l’aménité 
et la vigueur du caractère, üne science étendue et de bon aloïi, et le sen- 
timent profond de léquité et du devoir. 


— Notre honorable collaborateur, M. le professeur Warnkoënig, vient 
d’être appelé à remplir la chaire de droit ecclésiastique catholiqué à PU- 
niversité de Tubingue (Würtemberg). C’est une excellente acquisition 
pour cette ville qui compte déjà tant de savants distingués, et qui saura 
dignement apprécier le mérite scientifique de M. Warnkoënig. 


_— Voici, tel que le donne la Belgique judiciaire , le résumé du bill 
récent qui modifie la législation relative à la contrainte par corps en An- 
“leterre : . 

Le) 


Toute dette n’excédant pas 20 livres { 500 fr.) en principal , sans les 
frais, ne peut entraîner aucun genre d'emprisonnement. Toute personne 
détenue pour une semblable dette au moment de la publication du bill a 
dû être mise purement et simplement en liberté, dès qu’elle s’est adres- 
sée à cet clfet au tribunal dont le jugement avait amené son incarcération. 


Toute personne engagée pour une dette excédant 20 livres, peut 
s'adresser à la Cour des Panqueroutes, si cette personne habite Londres, 
ou à la Cour de district, si elle habite la province , et obtenir un sauf- 
conduit contre toute: arrestalion , ou son élargissement , si l’arresta- 
tion a déjà eu lieu. fl suffit pour cela que la personne engagée offre l'a- 
bandon de ses biens à ses créanciers et donne à la Cour l’état de son avoir 
et de ses dettes. La Cour ne peut plus qu’examiner si le demandeur n'est 
pas coupable de fraude, de crime ou d’extravagance grossière dans 
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la cause qui a occasionné la dette. En l'absence de tout fait de cette na- 
ture, la relaxation du débiteur doit être ordonnée. Dans le cas con-. 
traire , la Cour peut condamner le débiteur à un emprisonnement dont 
le maximum ne peut dépasser douze mois ; mais cet emprisonnement est 
prononcé alors , à titre de pénalité, par le juge, et le créancier n'a aucun. 
genre d’autorité sur cette affaire. 

Le préalable indispensable à la libération du débiteur, c’est qu’il offre 
la cession de tous ses biens jusqu’à due concurrence de toutes ses dettes. 
C’est la Cour de banqueroute à Londres , et la Cour de district dans les 
provinces, qui se chargent elles-mêmes , d’après une procédure établie, 
de la liquidation de l'avoir du débiteur et de sa distribution aux créan- 
ciers. 

Pour les dettes n’excédant pas 20 livres, les créanciers ne peuvent 
poursuivre les débiteurs que sur leurs biens, sans pouvoir forcer ceux-ci 
à une cession. Toutefois , en portant une plainte à leur charge pendant la 
poursuite, ils peuvent les faire condamner pour fraude , eten cas de non- 
payement, à un emprisonnement qui n’excède pas six mois. 

Un des principaux bénéfices de la nouvelle législation, c’est que les 
débiteurs peuvent s'adresser aux Cours de justice pour offrir la cession 
de leurs biens et obtenir le sauf-conduit, ou la relaxation qui en est la 
conséquence , sans être obligés pour cela d'employer le ministère d’hom- 
mes de loi. — Il n’est plus nécessaire non plus que le débiteur subisse 
l’'emprisonnement au moment où il offre la cession de ses biens. 1] peut 
offrir cette cession préventivement. 


A côté de cette nouvelle législation sur la contrainte par corps en ma- 
tière de dettes civiles ou commerciales, sans distinction , le Parlement 
anglais a encore voté cette année un bill qui rend plus faciles et moins 
coûteux les concordats faits à l'amiable entre les débiteurs et les créan- 
ciers. ù 

— Après avoir réformé sa législation pénale , le grand-duché de Bade 
s'occupe maintenant de la rédaction d’un Code de procédure criminelle. 
Le projet du gouvernement , présenté il y a plusieurs années déjà , avait 
subi plusieurs changements dans la Chambre des députés, l’une des plus 
libérales qu'il y ait en Allemagne; mais la commission de la Chambre 
haute a repris presque complétement le projet ministériel. Ainsi, pour 
ne parler que des points fondamentaux de la procédure criminelle, de 
ces questions qui s’agitent en ce moment avec une vivacilé singulière 
dans presque tous les États de la confédération, la commission de la 
Chambre haute est loin d’adopter la réforme complète et radicale propo- 
sée par la Chambre des députés. Elle accepte les débats oraux , comme le 
seul mode rationnel et équitable de procéder en matière criminelle ; quant 
à la publicité , elle la juge bien moins nécessaire ; cependant elle accorde 
que la publicité a plus d'avantages que d'inconvénients, et propose de 
l'admettre, mais avec deux restriclions importantes qui se trouvaient 
déja dans le projet du gouvernement. La première de ces restrictions est 
que les personnes majeures du sexe masculin seraient seules admises 
aux audiences ; la seconde, que le ministère public pourrait réclamer le: 
huis-clos chaque fois qu'il verrait dans la publicité un danger pour la 
sûreté de l’État ou pour l’ordre public. Un vœu exprimé dans le rapport 
de la Chambre des députés fournit à la commission de la Chambre haute 
l'occasion de parler du jury : elle se prononce à l'unanimité contre cette 
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institution. « La division de la question de droit et de Ja question de fait, 
dit-elle, n'est pas fondée sur la nature des choses. Il n’est pas rationnel 
de remettre à des hommes ignorant le droit, inexpérimentés, désignés 
par le sort, la partie la plus difficile de la mission du juge criminel , celle 
de décider la question de fait, tandis que des magistrats versés dans le 
droit, expérimentés et institués précisément pour administrer la justice, 
a’auraient qu’à appliquer la peine prononcée par la loi. » L'institution du 
jury n'étant pas mise en question dans le projet de loi, la controverse 
sur ce point conlinuera encore quelque temps de s’agiter sur le terrain 
de la théorie , et il est permis de penser que là, du moins, l'opinion de 
la commission de la Chambre haute ne prévaudra pas. Quant aux autres 
points où elle se trouve en désaccord avec Ja Chambre des députés , la 
discussion amènera -sans doute une transaction. Nous tiendrons nos lec- 
teurs au courant des incidents de ce débat. 


— L'on écrit de Cologne : « M. de Frankenberg-Ludwigsbourg , prési- 
dent de la province de Posen , est venu à Berlin pour présider la commis- 
sion chargée de rechercher les moyens propres à opérer la séparation 
complète des fonctions judiciaires et administratives, de telle sorte que 
les juges n’eussent plus qu’à prononcer les jugements , et fussent débar- 
rassés du soin de calculer et de percevoir les frais, ainsi que des mesures 
d'exécution de leurs sentences. Cette réforme serait un nouveau pas vers 
la fusion si désirable et si vivement désirée par tous les bons esprits , 
entre les institutions de la province rhénane et celles des autres parties 
de la Prusse. » 


— Si nous en croyons des renseignements dignes de toute confiance, 
le Conseil d'État prussien s'occupe en ce moment de Ja discussion d’un 
projet de loi sur la création des tribunaux de commerce. Ce projet, dit-on, 
attribue aux commerçants eux-mêmes la partie Ja plus importante de la 
juridiction en niatière commerciale, et répond complétement aux vœux 
exprimés à plusieurs reprises par les négociants de la Prusse. Sans doute 
celte réforme ne rend pas inutile la refonte de la législation commerciale 
proprement dite ; il faudra tôt ou tard rédiger un Code de commerce 
mieux approprié à l'esprit et aux besoins de notre époque ; mais pour ce 
4ravail ultérieur, la pratique des tribunaux de commerce fournira des 
matériaux plus complets que n’en sauraient réunir, par de longues mé- 
ditatiorfs , des Jjurisconsulles étrangers aux affaires. 


— Le projet de réunion d’un congrès des avocats allemands à Mayence 
ayant échoué, comme nous l'avons dit dans l’une de nos précédentes 
Annie ceux du Würtemberg ont voulu au moins s’assembler entre 
eux, afin de faire profiter leur pays des résultats que l’on espérait d’un 
congrès général pour l’Allemagne tout entière. La réunion des avocats 
wurtembergeois s’est occupée surtout des moyens de généraliser et 
d'instituer pour toutes les matières indistinctement, la juridiction arbi- 
trale inaugurée avec tant de succès en matière commerciale. L'on se rap- 
pelle que le but principal de cette institution, émanée de simples parti- 
culiers, a été de faire en matière civile Ja même expérience de la pu- 
blicité des audiences et des débats oraux que la nouvelle législation pé- 
nale du Würtemberg avait ordonnée en matière criminelle. Il semble que 
le Würlemberg veut se placer à la tête des autres États de l'Allemagne 
dans la réalisation de la grande réforme juridique qui se prépare dans 
Ce pays. 
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Quand on est raisonnable, on ne délibère pas pour 

* savoir si l’on fera ou non remonter un fleuve vers sa 

source ; mais il est fort nécessaire de prévoir les rava- 

ges de ce fleuve, de diriger ses écarts, et surtout de 
profiter du bienfait de ses eaux. 

(3.-B. Sax, Économie politique prat.: du service 

des machines, L. 1, p. 191, édition Guillaumin. ) 


Il est un mot qui retentit aujourd’hui de toute part, qui 
veille de nobles espérances, et qui sert de devise commune 
aux essais les plus divergents ; ce mot, c’est l’organisation 
du travail. Comme l’on vit jadis des navigateurs hardis s’é- 
lancer à la découverte du nouveau monde, les penseurs se 
dirigent maintenant vers cette terre de bonne espérance, où 
l'amélioration matérielle, morale et intellectuelle des classes 
laborieuses doit rencontrer une consécration définitive. 

D'où vient cette inquiétude universelle et cette aspiration 
vers l'inconnu? Certes, quand une idée généreuse s’est em 
parée si forlement des esprits, quand elle a conquis droit 
de cité dans la discussion publique, bien insensé serait ce- 
lui qui se refuserait à en tenir compte, et qui s’endormirait 
dans une sécurité trompeuse, sans souci de l’avenir. 

Étudier les causes du malaise social, tel est le premier de- 
voir du moment, et il faudrait fermer les yeux au spectacle 
de la misère, et le cœur aux élans de la pitié, pour ne pas 
<omprendre qu'une large carrière reste ouverte à nos efforts. 

Est-ce à dire que les conquêtes de la Révolution, que les 
principes de liberté et d'égalité n’aient conduit qu'à aug- 
menter les souffrances du plus grand nombre ? Le prétendre, 


1 Discours d'ouverture du cours de législation industrielle, professé au 
Conservatoire des arts et métiers (6° année). 
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ce serait commettre une sortede blasphème, auquel l'examen 
des faits donne un éclatant démenti. Mais s’il n’est pas vrai 
que le mal ait acquis plus d'intensité, si tout nous conduit au 
eentraire à soutenir qu'une amélioration notable s’est déjà 
opérée, il n’en résulte point que nous puissions nous repo- 
ser dans l’mdolente expectative d’un progrès nouveau. La 
saciété moderne a des devoirs plus étendus à remplir; les 
sentiments d'égalité, de fraternité; après avoir trouvé un 
refuge dans la religion, ont pénétré dans les lois : il ne suffit 
pas que. la lèpre de la misère étende moins ses ravages, il 
daut qu’elle disparaisse ; il faut aussi que l'intelligence des 
Classes laborieuses s'élève en même temps que leur bien-être. 
Celui-ci rencontrera d’ailleurs dans-les progrès de l’intelli- 
gence le levier le plus puissant et le mieux assuré. 

Si tout. le monde est d'accord sur le but, rien n’est plus 
varié que les voies indiquées pour y parvenir ; le désir de sou- 
lager des infortunes imméritées, de fermer tant de plaies 
saignantes, s’est emparé de toutes les intelligences ; mais 
£gntrainés par une imagination hardie, par une impatience 
ambitieuse, des esprits d'élite ont.cru qu'il fallait refondre 
la société d’un seul jet; qu’il ne s'agissait pas simplement 
d'une œuvre d'amélioration, mais d’un milieu nouveau à 
créer pour le développement régulier de l’activité humaine. 

Loin. de nous.la pensée de méconnaître les services rendus 
par Saint-Simon, par Fourier ; leurs travaux appellent une 
étude sérieuse :: Saint-Simon a restauré l’idée de l’autorité et 
fait accepter le principe de la légitime rétribution dutravail ; 
Fourier a mis en lumière la: puissance de l’association. Lais- 
sons de côté la bigarrerie de la forme , élaguons les-excentri- 
cités, ,etaous trouverons dans l’œuvre dece dernier, comme 
dans les écrits de ses disciples, des indications fécondes. 

Les alchimistes du moyen âge cherchaient.au. fond de 
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leur creuset la transmutation des métaux : les alchimistes.de 
la pensée.ont essayé de pétrir de leurs mains:un nouväl or- 
dre social; mais la nature seule donne l'or pur, et la véri- 
table organisation du travail ne sortira point d’une combi. 
naison plus ou moins puissante, comme Minerve towt: 
armée du cerveau de Jupiter. 

La méprise des penseurs consiste à croire que la formule: 
peut plier les faits sous son empire , tandis que ce sont les 
faits qui précèdent la formule, et que celle-ei n’est accep- 
tée par le monde que si elle exprime une révolution-déjà ac 
complie dans la conscience publique. 

D’autres écrivains, moins encyclopédiques dans leurs. 
créations, ont prétendu ramener l'ordre dans l’exploitation. 
industrielle, en ‘bannir des tiraillements périlleux, assuror 
aux classes laborieuses une occupation suivie:et bien:rému- 
nérée. Ceux-là veulent remplacer l’action individuclle par 
l’action collective, et substituer un mouvementrégulier-b:un. 
état de désordre et d'anarchie. Tous les maux viennent, 
à leur sens, de.ce que le travail n'est pas organisé: ls dis 
paraîtront tous devant l’organisation du:trarail. 

Avant que de pénétrer plus loin dans cette discussion, 
Beus devons faire observer qu'au milieu du débat agité au 
sujet du vaste problème que nous venons d'indiquer, ume- 
confusion ‘étrange: s’est produite à la suite d'une-erreur de 
langage. Le même terme a reçu les acceptions les plus dii— 
férentes; on a lu sur toutes les bannières le mot magique 
d'organisation du travail, maisles-uns y ont attaché le:sens 
d'une rénovation dela soeiété; les autres. la pensée de la 
transformation totale de l’industrie ou d'un retour au ré- 
gime .des corporations; la plupart, enfin, y ontvu plutôt 
une :tendance, une formule, pour des désirs vagues:et des 
espérances mal délinies, qu'un système vérnitible, qu’u& 
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édifice complet dans lequel on assignerait à chaque institu— 
tion la place qu’elle devrait occuper. Pour ceux-ci, il s’agit 
encore de dégager l’inconnue, de signaler la valeur latente 
d’une création négative jusqu'ici, puisqu'elle a simplement 
servi de mot d'ordre, de terme de ralliement aux hommes 
qui ont dépeint avec chaleur les maux du présent, sans avoir 
rencontré les moyens propres à les guérir. 

Ces écoles si divergentes n’ont de commun qu’une déno- 
mination vague, élastique, espèce de pavillon universel qui 
couvre la multiplicité des solutions qu'elles provoquent. 
Nous nous trompons; il est encore un autre point sur 
lequel elles se rencontrent, c'est le procès intenté à l'œuvre 
de 1789, c’est la responsabilité de tous les maux du présent, 
qu’elles font peser sur l'émancipation du travail, sur le ré— 
gime de la concurrence. 

À les entendre, la liberté industrielle a trompé les géné- 
reuses espérances de ses partisans; elle n’a produit que 
baisse des salaires, falsification des produits, fraude géné- 
rale, crises funestes, et, au lieu d'ouvrir devant les travail- 
leurs un avenir meilleur, elle les a plongés dans un horrible 
dénûment. 

Ces reproches sont-ils fondés dans leur généralité abso— 
lue? Nos pères ont-ils cédé à un entraînement fatal en trans- 
portant dans le domaine de l’industrie les grands principes 
de liberté et d'égalité qu'ils faisaient triompher dans la 
cité? 

Nous ne saurions nous associer à une pareille ingrati- 
tude, et nous pensons que cette sentence ne repose que 
sur un malentendu. 

On impute à un principe juste, moral et fécond des 
conséquences que l’abus seul de ce principe a pu entrai- 
ner, et qu’une prévoyance plus active ne manquera pas 
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d’écarter. Le problème de l'amélioration du sort des classes 
laborieuses n’admet pas ces solutions, régulières en appa- 
rence, qui opèrent sur les hommes comme sur des chiffres 
inertes, et simplifient les données en faisant abstraction de. 
l'indépendance du travailleur. La Révolution a conçu une 
idée plus haute de nos destinées ; elle ne s’est pas bornée # 
proclamer une vaine théorie; si elle détruisait d’une main, 
elle édifiait de l’autre. Sans doute son œuvre est restée: 
inachevée, mais elle a posé les jalons, elle a indiqué la route 
à suivre, et, ici comme ailleurs, il ne nous reste qu’à mener 
à bonne fin les conceptions de son génie. Elle a donné Ia 
liberté pour base à l'édifice du travail : fidèles à ses leçons, 
gardons-nous bien de confisquer la liberté industrielle, mais 
occupons-nous d’en régulariser la marche; telle est la mis— 
sion de notre époque, tel est à nos yeux le véritable sens 
de l’organisation du travail, et l'unique moyen sérieux , pra- 
tique, efficace, de consolider l'émancipation des classes labo- 
rieuses. 

Nous ne reviendrons pas sur les questions de fraude, de 
falsification, d’anarchie du marché; dans nos leçons de l’an- 
née dernière, nous nous sommes attaché à démontrer que- 
la liberté de la production se conciliait à merveille avec des: 
moyens de garantie et de contrôle, qui assurent la loyauté et 
la régularité des transactions. Il nous reste à compléter : 
cette étude en abordant le point le plus essentiel, celui du 
sort réservé aux travailleurs, car nous n'oublions pas que: 
les produits sont faits pour les hommes, et non pas les 
hommes pour les produits ?. 

L'émancipation du travail a causé, dit-on, la baisse des 
salaires et le dénüment des ouvriers. Cette accusation est 


1 Droz, Æconomie politique. 
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injuste : les salaires sont plus élevés aujourd'hui qu'ils ne 
l’étaient avant la Révolution, et la misère ne s’est pas accrue. 
On n’a nullement besoin de charger le tableau pour'éveiller 
la sollicitude publique; restons dans le vrai, ..et:nous arrive: 
rons plus vite au bnt. Nous n'en:serons pasimoins bien venus: 
à réclamer l’amélioration physique -et morale du: sort des. 
travailleurs, .car ils ont aujourd’hui-des droits plus étenüus, 
_car la misère est une monnaie dont le titre varie suivant 
l'intensité des besoins de l’homme. Ceux-ci ne forment 
point une quantité fixe, ils reculent à mesure que la produc- 
tion avance ‘. 

Pour satisfaire à ces besoins, il faut avant tout augmenter 
la masse de la richesse commune; autrement la quote-part 
relative de chacun des membres de la société demeurera 
toujours exigüe. 

Or, c’est la liberté qui est le levier le plus énergique de 
l'accroissement de la production, c’est la liberté de l’indus- 
trie, aidée par l’affranchissement du sol, qui en moins d'un 
demi-siècle a doublé la masse du revenu national, c’est elle 
qui nous à permis de soutenir contre l’Europe entière une 
lutte de géants, de pourvoir aux. sacrifices de la République, 
aux guerres de l’Empire, aux milliards d’indemnité de :la 
Restauration, sans .épuiser nos ressources, en ajoutant au 
contraire, d'année en année, à la richesse publique. 

Les faits accomplis depuis cinquante années ont haute- 
ment confirmé ces paroles de la fille de Necker, de madame 
de Staël?, paroles que nous ne saurions trop souvent rap— 
peler : 

« C’est à la suppression des maïitrises, des jurandes, de 


1 J.-B. Say, Cours complet d'économie politique, t. 1, p. 189, édition 
Guillaumin. 
8 Considérations sur la révolution française. 
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toutes les gènes imposées à l'industrie, qu’il faut: attribuer 
l'accroissement. des manufaatures.et.l'esprit, d'entreprise qui 
s’est montré de toute part. Une nation: depuis longtemps 
attachée à la glèbe est sortie, pour ainsi dire, de dessous 
terre, et on s'étonne encore, malgré les fléaux de la discorde 
civile, de tout ce qu’il:y a de talent, de richesses et d’ému- 
lation, dans un pays qu'on délivre de la triple chaîne d’une 
église intolérante, d’une noblesse féodale et d'une autorité 
royale sans limites! » 

En condamnant l’œuvre de la Révolution, on oublie les 
immenses bienfaits dont elle a été la source, et l'on ne s’at- 
tache qu’à des déviations, qu’il est possible d'empêcher au 
moyen d'une législation prévoyante et des institutions auxi- 
tats, die sollicite le pr incipe inscrit au frontispice de notre 
nouveau Code du travail. 

La liberté donneau développement des facultés humaines 
sa plus grande puissance, elle assure à l’homme l’usage de 
la conquête la plus sacrée, de ce droit de travailler, que 
Turgot essaya vainement de faire accepter par l’ancienne: 
monarchie. Alors, cliaque vocation naturelle et chaque ha-— 
bilité acquise se trouvent utilisées, aucune force ne reste 
stérile et inerte par l’absence du droit de l’exercer. Les 
femmes échappent à là servitude, leur position s'améliore. 
Que les besoins changent, que les conditions de la produc- 
tion se modifient, il en résulte un changement correspon— 
dant dans l’objet ou le mode de travail. Le fruit du travail 
de la veille, mis en réserve pour augmenter les instruments 
de la production, le capital, rencontre l'emploi le plus fruc— 
tueux. Le producteur peut se régler sur les besoins de la 
consommation, consulter le goût de l’acheteur et les éven- 
tualités du commerce; enfin le salutaire aiguillon de l’ému- 
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lation engendrée par la concurrence agit pour accroître la 
quantité des produits et pour améliorer leur qualité, com- 
parée au prix de vente!. 


En un mot, la faculté de choisir un état, de l'exercer sui- 
vant le mode et avec l’extension qu’on juge utile d'adopter, 
et de vendre les produits de la manière qui semble la plus 
avantageuse, répond aux droits les plus sacrés de l’homme 
et imprime une excitation féconde à la richesse nationale. 
Le libre emploi des forces les élève à leur plus grande 
puissance”. 

Mais le droit de chacun est borné par le droit d'autrui et 
par celui de la société qui les domine tous; il ne s’agit donc 
point de consacrer l'explosion arbitraire d’une volonté ab- 
solue qui ne reconnaîtrait ni règles ni limites , mais de pro- 
téger l’usage rationnel des facultés de l'individu, sans que 
l'intérêt général soit lésé par l'exagération de l'intérêt per- 
sonnel. | 

L'ordre logiquecommandait de conquérir d'abord la liberté 
industrielle, et de s'occuper ensuite d’en régulariser l’action. 
La Révolution a rempli la première partie de cette tâche, 
elle a également jeté les bases d’une organisation du travail, 
en vue de la liberté. C’est cette œuvre puissante qu’il faut 
<ontinuer aujourd’hui, et les efforts d’une génération ne se- 
xront pas de trop pour en amener le complet achèvement. 


Nous disions, 1l y a un an, qu’on a mal interprété le fa- 
meux principe du laisser faire et du laisser passer, quand on 
a voulu y voir un appel désordonné à l’amour du lucre, libre 
de tout frein et de tout contrôle. Nous ajouterons que l’on 
accuse également à tort les économistes de rêver une con- 


1 Mohl, Polizei- Wissenschaft, deuxième édition, t. 11, p. 286. 
% Telle est la base véritable de la doctrine d’Adam Smith. 
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currence illimitée, échappant à toute règle, défiant la pré- 
voyance sociale par ses capricieux écarts, indocile aux in- 
spirations de la morale comme aux sujétions salutaires de la 
loi. Écoutons l’un des hommes qui ont le plus contribué à 
donner une forme claire et précise aux recherches sur la 
formation et la distribution des richesses, écoutons J.-B. 
Say, dont on méconnait souvent les tendances, aussi bien que 
celles de Smith, son maitre, parce qu’on ne se donne pas 
la peine d'étudier suffisamment leurs écrits ; J.—B. Say nous 
montrera , à l’aide d'une ingénieuse image, le rôle assigné 
à notre époque dans l’œuvre de l’organisation du travail : 


, « Quand on est raisonnable, on ne délibère pas si l’on 
fera remonter ou non un fleuve vers sa source, mais il est 
fort nécessaire de prévoir les ravages de ce fleuve, de diriger 
ses écarts, et surtout de profiter du bienfait de ses eaux". » 


Ne peut-on pas dire, pour continuer l’image que nous 
venons d'emprunter à J.-B. Say, que les tentatives plus ow 
moins ingénieuses qui veulent imposer à l’homme des pro- 
cédés mécaniques d'organisation du travail, ressemblent à 
ces jets d’eau merveilleux, à ces cascades du parc de Ver- 
sailles, qui excitent notre surprise et presque notre admira- 
tion? Que de soins habiles, que d’art et d'argent, employés 
pour satisfaire un somptueux caprice sans utilité sérieuse! Et 
cependant, le fleuve majestueux qui roule ses eaux vers la 
mer, en fécondant les contrées qu'il traverse, parle bien 
plus à notre esprit, et produit une impression autrement 
profonde. 

La liberté du travail, c’est le grand fleuve industriel domt 
il s’agit de régler le cours, de prévenir les débordements , 


, Cours complet d'économie politique prat.,t. 1, p. 191, édition Guiÿ- 
laumin. | 
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mais sans l'empêcher de: porter: à l'océan de: l'activité hu 
maine ses ontes tributaires. 

Gnapu, dansunpremier moment d'enivrement causé para 
destruction du gothique édifice des maîtrises-et jurandes, dans 
un moment d'exaltation: du droit individuel, penser que là 
parole d'émancipation:suffirait pour ‘assurerun avenir pros: 
père.aux classes lahorienses; qu’en:vertu des Iéisnaturelles, 
chaque intérêt légitime retrouverait facilement son équi- 
libre et occaperait sa place, eomme les corps matéfiels qui 
obéissent'à la puissance:de la gravitation. Mais on ne :tarda 
pas à comprendre que pour empêcher la liberté de dégénérer 
en fraude , en.monopoleiet en oppression des incapables, et 
pour lui donner:un appui:tutélaire, il fallait tout un:ensem- 
ble de lois, de règlements, de mesures de police. :Onsentit 
ensuite la nécessité de créer les ‘institutions complémentai- 
res que la prévoyance de l’État, substitué aux garanties 
incomplètes-des anciennes corporations, devait susciter, en- 
courager et établir. 

C'est ainsi que sont nées les dispositions nombreuses qui 
ont déjà pris place dans notre Gode:industriel, c’est ainsi 
que quelques-unes des créations que réclament :la sécurité 
et l'intérêt des travailleurs ont été organisées ou.ébauchées. 

Sans doute, et nous serons le premier à le dire, .ces..1n- 
stitutions .sont bien incomplètes jusqu'ici; le plupart. des 
lois relatives à la situation des travailleurs. ont. besoin 
d'une large révision; les faits- économiques ont.marché.de- 
puisle commencement de ce siècle, etlalégislation, à de rares 
æxceptions .près,.est demeurée stationnaire. Ce. désaccord 
entre les loiset les faiis est.funeste; la transformation paci- 
fique du mode d’action des forces productives sollicite un 
ensemble demesures en rapport avec les nécessités d’un or- 
dre nouveau. 
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H s’agit ici d'un travail de longue haleine, il s’agit 
d'institutions qui complètent l'exercice de l'indépendance 
acquise aux. travailleurs, et de lois qui régularisent cet 
exercice. Le laisser faire et le laisser passer des économistes 
ne ressemble nullement à cette formule absolue que l’on a 
d'une part dénoncée et d'autre part utilisée, comme dis- 
pensant l'autorité de tout soin et de toute intervention. Pour 
bien comprendre eette maxime, il faut se reporter au régime 
-oppressif de l’ancienne société : la formule de Quesnay a été 
surtout une protestation contre les entraves qui:gênaient le 
libre développement du travail; mais elle ne tendait point 
à faire:abdiquer l'office du législateur ni à retirer à la société 
et à l'individu l’appuide-cette:force publique, de cette pro- 
vidence légale qui veille sur l’accomplissement de nos des- 
tinées. Il a pu paraitre commode à des esprits indolents de 
trouver dans la solennité d'un prétendu principe d'économie 
politique une exouse pour les douceurs du'farniente législatif 
et administratif ; mais on.est généralement arrivé à compren- 
dre que.le rôle de l’autorité s'est agrandi sous le régime de 
la liberté du travail, au.lieu de s’effacer. La tâche:est aujour- 
d'hui rude pour toutle monde, pour le gouvernement comme 
pour les particuliers ;:car la liberté ne dispense ses bienfaits 
qu'aux mâles vertus d’un peuple ‘laborieux et éclairé. 
Ce: que nous venons de dire suffit pour montrer que nous 
sommes ‘de ceux. qui admettent, pour adopter la formule 
convenue, la nécessité d'une organisation du: travail con 
-forme-aux prinoipes de la Révolution française: Et comment 
en seraitil autrement? Le:travail a été toujours organisé, 
bren:ou-mal:;.dans-les.diverses:phases:qu'il a:traversées, on 
a choisi divers modes:suivant lesquels:l'astion de l'homme 
se combine avec.celle du capitalet.des forces matérielles : 
l'esclavage, le servage, la corporation, étaient des formes 
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d'organisation mauvaise ou imparfaite, qui opprimaient ou 
méconnaissaient les droits les plus sacrés de l’humanité. 
Mais l’acception qui s'attache dans notre esprit à ce terme 
d'organisation du travail est celle de la conciliation de l’ordre 
avec la liberté, sous l’empire des idées d'égalité civile, et 
de la saine application de la science économique aux 
rouages nombreux du travail libre. L’étude de la législation 
andustrielle n’est pas autre chose que l’étude des disposi- 
tions qui ont pour but de donner à ce principe une satisfac— 
tion légitime. 

L'économie politique s'occupe de déterminer les lois 
suivant lesquelles s’accomplit le phénomène de la pro- 
duction; elle est appelée à examiner le problème social 
sous ses deux aspects, celui de la richesse et celui de la mi- 
sère des nations. La législation industrielle, qui se trouve 
Æonstamment placée sur les limites du droit et de l’éco— 
nomie politique, rencontre aussi son complément dans les 
Anstitutions de charité et de prévoyance. 
=. L'action de la charité. demeurera longtemps encore né- 
æessaire, et l’action de la prévoyance sociale sera toujours 
indispensable. C’est le seul moyen préventif auquel notre 
<onstitution actuelle permette d’avoir recours. 

L'action de la liberté industrielle doit se trouver régula- 
æisée par des moyens de discipline, des moyens de garantie 
æt des. moyens d'influence; elle est naturellement assujettie 
aux restrictions commandées par l'intérêt général. En outre, 
elle appelle l'établissement d'institutions auæiliaires, des- 
tinées à venir en aide à l'intelligence de l’ouvrier et à lui 
faciliter un avenir meilleur. Enfin, les intérêts du travail 
agricole, manufacturier et commercial doivent rencontrer 
une représentation large et active, qui révèle sans cesse les 
nouveaux besoins de l’industrie. 
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Nous n’avons pas la prétention de tracer ici le tableau 
complet de ces institutions ; elles ne sont pas toutes 
encore passées dans la pratique, plusieurs reposent à l’état 
de germe dans quelques essais isolés; mais notre système 
industriel tient ses cadres ouverts pour toutes les améliora- 
tions réalisables ; le problème qui lui est proposé ne le cède 
point en élévation aux projets divers d'organisation mis en 
avant par les penseurs; nous dirons plus, il l’emporte sur 
ces projets par l'étendue etla variété des combinaisons; car, 
au lieu de rabaisser la nature au niveau de l’intelligence de 
l’homme, en lui ordonnant d’être simple, il travaille à créer 
un ensemble de règles en harmonie avec les phénomènes 
multiples qui se produisent sur le vaste domaine de la con- 
currence. 

Ces règles, nous nous bornerons à les indiquer d’une 
manière rapide; la simple énumération de ce qui a été déjà 
fait et de ce qui se prépare suffira pour justifier l’opinion que 
mous venons d'émettre. 

Quelles sont les premières nécessités de cette organisation 
du travail que l’on réclame de toute part? c’est de donner 
de l’occupation aux bras qui demandent du travail, c’est de 
faire régner l’équité et la bonne foi dans les rapports établis 
entre l'entrepreneur d'industrie et l’ouvrier , c’est d'accroître 
Ja valeur intrinsèque de la production, afin de procurer à 
chacun desagents une pluslargepartderétribution. Soustous 
ces rapports, la nouvelle organisation du travail n’a rien à 
envier à celle dont 1789 a fait bonne justice. 

Le libre accès de toutes les industries permet d'utiliser les 
forces, que les règlements jaloux des corporations con- 
damnaient au repos. | 

Au servage de l'atelier a succédé une convention libre 
ment débattue, qui fixe le prix du salaire. | | 
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Enfin, la rétribution du travail s'étend avec l’habileté du 
travailleur et la richesse de la production. 

Tels sont les principes incontestables de notre constitu- 
tion industrielle; nous aurons à examiner jusqu’à quel point 
la législation protége leur mise en œuvre. Si les lois sont 
incomplètes, défectueuses, on. parviendra facilement à les 
modifier, du moment où le but qu’il s’agit d'atteindre sera 
nettement précisé. 

On a prétendu que songer à l'amélioration du sort des 
classes laborieuses en présence du régime du salaire et de 
la concurrence, c'était affronter la solution de la quadra— 
ture du cercle. La conviction contraire nous domine; d'une 
part, nous croyons qu'avec une instruction professionelle 
largement répartie, des institutions de crédit bien organi- 
sées, les salles d’asile, les caisses d’épargnes, de secours 
mutuels et de retraite, avec de bonnes lois qui assurent la 
régularité des transactions, qui répriment la fraude, qui 
garantissent Ja propriété industrielle et qui mettent en 
action, dans de justes limites, l'intervention du gouverne- 
ment, le régime de la concurrence perdra son caractère 
. inquiétant. | 

D'un autre côté, il nous semble que l'é squitable âttribu- 
tion des salaires ressortira de notre constitution écone- 
mique, du moment où l’on aura comblé les lacunes de notre 
Code du travail libre. 

D'ailleurs, qu’en ne l’oublie point, si le salaire n’est pas 
la dernière expression de la rétribution du travail, si, eomme 
nous le pensons, l'association est appelée.à jouer un rôle 
immense dans l'avenir, il-ne faut passe révolter contre.ua 
ordre de choses qui favorise un acheminement régulier vers 
cette transformation nouvelle. 

Aucune mesure ‘de contrainte ne saurait réussir à : hâter 
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établissement définitif de la sohidanité entre tous ceux qui 
prennent pant à l'œuvre de là produetion;: l'esprit d'assocta- 
homgrandira, iknia pas à .surmonter-les obstacles que ren- 
eontrait:lahherté de l'industrie et qu'elle :a vaincus, Quand 
loRévelution est vesse-proelamer l'émancipation du'travail, 
use irrésistible concurrence nmnaït déjà, depuis deux siècles; 
l'édifice des maitrises et jurandes; la loi :3 formulé :un prin- 
oipe'acoepté par la conscience publique; écrit ès cœurs-des 
François , pour parier !le vieux langage denos jurisconsaltes. 
L'association a la même: carrière à fourmar, et sa marche 
sera plus rapide; car, au lieu d’être contrariée, elle est pro: 
tégée par l’ensessble de nos institutions, elle se présente dès 
à présent comme le mode le plus favorable :de relier les inté- 
rêts-des entrepreneurs d'industrie et des ouvriers, en den- 
nant à ceux-ci une part dans les bénéfices nets de l'opération 
industrielle. | 

La libre concurrence a possédé une valeur négative pour 
briser les anciennes corporations, pour détruire les rapports 
féodaux de l’agriculture et du commerce. Mais cette dé- 
composition apparente porte le germe d’une vie nouvelle; 
£ar le progrès social ne peut consister à dissoudre toute asso- 
eiation, mais à substituer aux associations forcées, oppres- 
sives.des tamps passés, des assogiations volontaires et équi- 
tables ', des réunions. formées non plus seulcment dans un 
bnt de sécurité.et de défense, mais dans. un but commun de 
production. | | | 
… L'isolement-exagéré dont on seplaint tient une époque de 
transition, époque agitée, difficile, qu’il nous faut traverser 
pour arriver par la conviction, par la coutume, par le clas— 


1 M. Ross, Cours d'économie politique, t. 15, p. 134 (deuxième édi- 
tion ). 
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sement régulier des intérêts, à ces associations voloñtaires 
qui multiplieront les forces par l’union, sans ôter à la puis 
sance individuelle n1 son énergie, ni sa moralité et sa res— 
ponsabilité *. La puissance et l’avenir de l'association volon- 
taire ont inspiré à un des plus illustres maîtres de la science: 
économique, à M. Rossi, un chapitre admirable qu’il fau 
drait transcrire tout entier, pour bien faire saisir les carac-. 
tères de la transformation inévitable qui s’établira de pro— 
che en proche dans la société, sans bouleversement, sans 
violence et par le seul empire du travail, de l’épargne et de 
l'éducation populaire. C’est dans ce sens que M. Rossi a dit 
avec une raison puissante : « Les salles d’asile et les caisses 
d'épargne peuvent changer la face de la société. » 


Le régime du salaire lui-même n’est qu'une forme impar- 
faite d'association. Les détenteurs des agents naturels, les 
possesseurs du capital, qui n’est autre chose que le produit 
du travail antérieur mis en réserve pour servir à l'œuvre de 
la reproduction, les entrepreneurs qui apportent le contin- 
gent d’une intelligence exercée, et les ouvriers qui fournis-- 
sent le concours de leurs bras, sont tous associés à l’œuvre 
commune; ils partagent tous le produit commun. L'abon- 
dance du résultat obtenu et la proportion entre l'offre et la 
qualité des services offerts par chacun des contribuants. 
d’une part, et la quantité du travail de l’autre, déterminent 
la quotité à laquelle chacun a droit, à titre de nes de pro- 
fitet de salaire. 


La célèbre formule de Fourier, l'association du capital, 
du travail et du talent, n’est que la reproduction de ce qui se 
passe dans toutes les branches de l’activité humaine. 


1 M. Rossi, Cours d'économie politique, t. 11, p. 134 (deuxième édi- 
on ). 
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* Pénétrez au fond du contrat qui lie l'ouvrier et l’entrepre- 
neur dans l'atelier, comme aux champs, et vous verrez qu'ils 
sont en réalité associés pour le partage du résultat de leur 
œuvre commune, à la formation de laquelle auront concouru 
le capital et l'intelligence de l’entrepreneur ct le labeur de 
l’ouvrier. Le salaire n’est autre chose qu’une anticipation sur 
ce résultat, qu’une sorte de traité à forfait qui permet d'es- 
compter l’avenir, pour subvenir aux besoins journaliers du 
travailleur. 

À mesure que la société se done. la part du capital 
diminue, celle du travailleur augmente; telle est la formule 
du progrès accompli par la personnalité humaine, en vertu 
de l'émancipation successive du travail. 

Mais ce n’est pas une action directe de l’autorité, par voie 
de contrainte, qui peut utilement modifier les termes de ce 
rapport; ceux-ci obéissent à d’autres lois. 

Vouloir supprimer le loyer des instruments du travail et 
les profits de l'entrepreneur, pour accroître d'autant le sa- 
laire, c'est compromettre par la violence un résultat qui se 
produira de lui-même, dans une juste mesure; il ne faut dé- 
pouiller personne; pour augmenter la part du travailleur, il 
n’est qu’un moyen efficace, c’est, nous le répétons, d’aug- 
menter la masse de la richesse commune. Tandis que la 
masse des capitaux augmente, le taux de l'intérêt diminue; 
en même temps, les capitaux font appel au travail, et leur 
abondance relève la valeur de l’industrie humaine. La dimi- 
nution du loyer des capitaux dégage de plus en plus la va- 
leur personnelle du travailleur. Refuser au travail d’hier, 
qui vient en aide au travail d’aujourd’hui, une part légitime 
dans le résultat, ce serait arrêter l'accumulation des capi- 
taux, et par conséquent arrêter l'essor du travail lui-même, 
qui ne peut rien sans l’auxiliaire des capitaux; ce serait agir 

XXI. 18 
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<omme le sauvage, qui couperait l'arbre pour cueïllir le fruit. 
Ce n’est point en essayant de détruire l’harmonïie ration- 
nelle de la production, que l’on arrivera à augmenter le bé- 
néfice de l’ouvrier; c’est en cultivant son intelligence et son 
habileté, qui contribueront à augmenter l’utilité intrinsèque 
du travail; c’est en multipliant les établissements de crédit, 
qui mettront à des conditions modérées les instruments du 
travail à la disposition du travailleur intelligent; c’est en pro- 
tégeant la formation des capitaux, et surtout l'épargne des 
classes laborieuses, car les capitaux sont autant de leviers 
remis à la main de l’homme; c’est encore en donnant l’im- 
pulsion à l’ensemble des occupations productives. 


Sila demandede travail est plus grande et la qualité du 
travail:meilleure,. si les capitaux. sont.plus abondantsets’of- 
frent avec plus de facilité à l’industrie, le salaire grandira. 
La formule deil'offre et de la demande.est exacte ; maïs on:au- 
rait tort d'y voir une sorte de fatalisme, qui condamne l’ac- 
tivité humaine et le pouvoir à un rôle passif, car l'influence 
de-bonnes institutions, l'intelligence des classes laborieuses 
at l'astion-éelairée de l'autorité peuvent exercer leur empire 
sur les deux termes .de cette proportion, .en améliorant la 
qualité dn travail'offert, en augmentant la quantité du tra- 
vail demandé... | 

D'où vient la nécessité actuelle du salaire? Pes: besoins 
impérieux de l'ouvrier, qui ne saurait attendre que l'opéra. 
tion à laquelle il prête son-eoncours soit achevée, ni exposer 
la satisfaction des nécessités les plas impéñeuses de l'exis- 
tence aux chances diverses de l’entreprise. ‘Si tonte la part 
qui lui revient'i-est indispensable pour vivre, il faut'qu'il 
la touche d'avance, en:entier. Il se‘trouvera soustrait ainsi; du 
moins en apparence, aux éventualités qui peuvent menacer 
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l'entrepreneur ; mais:l. cessera .aussi de profiter des bénéfices 
qui peuvent revenir à ce dernier. | 


La prospérité de l’industrie à laquelle l'ouvrier est atta- 
ché n’exerce plus, de cette manière, sur lui, qu'une influence 
indirecte, lointaine. Il:en serait autrement s’il était associé, 
pour une part quelconque, au bénéfice de l'entrepreneur ; si, 
autre le salaire ordinaire, destiné à subvenir aux premiers 
besoins de l’existence, il avait l'assurance d'obtenir, en cas 
de succès, une sorte de prime, une’certaine portion:dans le 
profit éventuel du fabricant. Cette convention serait égale- 
ment utile à l’ouvrier de la manufacture, qui, encouragé 
par la perspective d’un certain. avenir, cesserait de tourner 
sans espoir,. attaché, comme Ixion, à la roue du travail, 
et pour l'entrepreneur qui verrait le zèle, l'attention et 
l'intelligence des travailleurs augmenter dans un. intérêt 
commun". | : 

La participation aux bénéfices est un pas:de plus dans la 
voie de l'association: celle-ci sera complète lorsque les lu 
mières nécessaires pour diriger l’industrie, et les capitaux 
qui'en sont l'aliment, viendront se confondre avec les forces 
des travailleurs. Alors, ceux-ci seront à la fois entirepre- 

“neurs; capitalistes et ouvriers, alors seulement ils auront 
droit à se partager tout le résultat obtenu ; ils formeront, 
sil nous est permis de nous exprimer ainsi, un:fabricant 
collectif, qui joindra aux bras propres au travail matériel 
l'mtelligence indispensable pour l'achat, le chaixet la dis-- 
position des matières premières, la:connaissance-des débou- 
chés et le crédit nécessaire; en d’autres termes, tout ce qui 


1 Dans ses remarquables Études sur l'Angleterre (Manchiester, deuxième 
partie), M. Léon Faucher'a développé les considérations qui: se. rattachent 
à ce système, qu'il:avait.produit.dès 18232.dans be.journal le Temps... 
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constitue maintenant le service rendu par l'entrepreneur, 
tout ce qui justifie ses profits. | 

Pour arriver à ce dernier échelon du progrès, il faut que 
l'instruction populaire développe les facultés, il faut que 
l'agglomération des petits capitaux multiplie les ressources 
des classes laborieuses. 

Aussi les caisses d’épargnes forment-elles l’instrument le 
plus puissant de leur émancipation. Les caisses d’épargnes 
ne sont pas seulement destinées à éveiller la prévoyance des 
citoyens, pour compenser les pertes des mauvaises années 
par le bénéfice mis en réserve, et pour faire face aux acci- 
dents imprévus; d’autres institutions peuvent également 
contribuer à ce but salutaire : mais ce qui donne aux caisses 
d'épargnes leur plus grande utilité, c’est qu’elles servent de 
réservoir aux plus modestes économies, c’est qu’elles empé- 
chent le profit du travail journalier d’aller en s’émiettant, 
c’est qu’elles président à la formation de ce capital populaire 
qui s’accroit aujourd’hui dans une progression rapide. 

Elles sont toujours vraies ces paroles de Franklin, qui 
montrent, avec toute l’âpreté d’une conviction énergique, 
que l’avenir des classes laborieuses est avant tout dans leurs 
propres mains: « Si quelqu'un vous dit que vous pouvez 
vous enrichir autrement que par le travail et l’économie, 
ne l’écoutez pas, c’est un empoisonneur. » Le travail intel- 
lectuel et matériel et l’économie mènent à l’extinction du 
prolétariat proprement dit, qui englobe ceux qui ne possè- 
dent aucune réserve, aucun capital, et, avec le PROPRES 
disparaîtra le paupérisme. 

Dans un magnifique élan d’éloquence, Danton comparait 
l’homme qui participe aux bienfaits de la propriété au géant 
de la fable, dont les forces doublaient alors qu’il touchait le 
sol. Or, la propriété, ce n’est pas seulement la terre, la va- 
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leur immobilière, dont l'étendue est fixe et limitée: les va-— 
leurs mobilières, les capitaux, fruit d’un labeur intelligent 
et d’une sage prévoyance, ajoutent sans cesse des richesses 
nouvelles à la masse des richesses acquises. Les hommes ne 
sont pas destinés à s’abattre uniquement sur la terre comme 
une volée d'oiseaux affamés pour s’y disputer leur pâture *. 
Par le travail, ils s’associent à l’œuvre du Créateur, ils la 
continuent, et ouvrent, pour l’amélioration du sort du plus 
grand nombre, un horizon sans limites. | 

L’épargne, qui ajoute aux instruments du travail et de— 
vient la source des capitaux productifs, est appelée à jouer 
le plus grand rôle dans l'émancipation progressive des 
classes laborieuses, affranchies par elle des rudes atteintes 
du besoin, dotées par elle de cette dignité, decette force que 
donne la possession du plus mince avoir ; la création des 
caisses d’épargnes est un des éléments les plus puissants 
d'amélioration populaire, c’est peut-être l'instrument le plus 
énergique que la démocratie moderne ait mis au service des 
classes laborieuses. Nous ne nous dissimulons en aucune 
manière les difficultés qu’entraîne la constitution de cette 
grande banque du peuple; mais nous repousserions avec: 
énergie toute mesure qui pourrait porter. atteinte aux habi- 
tudes d'épargne de la population ; il y a ici un immense in- 
térêt de morale et d'organisation sociale, qui domine tous 
les autres. | 

Les caisses d’épargnes n’ont pas manqué de détracteurs; 
les uns se sont émus à la pensée de la responsabilité qu’elles 
font peser sur le Trésor public, les autres n’y ont vu qu’un 
palliatif insignifiant, qu’une sorte de dérision, en présence 
de la misère des travailleurs. « Les ouvriers n’ont pas de 


1 M. Troplong, du Contrat de louage, préface. 
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quoi vivre,.disent-ils; comment voulez-vous qu'ils se créent 
des ressources pour l’avenir au moyen d'une économie im-+ 
possible? » | ne 
L’objection est puissante, mais elle porte à faux dans sa 
généralité ; elle prouve que les caisses d’épargnes ne suffisent 
pas à:elles seules pour résoudre le vaste problème posé par 
la Révolution, pour formuler le dénoûment de ce drame im- 
posant de l'émancipation de l’industrie, dont l'édit de Tur— 
got apparaît comme le prologue et dont nous traversons au— 
jourd’hui la péripétie. Mais nous ne croyons point à ces 
remèdes universels, à ces spécifiques merveilleux dont la 
vertu.suffrait. pour guérir toutes les plaies du.corps social. À 
chaque institution son œuvre-:.gardons-nous bien de répu- 
dier aucune amélioration, quelque modeste qu'elle soit, sous 
prétexte qu’elle ne suffit point à elle seule pour la solution 
du. problème social; car aucune n’y suffira, car ce n'est 
qu’une série d'institutions variées dans leurs formes qui peut 
élever pierre à pierre le magnifique édifice du travail libre*. 
Si les. caisses d’épargnes ne peuvent pas.tout faire, elles 
peuvent faire beaucoup pour avancer l'œuvre de la Révolu- 


1 Bour mon eompte, j'ai peu de foi en.ces espérances de rénavaiionsubile 
et. totale renfermées dans des formules pompeuses et vagues, régnan- 
tes aujourd’hui comme d’autres ont régné en d’autres temps. Pour y avoir 
crn, la génération de 89 s'est vue précipitée dans:une série de cerises, au 
terme de laquelle rien ne s’est trouvé solidement établi, que les senkes ré- 
formes dont la notion précise et délimitée était, au déhut, dans tous les es- 
prits… Cherchans avec ferveur lès occasions, si petites qu'elles soient, 
d'introduire toute amélioration évidemment indiquée par le-sentiment «ni- 
versel.…..Malheur à ceux dont l'imagination :dédaignerait .eette :hemble: 1à- 
che, et malheur.aussi à. ceux. qui. la repousseraient . comme .trop pénible. 
Leur vanité égoïste et leur égoïste paresse prépareraient pour l'avenir de 
terriblès orages, qu’une virile, patiente et modeste résolution aurait pu con- 
jurer. (Anselme Petetin, Situation industrielle du bassin houiller de la 

Loire. Revue indépendante, .25 mai.1848..) 
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tion, pour. consolider l'avénement social des :classes 'labo- 
 rieuses. Sans doute;1liest une:pertion-des:travailleurs quise 
trouxe hors. d'état d'économiser sur un faible: salaire : 
oscuponsnous-activement de ila:faire arviver:à urre position 
meilleure ,.qui:lui permette:de ne plus vivre-au jour le jour, 
qui lui procure quelque ‘sécurité pourile lendemain. 

Mais une autre portion des classes laborieuses-est déjà-en- 
trée d’un pas ferme dans la carrière de l’indépendance-et de la 
propriété; celle-là, grâce au Ciel:,.grandit de jeur':en jour. 
Elle s'impose des privations pour parvenir à la possession 
d’un certain capital, ét elle faitibien; car cette possession 
donne à l'activité Humaine un complément nécessaire; elle 
conduit ou xl’établissement de l'artisan, ow à la réunien-d'un 
nombre progressif de‘travaïlleurs en: associations, munies 
des instruments de'trawail. Les privations-s’ennoblissent: per 
tour bat, le sacrificeconduit à la rédemption! | | 

C’est ainsi qu'ont fait les véritables fondateurs de nos 
libertés, ces pauvres artisans, forgerons ou tisserands, ac— 
cuëillis par gräce au pied d’un château, serfs réfugiés'au- 
tour d’une église, dont M. Michelet a éloquemment raconté 
la touchante histoire. «Ils s'ôtèrent les morceaux de la 
boucle, amant mieux se passer de pain* » pour acheter des 
franchises, des priviléges, et ils fondèrent' là commune, its 
constituèrent ce tiers état dont Sieyès put dire, quelques 
siècles plus tard : « Que doit-il être? Tout. » 

C’est aux classes laborieuses à suivre maintenant.l’exemple 
que leur donne la formation lente et pénible du tiers état. 
Les mêmes travaux, la même persévérance, le même cau- 
rage les rendront dignes d’un:pareïl iriomphe. Mais.elles 


t Histoire de France,t.11,p. 264. 
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doivent se tenir en garde contre une capricieuse impatience, 
car le temps ne respecte que ce qu'il fonde. 

: Si, comme nous en avons la conviction, l'association ap- 
puyée sur l'épargne et sur les progrès des lumières est 
appelée à exercer un grand empire sur l’avenir de notre 
organisation industrielle, il faut écarter ce qui pourrait gêner 
sa marche ‘; il faut protéger ses applications variées, sans 
rien brusquer; car la société ne procède point par soubre- 
sauts; elle ne s’assimile que peu à peu, successivement, les 
améliorations les plus fécondes. 

L'esprit d'association est un germe qui ne demande qu "à 
être cultivé avec soin pour porter des fruits abondants et 
salutaires *. Mais on doit, pour cela, faire pénétrer dans 
tous les esprits les notions fondamentales de l’économie 
nationale, bien faire comprendre la nature et les variations 
des salaires, l’origine et l’action des petits capitaux, le dan- 
ger de les perdre, le moyen de les employer utilement, les 
ressources qu'offre l’association, soit pour accroître la puis- 
sance productive du travail, soit pour diminuer les dépenses 
individuelles et donner plus de développement au principe 
fécond des secours mutuels :. 

Les petits capitaux sont comme la poussière à qui le vent 
seul donneun corps en lasoulevant. L'association est la force 
qui les fait mouvoir et qui les rend féconds, d’improductifs 
qu'ils étaient dans leur état d'isolement, de dispersion *. 


Du moment où ces atomes apprendront à sé réunir, la dé- 
mocratie industrielle sera fondée. 


* Lascialo pur andar, che farà buon viaggio ( ARIOSTO ). 

3 Rossi, Cours d'économie politique, 1. 11, p. 235. 

8 Zbid., p. 127. 

# Léon Faucher, De la souscription directe dans les entreprises de tra- 
vaux publics ( Revue des Deux-Mondes, juin 1838, p. 699 ). 
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Veillons avec sollicitude à ce que la fraude, le charlata— 
nisme, l’agiotage, les promesses les plus décevantes, les 
spéculations les plus folles ne viennent point fondre comme 
une pluie d’orage sur les premiers essais; autrement, la 
poussière des petits capitaux, rendue compacte par le soufile 
puissant de l’association, ne laissera que de la boue, comme 
trace de son passage. . 

C’est ainsi que nous avons vu gaspiller, il y a quelques an- 
nées, le magnifique élan imprimé aux forces productives du 
pays par la formation de nombreuses sociétés. | 
.… Une sorte de chevalerie industrielle, âpre à la curée, in- 
différente sur le choix des moyens qui conduisent à la for- 
tune, n’a rien épargné pour exploiter un principe salutaire 
en le transformant en instrument de déception. Ce dont elle 
s’inquiétait le moins, c'était le résultat final de chaque en- 
treprise; le commerce des actions était son but unique, et, 
emportés par une fièvre de spéculation qui rappelait les jours 
fameux de la rue Quincampoix, les petits capitalistes ne son- 
geaient plus qu’à faire fortune du jour au lendemain, qu’à 
réaliser des gains énormes à cette vaste loterie. La Bourse 
était devenue un temple enchanté, où le prosaïque carnet de 
l'agent de change tenait lieu de la baguette du magicien : 


En ses heureuses mains le cuivre devient or. 


L'association, qui commençait à se développer, a été pa- 
ralysée au contact de ces menées frauduleuses. 

La leçon a coûté cher au pays, elle ne sera pas perdue pour 
l'avenir ; désormais, les diverses applications de l’esprit d’as- 
sociation se feront avec plus de mesure, de sagesse et de 
prévoyance. Réveillons donc des tendances heureuses, dé- 
tournées de leur cours par des abus honteux : en 1837, en 
1838, on ne parlait que de sociétés industrielles; tout d’un 
coup, le charme a été rompu, et les efforts sérieux ont par- 
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tagé le sort des opérations cliimériques ou mensongères. 
Gardens-nousde tette atonie qui succède à un engouement 
réfléchi; sachons mieux utiliser l’agglomération des petits 
eapitaux, -ear celle-ci renférme le principe des plus larges 
progrès. 

L'esprit d'association nous apparaît sous un double as- 
pect : sous la forme active et sous la forme passive. L'asso- 
citation active réunit les forces individuelles pour l'œuvre de 
la produetion:; elle a besoin: de liberté dans les mouvements, 
de rapidité dans les résolutions; elle demeure dans le do- 
maine-de l’industrie privée. L'association passive, Tes assu- 
rances qui préviennent les brusques revirements de fortune, 
en reportant sur tous les associés les pertes subies par'quel- 
ques-uns d'entre eux, qui créent des ressources pour la vieil- 
lesse, préparent l'établissement des jeunes ménages, mettent 
à l’abri du besoin les veuves et les orphelins, maintiennent et 
augmentent la fortune publique, en réveillant les sentiments 
d'affection et de prévoyance, les assurances reposent sur des 
calculs fixes et d'autant plus précis, qu’ils approchent da- 
vantage des lois qui régissent les grands nombres et qui 
maîtrisent le ‘hasard; les assurances nous semblent donc, 
par leur nature, appartenir au domaine de l’État, expres- 
sion directe de la grande association des citoyens. 

C'est dans cette classe d'institutions que rentrera. une 
création , sœur des caisses d’épargnes ,. la caisse de retraite 
pour les classes laborieuses, fondée sous la. haute direction 
et sous la garantie de l’État ; elle fournira.un nouvel aliment 
à l'esprit de prévoyance. 

Nous nous sommes laissé entrainer à de longs divers 
pements sur le point essentiel, à notre sens, de l’application 
active, variée de l'esprit d'association. Mais il faut encore 
d’autres digues contre les vagues de l'Océan, d’autres me— 
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sures pour régulariser l'action du'travail libre. Nous essaye- 
rons de les indiquer ‘en continuant cette étude sur l'organi- 
sation industrielle , telle que nous la concevons, fidèle aux 
grands principes posés depuis soixante-ans, ne faisant point 
divorce avec le passé, et marchant d'un pas assuré et-twan- 
quille vers un avenir meilleur. 

‘Le travail'affranchi des liens de‘ l’ancien régime a conquis, 
avec une puissance nouvelle, une dignité inconnue, le res- 
pect detous, et c’est'la France qui'a donné le signal de cette 
révolution dans les idées, dans.les habitudes du monde en- 
tier. Les questions qui touchent au sort des classes labo 
rieuses prennent aujourd’hui le pas sur toutes les autres; 
non-seulement l’injuste dédain dont la société ancienne 
poursuivait l'œuvre de l'industrie a disparu, mais encore 
celle-ei est honorée à sa juste valeur; les luttes du travail 
attirent l'attention universelle; on subit, dans le pays dont 
la constitution diffère le plus de la nôtre, ce fruit de l'éga- 
lité. 

Le monde ancien, voué au culte de la forme, accourait 
aux jeux des Olympiades; le moyen âge se passionnait pour 
les tournois de la chevalerie; plus tard les grandes mani- 
festations de la puissance militaire attirèrent tous les re- 
gards. Maintenant est venu le jour des fêtes du travail, des 
expositions, qui rehaussent l'éclat des services rendus par 
l’industrie. Les expositions sont, comme les grandes idées 
de liberté commerciale, originaires de France ; nous 
aurons à déterminer le caractère et la portée véritables de 
ces solennités, à fixer le rôle qu’elles sont appelées à remplir 
dans l’organisation industrielle; elles constituent main- 
tenant un fait important, presque universel. L'exemple de 
la France a entraîné les autres nations, les expositions se 
multiplient au dehors; les idées françaises pénètrent les 
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esprits, et commencent à diriger l’action des gouvernements 
même qui veulent le plus se raidir contre leur influence. 
Les fêtes du travail sont une conception libérale, elles rem- 
placent partout les fêtes où dominait exclusivement la pen- 
sée guerrière ou aristocratique. 

Nous le répétons, c’est l'émancipation du travail qui l’a 
élevé à cette dignité. La liberté industrielle a ses dangers 
sans doute; comme toute liberté, elle ne peut servir d’ahi- 
ment qu'aux peuples forts et éclairés; mais, au lieu de nous 
laisser décourager par des épreuves passagères, efforçons- 
nous de nous rendre dignes de l’émancipation du travail ; 
complétons l’œuvre laborieuse de nos pères; nous parvien- 
drons ainsi à concilier la sécurité du travailleur et la ré- 
gularité des transactions, avec la liberté du travail, et 
nous échapperons à l'alternative indiquée dans ces pa- 
roles qu'une nation fière et jalouse de son indépendance 
avait adoptées pour devise : Malo periculosam libertatem 
quam quietum servilium; « je préfère une hberté périlleuse 
à une servitude tranquille. » 

La régularisation du travail libre est, à nos yeux du 
moins, une œuvre complexe en voie de réalisation; dans 
notre prochaine leçon nous aborderons l’examen des lois et 
des institutions qui doivent concourir à la solution de ce 
grand problème de la société moderne. 

L. WoLowski. 
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Une question fort importante, et qui intéresse à la fois les 
producteurs et les consommateurs, a été plusieurs fois sou- 
levée dans ces derniers temps. Comme elle est de nature à 
se présenter encore, et qu'elle a été diversement résolue par 
les tribunaux auxquels elle a été soumise, il n’est pas hors 
de propos de l'examiner ici. 

Il s’agit de savoir si les fabricants français ont le droit 
d'employer les marques adoptées par les fabricants étran- 
gers, pour en revêtir leurs produits similaires, au préjudice 
du producteur étranger et du public que l’on trompe sur la 
provenance et sur l'identité du produit. 

Pour préciser la difficulté, il faut remarquer qu'il ne s’agit 
pas de savoir si le fabricant étranger a un droit exclusif à la 
fabrication de ses produits, et si l’industriel français qui se 
livre en France à la même fabrication se rend coupable de 
contrefaçon : l'étranger ne pourrait revendiquer ce droit 
exclusif qu’autant qu’il aurait obtenu en France, soit un 
brevet d'invention, conformément à l’article 29 de la loi du 
5 juillet 1844, soit un brevet d'importation sous l’empire 
de la législation antérieure. Dans notre hypothèse, le droit 
de fabrication n’est pas contesté; la question porte seule 
ment sur le point de savoir si le fabricant français peut mas- 
quer l’origine de ses produits, induire le public en erreur 
sur leur identité, en les couvrant d’une marque étrangère, 
et obtenir ainsi pour sa marchandise la faveur qu'obtient 
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celle du producteur étranger, dont il usurpe le signe dis- 
tinctif. | 

La question peut se présenter soit relhtivement aux mar- 
ques proprement dites ou emblématiques, soit relativement 
au nom du fabricant, qui de toutes les marques est la plus 
naturelle et assurément la plus respectable. Elle peut encore 
se présenter sous un autre point de vue, soit relativement 
à-l’action publique qui tendrait à faire appliquer au fabri- 
cant français, usurpateur d’une marque étrangère, les. peines 
prononcées ‘par les lois protectrices de la propriété des 
marques; soit relativement à l’action civile, qui n'aurait 
d'autre but que la réparation du préjudice moral ou pécu- 
niaire souffert par le fabricant étranger dont la marque au- 
rait été usurpée en France. 

C'est sous ces différents aspects que je me propose d'exa- 
miner la difficulté. | 

(Quelque incomplète que soit la législation qui régit les 
marques de fabrique, un ‘coup d'œil jeté sur l’ensemble des 
dispositions qui la composent fait voir qu’elle s’est proposé 
un double but : elle a voulu protéger à la fois le fabricant 
contre les atteintes portées àsa:propriété, et le consomma- 
teur, victime qu’on immole tous les jours sur iles ‘autels 
d'une concurrence frauduleuse. C'est ce:qui-résulte dettoutes: 
les lois sur la matière, notamment de la loi du 21 germi- 
ndl an XI, et de celle du 28 juillet 1824, aux termes ‘des 
quelles la contrefaçon des marques de fabrique donne lieu: 
à des dommages-initérêts envers :celui: dont la marque a 
été contrefaite, et à l'application de peines plus ou moins 
graves, selon qu’il s’agitüe l’usurpation d'une marque:pro- 
prement dite, ou selon qu'il s'agit de l’usurpation: d'un 
nom. Si la loi n'eût :eu :en vue que l'intérêt du: fabricant 
dont on usurpe la:marque, elle se: serait contentée de'lui'ac- 
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carden des dommages-intérêts; si donc elle prononce de 
plus une peine contre l'usurpateur et met en. mouvement 
la vindicte publique, c’est qu’elle a:en. vue un intérêt plus 
élevé et plus général, l’intérêt de la société, l'intérêt du 
public, contre lequel est toujours dirigée la contrefaçon. 
L'usurpation n’est profitable à l'usurpateur que parce qu’elle 
trompe le public. C’est cette tromperie et le bénéfice qui en 
résulte qui en sont la cause déterminante; ce sont eux dès 
lors que la loi a dû vouloir atteindre, et qu’elle atteint en 
définitive par les peines dent elle:les flétrit. | 
De à il faut de toute nécessité conclure que le dommage 
causé au public étant le même, soit qu'il s'agisse d’une 
marque étrangère, soit qu'il s'agisse d’une marque fran— 
çaise, la loi doit réprimer l'infraction aussi bien dans un 
cas que dans l’autre, parce qu’on ne comprendrait pas pour- 
quoi, lorsqu'elle défend les intérêts du consommateur contre 
les fraudes qui s’exercent.sur les marques françaises, elle se 
désarmerait contre les fraudes qui s’exercent sur les marques. 
étrangères. S'il en était autrement, on arriverait à ce résul- 
tat, que les consommaleurs français ne pourraient faire 
usage des objets de fabrication étrangère qu’à leurs risques 
et périls; ce qui serait un.moyen peu loyal et tout nouveau 
de protéger ce qu'on est convenu d’appeler le travail natio- 
nal. Il y aurait au fond d’un pareil système autant d’immo- 
ralité que de maladresse, puisqu'on sacrifierait l'intérêt de 
tous pour favoriser la fraude de quelques-uns. | 
Aussi la loi du 21 germinal an XI et celle du 28 juillet 
1824 ne font-elles aucune distinction entre les marques 
francaises et les marques étrangères. La loi du 21 ger- 
minal an XI, spéciale aux marques proprement dites, 
n’exigse qu’une seule chose, c'est que la propriété de la 
marque qu'on prétend avoir été usurpée ou contrefaite, ait 
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été préalablement constatée par le dépôt d’un modèle au 
greffe du tribunal de commerce d’où relève le chef-lieu de 
la manufacture ou de l'atelier; mais il est bien évident que 
cette formalité peut être remplie aussi bien par l’étranger 
que par le Français, et aussi bien pour des produits fa- 
briqués à l'étranger que pour des produits fabriqués en 
France. La loi parle, il est vrai, « du greffe du tribunal de 
commerce d'où relève le chef-lieu de la manufacture ou 
de l’atelier. » Mais lorsqu'un étranger établit en France un 
dépôt des produits de sa fabrique étrangère. lelieu où est fait 
ce dépôt peut et doit être considéré légalement comme le 
chef-lieu de la fabrique ou de l'atelier. En employant ces 
mots le chef-lieu de la fabrique ou de l'atelier, la loi montre 
que, même pour les objet fabriqués en France, elle n'a 
pas entendu parler du lieu où les objets sont matérielle 
ment fabriqués, mais du lieu où, après leur fabrication, les 
objets sont centralisés, pour de à être répandus dans le 
commerce. De même donc, pour les objets fabriqués en 
pays étranger, le lieu où ils sont déposés en France, et où 
par conséquent se trouve, en France, le siége du commerce 
du fabricant étranger, est, sous ce rapport, le chef-lieu de 
la manufacture ou de l'atelier, et le dépôt qui est fait de la 
marque au greffe du tribunal de ce lieu satisfait pleinement 
à ce qu’exige la loi du 21 germinal an XI. 

Quant aux noms, qui sont spécialement régis par la loi du 
28 juillet 1824, rien de semblable n’est exigé. On comprend 
que lorsqu'il s’agit d'une marque proprement dite ou emblé- 
matique, ledépôt d'un modèle ait été imposé commecondition 
des droits du fabricant. La marque emblématique étant arbi- 
trairement choisie, 1l peut être nécessaire que lefabricant ma- 
nifeste publiquement qu’il a l'intention de se la réserver. 
Mais il ne saurait en être ainsi quand la marque consiste 
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uniquement dans le nom du fabricant ou dans sa raison de 
commerce. Le nom d’un fabricant ou sa raison de com- 
merce lui appartenant indépendamment du choix qu’il peut 
en faire comme marque distinctive de sa fabrication et an- 
térieurement à ce choix, le fabricant est toujours présumé 
vouloir s'en réserver la propriété exclusive, et il suffit dès 
lors qu’il applique ce nom sur ses produits pour qu’il de- 
vienne la plus certaine de toutes les marques. 

Lors donc que la marque d’un fabricant étranger a été 
déposée, en France, au greffe du tribunal de commerce du -: 
lieu où se trouvent le dépôt de ses produits et le centre du 
commerce qu'il fait en France, soit par lui-même, soit par 
ses préposés, ou, lorsque cette marque consiste uniquement 
dans le nom ou dans la raison de commerce du fabricant 
étranger, ceux qui, en France, contrefont ou usurpent 
cette marque ne peuvent échapper à l’action publique, 
sous prétexte qu'il s'agirait d'une marque étrangère. 
Le dépôt ou l'usage qui en est fait en France, la circulation 
dans le commerce des produits qui en sont revêtus, la sou-— 
mettent à l'empire et par conséquent lui assurent la pro- 
tection des lois françaises, parce que la sincérité de la 
marque intéresse les consommateurs et le commerce fran- 
ais. | 

De l'existence de l’action publique on doit conclure à 
l'existence de l’action privée, c'est-à-dire au droit du fabri- 
cant étranger, ou de son représentant français, d'agir con— 
tre celui qui s’est rendu coupable, en France, de l’usur- 
pation de la marque étrangère, pour obtenir la réparation 
du préjudice moral ou pécuniaire que cette usurpation lui 
a causé. Dès qu’il est constant que cette usurpation constitue 
“un fait coupable atteint par la loi pénale, on ne concevrait 


pas comment tous ceux à qui ce fait cause directement et 
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immédiatement un préjudice, seraient privés du droit :natu- 
rel d’en obtenir la réparation. Si l’action publique protége 
la société contre la fraude de l’usurpateur, l’action privée 
doit protéger le fabricant contre les conséquenees du. vol 
dont il est victime, et la cireonstance que ce fabricant est 
étranger devient ici complétement indifférente. La question 
d’ailleurs est formellement résolue par l’article 16 de la loi 
du 22 germinal an XI, qui porte que « la contrefagon 
des marques particulières que tout manufacturier ou arti- 
san à le droit d’appliquer sur les objets de sa fabrication, 
donne lieu, 1° à des dommages-intérêts envers celui dont 
la marque aura été contrefaite; 2° à l’application des peines 
prononcées contre le faux en écriture privée. » L’action 
publique et l’action privée se trouvent donc ainsi placées 
sur la même ligne et soumises aux mêmes conditions; de 
telle sorte que l’action privée est ouverte dans tous les cas 
où il y a lieu à l’action publique. Et comme il y a lieu à 
l'action publique soit qu'il s'agisse d’une marque étran- 
gère, soit qu'il s'agisse d’une marque française, parce que 
les conditions exigées pour la constatation du droit de pro- 
priété peuvent être accomplies pour les unes comme pour 
les autres , il faut en conclure que l’usurpation des marques 
étrangères donne ouverture à une action privée qu’on ne 
peut refuser à un étranger sans un véritable déni de justice. 
La loi du 28 juillet 1824, spéciale aux noms employés 
comme marques, et qui se borne à modifier la pénalité dans 
le cas d'usurpation ou d’altération de nom, sans rien sta— 
tuer sur l’action privée, ne porte aucune atteinte aux induc- 
tions que fournit la loi de l'an XI, inductions qui me 
semblent tellement frappantes , que j'ai peine à m'expliquer 
comment elles ont pa échapper à d’excellents esprits... 


Ces ra:sonnemen's reposent sur la supposition d’une 
* 
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action publique dont il me paraît impossible de nier lexis- 
tence. Les développements dans lesquels je vais maintenant 
entrer, tout en fortifiant ceux qui précèdent, résolvent 
galement la question pour le eas où l’usurpation d'une 
marque ne donnerait pas ouverture à une action publique. 
Et dans ce cas encore, je n’hésite pas.à. penser qu’on..ne 
pourrait refuser une: action civile en dommages-intérêts au 
fabricant lésé par l’usurpation.de sa marque ou de son nom. 

Les droits qu'un étranger peut exercer en France pro 
cèdent ou du droit civil, ou du droit des gens. 

Aux termes de l’article 11 du Code civil, l'étranger jouit 
en France des mêmes droits civils que ceux qui sont accordés 
aux Français par les traités de la nation à laquelle. cet 
étranger appartient. Mais cette disposition, qui consacre.le 
principe de la réciprocité diplomatique, n’est applicable 
qu'aux droits eivils, et nullement à ceux qui sont fondés 
sur le droit des gens. Si donc les droits cixils ne peuvent 
être exercés en France par un étranger que dans la mesure 
déterminée par les traités quilient la France etla ration. à 
‘laquelle cet étranger appartient, il cn est autrement quand 
l'étranger agit en vertu du droit des gens. Le droit des gens, 
étant le même pour tous leshhommes, peut être exercé par— 
tout et par tous set il est manifeste.dès lors:que pour intes- 
dire à un étranger l’exercice: d’une action fondée sur ce 
droit, il ne suffirait pas de prétendre,qu'aucune loi expresse 
et positive ne le lui accorde: il faudrait de toute nécessité 
établir qu’une loi expresse et positive le lui refuse. 

La difficulté consiste donc à savoir s1 l'aetion d’un fabri- 
<ant étranger contre un Français, en réparation du préjudice 
que ‘lui cause celui-ci en usurpant'en Franec son nom ou 

sa marque, pour en couvrir ses produits, procède :du.droit 
«des gens ou du:droit civil; et dans le cas où elle procéderait 
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du droit des gens, si une loi expresse en interdit l'exercice. 
_ Bien que presque tous les actes de la vie de l’homme soient 
réglementés par la loi civile, ces actes, ou les droits dont ils 
sont la conséquence, ne peuvent être considérés comme 
tenant au droit civil que lorsqu'ils sont l’effet d’une conces- 
sion de la loi. Lorsqu’au contraire ils sont la conséquence 
d’un droit antérieur commun à tous les hommes, ils tien- 
nent au droit des gens et ne changent pas de caractère en 
passant de la loi primitive et non écrite dans la loi écrite, 
qui les constate et en règle l'application. Il suit de là que, 
quoique la propriété des marques ct des noms soil consacrée 
et protégée par nos lois civiles, cette propriété ne cesse pas 
d’avoir son fondement dans le droit des gens et de pouvoir 
être revendiquée en vertu de ce droit. La propriété des mar- 
ques, quand elle est constatée suivant le vœu de la loi, est 
une propriété tout comme une autre, que la loi civile dé- 
clare mais ne crée pas. Ïl en est ainsi, à plus forte raison, 
de la propriété des noms : la propriété du nom qui est 
le signe de la personnalité, existe par elle-même, et n’est 
pas plus d'institution humaine que la propriété même de la 
personne; et en supposant (ce que nous n'avons pas à exa- 
miner ici) qu’un étranger ne fût pas admis à revendiquer en 
France des droits de famille résultant de l'identité de nom, 
et à porter une question d'état devant les tribunaux fran- 
çais, sous prétexte que ces droits de famille, contestés et 
non établis, constitueraient des droits civils, il n’en faudrait 
pas moins reconnaître que lorsque la propriété d’un nom 
n’est pas contestéé, l'étranger auquel il appartient a action 
en France pour se plaindre du dommage qui lui est causé 
par le Français qui en fait un usage nuisible aux intérêts du 
propriétaire. | | 
La marque est une propriété, le nom est une propriété : 
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or, toute propriété est du droit des gens; donc la propriété 
des noms et des marques peut être revendiquée en France 
par un étranger; ou, ce qui revient au même, l'étranger peut 
demander en France des dommages-intérêts à raison du 
tort qui lui est causé par l’usurpation coupable d’une chose 
qui est sa propriété reconnue. | 

Les principes sur lesquels repose cette solution sont 
” ceux de l’article 15 du Code civil qui, en permettant à l’é- 
tranger de traduire le Français devant les tribunaux de 
France pour les obligations par lui contractées en pays 
étranger, le lui permet, à plus forte raison, quand il s’agit 
_ d'obligations contractées en France, que l'étranger jouisse 
ou non des droits civils; et cela sans qu’il y ait lieu de dis— 
tinguer entre les obligations qui résultent d’une convention 
et celles qui résultent d’un délit ou d’un quasi-délit, telle 
que l'obligation de réparer un dommage causé, parce que 
cette obligation, qui est fondée principalement sur le droit 
naturel ou des gens, ne peut être traitée avec moins de fa- 
veur, quand ils’agit d’un étranger, que celle qui serait fondée 
uniquement sur le droit civil. 

Il n’en serait autrement que si la propriété des marques. 
de fabrique était assujettie en France à des conditions préa—- 
lables que l'étranger ne pourrait pas remplir. Or, comme je: 
l'ai déjà dit, si la propriété des marques proprement dites 
doit être constatée au moyen d’un dépôt préalable, cc dépôt 
peut être fait par le fabricant étranger, tout aussi bien que 
par le fabricant français. Lorsqu'il est effectué, le fabricant 
étranger et le fabricant français se trouvent sur la même: 
ligne; la marque est pour eux une propriété qui se trouveæ- 
par conséquent protégée par les mêmes règles, c’est-à-dire + 
par celles du droit des gens, qui dominent celles du droit . 
civil. Quant à la propriété des noms, qui est immédiatement: 
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fondée sur le droit des gens, élle peut sans doute trouver 
aussi un appui dans le droit civil; mais eet appui, qui n'est 
pas nécessaire, n’en change pas la nature. Et alors même, 
ce que je suis loin d'admettre, qu'on pourrait refuser au 
fabrieant étranger le droit de se réserver en Franee la pre- 
priété d’une marque proprement dite, on ne pourrait :lui 
refuser l’usage exclusif de son nom. Le nom ne eesse pas 
d’être la propriété du fabricant étranger à qui 1l appartient, 
par suite de l'emploi qu’en fait ce fabricant pour dis- 
tinguer ses produits; car si la législation française exige 
un dépôt pour constater la propriété des marques in- 
dustrielles, ce dépôt. n’est exigé, ainsi que je l’ai encore 
expliqué, que lorsqu'il s'agit d'une marque emblémati- 
que, et non lorsqu'il s’agit du nom du fabrieant, que 
celui-ci peut mettre sur ses produits pour les individualiser, 
pour les signer en quelque sorte, sans avoir besoin de 
manifester l'intention qu'il a dese réserver son nom, parce 
que c’est là une propriété antérieure à l’usage industriel 
qu'il en fait, et à laquelle il n’est jamais présumé renoncer. 

Il suit de Rà que, dans quelque hypothèse qu’on se place, 
on ne peut refuser en France une action civile aux étrangers 
pour obtenir la réparation du préjudice qui leur est eausé 
par l’usurpation de leurs noms ou de leurs marques. Si, 
comme je crois l’avoir démontré en commençant, cette 
usurpation peut être réprimée par les tribunaux criminels, 
l’action civile devient la conséquence nécessaire de l’action 
publique. Si, au contraire, ce que d’ailleurs je ne crois 
pas admissible, l’action publique n'existait pas, l’action 
civile appartiendrait encore à l'étranger, aux termes du 
droit des gens, dont la protection ne doit jamais lui faire 
défaut, moins en France qu'ailleurs. 

On s’est beaucoup préoccupé, toutes les fois que la 
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difficulté-s'est présentée ; d'une-consédération. qui n'a rien 
de juridique, mais qui: paraît-cependont :avoir exercé:une 
certaine influence sur lasolution contraire des questions qui 
précèdent : je.veux parler de la réciprocité, On.a prétendu 
que dans:.les pays étrangers avec: lesquels la France est en 
relation de-commerce habituel, notamment en Angleterre, 
les marques françaises sont journellement confrefaites; que 
les fabricants français -qui: ont à se plaindre de ces usurpa- 
tions ne trouvent aucune. protection. devant les tribunaux 
étrangers; d’où l’on a. conclu qu'il y aurait une véritable du- 
perie à.accorder, en: France, aux fabricants étrangers, une 
protection ‘qu’on refuse ‘en :pays étrangers aux fabricants 
français. | | 

Je ne sais jusqu'à quel point il est vrai de dire que les 
fabricants français ne:trouvent aucune protection devant les 
tribunaux étrangers. Il résulte, au contraire, d’un mémoire 
de M. Wolowski!, qu’il existe en Allemagne une tendance 
très-prononcée. à réprimer , tant dans l'intérêt du produc- 
teur que dans celui du consommateur, le délit d’usurpation 
des marques étrangères. M. Wolowski cite mêmeiun juge- 
ment ductribunal de Franéfort-sur-Mein , qui, sur :la plainte 
de la maison Jacquesson et fils, de Reims, dontun négociant 
en vins de Champagne avait contrefait les étiquettes , a:or— 
donné la suppression de ces étiquettes, et condamné.le con- 
trefacteur à une amende. 

Quant à l'Angleterre, c’est un point qui me paraît pas 
suffisamment éclairci. J’ai sous les yeux des documents fort 
contradictoires; ce qui autorise à penser que:la question n’y 
est pas résolue avec plus d’uniformité qu'en France. 

Mais ne serait-ce pas une. grande erreur que d’attacher 


4 Inséré dans l'ancienne collection , t. xvr , p. 401 de cette Revue. 
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quelque importance à la réciprocité dans la solution de la 
question qui nous occupe? Parce que les intérêts du con- 
sommateur ne seraient pas protégés en pays étranger, est- 
ce une raison pour ne pas protéger en France les intérêts 
du consommateur français? Parce que, sans aucun souci 
de l'hygiène publique, on laisserait vendre en pays étranger 
des produits sans vertu et peut-être nuisibles, sous la 
fausse garantie du nom usurpé d’un producteur français, 
est-ce une raison pour laisser en France le consommateur 
et le public français exposés aux ruses plus ou moins mal- 
faisantes, mais toujours coupables, des industriels qui mas- 
quent sous un nom étranger le danger ou tout au moins 
l'insignifiance de leurs produits? Le principe de la récipro- 
cité peut être quelquefois une arme utile; mais ici on re- 
tourne l’arme contre soi en prenant le principe au rebours, 
et on s’'empoisonne parce qu'il plait aux autres de s’empoi- 
sonner. 

Cette erreur vient de ce qu'on n’a envisagé qu’une des 
faces de la question : en l’examinant, on a cru qu’elle ne 
touchait qu’à l'intérêt du producteur étranger, et on n’a pas 
vu qu’elle touchait à un intérêt bien plus élevé et bien plus 
général , à l'intérêt du consommateur français. On s’est cru 
désintéressé dans la question, et on n’a pas vu qu’en ju- 
geant contre les autres, on jugeait contre soi. Cela prouve 
qu’en toutes choses l’égoïsme est un mauvais conseiller, et 
qu'il éclaire mal ceux qui se laissent guider par ses fausses 
lueurs. 

Au surplus, on n’est pas habitué en France à le prendre 
pour guide. Si la France s’était toujours renfermée dans les 
limites d’une étroite réciprocité, elle n’aurait pas eu cette 
noble et généreuse initiative dans toutes les grandes ques- 
tions, qui a fait sa gloire et qui est son apanage. La concur- 
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rence et la liberté commerciales rendent plus nécessaire en- 
core la bonne foi commerciale; et s’il fallait sacrifier quel- 
ques intérêts, peu respectables d’ailleurs, pour assurer cette 
bonne foi, la France ne devrait pas hésiter à donner l’exem- 
ple, et à conserver la place qui lui appartient quand il s’a- 
git de marcher à la conquête du progrès et de l’améliora— 
tion matérielle et morale de la société. 


G. Massé. 
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DOCUMENTS 
RSLATIFS 


AU RÉGIME HYPOTHÉCAIRE *. 


INTRODUCTION. 


Le régime hypothécaire se lie à toutes les branches de la législation ; il 
intéresse l’industrie et le commerce comme l’agriculture, les capitaux 
comme les biens-fonds, l’État comme les particuliers. Ses principes re- 
montent à l'origine même des contrats, et son développement graduel se 
règle sur le développement des mœurs. Il est nécessaire d’insister d’a- 
bord sur ce point, pour montrer l’utilité d’une réforme en cette matière, 
el faire connaitre les circonstances dans lesquelles elle se produirait, les 
antécédents qu’il faut consulter pour la réaliser, les résultats qu’on peut 
en attendre. On exposera ensuite le plan suivi dans la publication des : 
travaux demandés aux Cours royales et aux Facultés de droit. Enfin, 
on donnera une analyse rapide de ces intéressants et consciencieux 
travaux. 

Le régime hypothécaire se lie, a-t-on dit, à toutes les branches de la 
législation ; et, en effet, aux unes il emprunte ses points d’appui ouil 
impose ses exigences , aux autres il prête lui-même des secours d’autant 
plus utiles que ses ressoris ont plus d’énergie. 

Il n’est pas une partie du Code civil qui ne modifie ce régime ou qui 
ne ressente son influence. Au premier livre, le droit d’hypothèque se 


1 Notre honorable collaborateur, M. Guyho, procureur du roi à Jonzac, 
continuera prochainement l'examen critique des Documents relatifs au ré- 
gime hypothécaire qu'il a commencé dans notre dernière livraison. En at- 
tendant, nous publions la première partie de l'introduction, qui précède 
ces documents, et qui comprend les vues générales, l'histoire de la lé- 
gislation hypothécaire et une étude de législation comparée sur cette grave 
matière. Ce n’est là qu'un tableau rapide et trop souvent réduit à l'état d'une 
sorte de table des matières, mais il renferme des indications utiles. Nous 
essayerons de les compléter plus tard pour les questions les plus impor- 
tantes. ( Note du directeur de la Zevue.) 
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trouve restreint. par les articles 428, 247, 457, 499, 513, et, en même 
temps, d’autres dispositions du même livre trouvent leur complément dans 
le titre des hypothèques. Tout en laissant au mari sa pleine initiative, 
l'hypothèque offre à la femme une garantie, et assure à sa famille une 
ressource dans Je malheur ; elle ajoute encore au bienfait de la tutelle, 
car ; tandis que celle-ei défeud le mineur contre ses propres faiblesses, 
en le confiant aux soins d’un tiers, elle le protége contre ce tiers lui- 
même. Au second livre, les articles 517 à 526, en définissant les diverses 
classes d'immeubles, les titres 11 et nx, en fixant les attributs. des droits 
de propriété et d’usufruit, déterminent les effets et font ressurtir l’im- 
portance de l’hypothèque qui affecte ces biens ou ess droits. Au troisième 
livre, les articles 806, 871 à 886, 939 à 942, 954, 963,. 1012, 1017, 
4020, 1024, 1069, 1250, 1279, 1299, 1554, 1572, 2059, 29553, etc., ont 
avec le titre des hypothèques une relation intime. Et, sans-entrer dans 
les détails, n'est-il pas vrai, par exemple, que si les contrats translatifs 
de droits immobiliers trouvent une garantie dans la publeité et la spé- 
cialité des hypothèques, celles-ci se consolideraient par la manifestation 
complète de la propriété immebilière avec ses charges et ses démem- 
brements? Plusieurs titres du Code de procédure civile camplètent éga- 
lement ou modifient le régime hypothécaire; ce sent, au livre V de la 
première partie, le litre vr, contenant des règles générales sur l’exécution 
forcée des jugements: et actes ; les litres vi, van et 1x, relatifs aux saisies- 
arrêts, saisies-exécutions et saisies-brandons ; les titres xu, xui et xiv, 
cencernant la saisie imemobikère et l’ordre; ce sontencore, au livre Ier de 
la deuxième partie, le titre x, qui traite de la saisie-gagerie et de la saisie- 
arrêt sur. débiteurs forains ; le titre an, qui a pour objet la saisie-revendi- 
cation ; le titre 1v, qui renferme.les dispositions relatives à a surenchère 
sur aliénation volontaire, et notamment l’article 854:; au livre Il, les titres 
VI, va et win qui régissent la vente des biens immeubles, les partages et 
le bénéfice d'inventaire. 

Le Code de. commerce se réfère aux hypothèques par ses articles 6, 7, 
95, 190, 197, 445 à 445, 500, 5359 à 557, 564 à 575, ete. Bien plus, le 
Code pénal et les lois administratives s'y rattachent également. Ainsi, 
par exemple, le premvier.donne à l'État iun:privilége :pour le rembousse- 
ment des frais de justice en:matière criminelle, £orroctionnelle oude 
simple police ; les secondes protégent, par des droits semblables, le re- 
couvrement, des contributions directes:et le recours du tréser public ou 
du trésor de la couronne: sur des biens.des -compiables, Quelquefois en- 
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core, les lois administratives dérogent au droit commun sur les hypo- 
thèques : l’article 41 du déeret du 17 mars 1808 annule celles qui seraient 
prises par des juifs non patentés pour sûreté de créances commerciales. 
Les statuts mêmes de la Banque de France ont rapport au régime hy- 
pothécaire ; car l’article 7 du rapport du 16 janvier 1808 permet d’immo- 
biliser les actions de cette banque et de les rendre ainsi susceptibles d’hy- 
pothèques. | 

Le régime hypothécaire intéresse, comme on l’a dit aussi, l’industrie 
et le commerce. Combien de fabricants ont dû, pour fonder leur premier 
établissement ou étendre leurs opérations, hypothéquer des propriétés 
foncières! Combien de commerçants ont eu recours au même moyen 
pour échapper à l'extrémité de la faillite ou se relever par un concordat ! 
Quant à l’agriculture, quel est son mobile ? C’est d’abord la bonne dis- 
tribution des immeubles , puis la possibilité d'emprunter à bas prix, et, 
enfin, le désir d'améliorer. Or, la bonne distribution des immeubles tient 
à la facilité des échanges, le faible taux de l'intérêt résulte du crédit, 
l'esprit d'amélioration vient de la certitude de l'avenir, et toutes ces 
causes ensemble ont pour principe commun la sécurité des droits réels, 
notamment de l’hypothèque. En fait, le dernier relevé officiel constate 
qu'au 4°r juillet 1840 les inscriptions hypothécaires s’élevaient, pour les 
seules créances actuelles et liquides, à la somme de 41 milliards 300 mil- 
Îions, et que l’énormité de ce chiffre s’explique principalement par les 
besoins de l’industrie et du commerce, les améliorations agricoles, et 
surtout les transmissions d'immeubles qui préparent ces améliorations. 
Si la multiplicité des ventes d'immeubles et des emprunts sur hypo- 
thèques témoignait de la détresse de l’agriculture , comment done se fe- 
rait-il que, durant la période de 1832 à 1842, période si remarquable 
par les progrès de l'industrie, des richesses, de la population, et par le 
renchérissement des terres, la somme annuelle des prêts hypothécaires, 
en France, se fût élevée de 400 millions à 509,555,003 francs, et que le 
mouvement de valeurs annuellement opéré par les transmissions d’im- 
meubles eût été, d’après les contrats mêmes , porté de 4,094 millions en 
48531, à 1,600 millions en 1842 ? 

Pour apprécier , au reste, à quel point un bon système d’hypothèques 
procure aux capitaux des placements faciles et sûrs, à la propriété fon- 
cière un faible taux d’intérêts, de longs termes et des moyens com- 
modes de remboursement , il suffirait de considérer les résultats des 
banques territoriales partout où les lois ont permis d’en établir. 
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cas échéant, devait ou rembourser ceux-ci-ou: renoncer à ses propres 
droits. Quiconque achetait des terres ne pouvait les affranchir et demeu- 
rait à. la merci de-créanciers inconnus; poursuivi par eux, sa seule 
ressouree était de payer de son argent ou de:subir l'éviction; laissé en 
paix, il restait sous le coup'd'unidanger qui: paralysait-en quelque sorte 
sea :moyens. De là des eautions personnelles, des prix excessifs, des in- 
térèêts usuraires, des aggravations de toute nature dans les conditions 
des ventes et des emprunts ; de là, chose plus fâcheuse encore, la rareté 
des: contrats, la:distribution vicieuse des Mi l'impuissance et l'a- 
baadon de l’egriculture. 

, Dans cette situation , il fallait peut-être les bouleversements des neu- 
vième et-dixième. siècles, pour qu'il fût possible de rétablir les hases du 
erédit foncier. Dès lors, en effet, les intérêts n'étant plus les mêmes, les 
systèmes qui avaient. prévalu jusque-là furent abandonnés. H ne-resta 
qu’un souvenir eonfus du droit romain, et uno tradition incohérente des 
coutumes gauloises, des nsages des Francs, jointe aux. capitulaires des 
premiers. rois. Les penchants naturels des peuples prirent plus de foree, 
et purent facilement faire.triompher des principesqui se trouvaient en 
harmonie avec la situation nouvelle, On s’explique ainsi. comment les 
hommes, à cette-époque, de même qu’au:premier. ge ‘des sociétés, ne 
coasenturent à.être liés que par des contrals qui.avaient, au moyen de 
solennités extérieures, frappé leurs sens , fixé leurs. souvenirs, engagé 
publiquement leur parole ; et comment les seigneurs durent profiter de 
cette disposition pour rendre publiques les ventes immobilières, eux qui 
prétendaient s’être réservé le: domaine direct'de tous les liens compris 
dans leur territoire ; eux qui soutenaient.que, faute de:ee domaine, Île 
vassal ne faisait, en vendanL sa lerre , que: renoncer, au profit d’un tiers, 
à:des avantages qui lui: avaient été eoncédés ; eux qui n’investissaient le 
nouveau venu que moyennant une taxe élevée, etiqui devaient tenir; par 
conséquent, à ee qu'aucune mutation de droits réels immobiliers ne püût 
échapper à leurs regards. La publicité. drs hypothèques; aussi hien que de 
usufruit, des. servitudes et dela: propriété foncière, tel devint donc le 
droit de la France sous la féodalité. La cause de cette publicité était dans 
les instincts de l’homme et les-hesoinside l’époque ; sa formalité. essen- 
tielle fut la saisine ou le nantissement, c’est-à-dire l'inscription du.nouveau 
titulaire sur des regisires tenus par les offieiers: du: seigaeur ;. sa garantie 
reposa sur le principe, que ceux-là seuls acquerraient la propriété ou 
des. démembrements :de ce droit, qui seraient inscrits sur les registres 
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dont on vient de parler; enfin, la conséquence de la publicité fut Ex 
spécialité. | 

Utilisé plutôt que créé par le régime féodal, le principe de la publicité 
devait lui survivre. Il se maintint d’abord au sein des communes ; puis, 
alors même que la France et presque tous les pays d'Europe eurent ac- 
cepté la loi romaine qui était l'expression du progrès à cette époque; que 
l’hypothèque générale clandestine eut reparu, en recevant son dernier 
complément, et qu'aux termes de l’ordonnance de 4559, elle fut liée de 
plein droit à toute convention passée devant notaire, la publicité de l’hy- 
pothèque et des mutations de propriété fut toujours conservée dans cer 
taines coutumes et dans certains pays, nommés par suite coufumes de: 
nantissement, pays de nantisssement. Au nombre de ces coutumes, 
on remarque celles de Boulonnais, Amiens, Péronne, Vermandois, Saint- 
Quentin, Senlis, Laon, Reims, Chauny ; celles de l’Alsace, de la Flandre 
et des Pays-Bas environnant la Picardie ; les anciens statuts des villes de 
Cologne, d’Ulm et de Kiel; ceux de Pologne, qui remontent aux années 
1575 et 1588; enfin les anciens usages soit de l'Écosse , soit de l’Irlande, 
et les statuts donnés par la reine Anne aux comtés d’York et de Middiesex, 
en Angleterre. 

Il y a plus, les inconvénients de la clandestinité étaient partout sentis. 

En vain les prêteurs exigeaient un surcroît de garantie; en vain les ache- 
teurs compensaient, par une baisse de prix, les embarras et les chances 
de leurs acquisitions ; en vain la loi même, venant au secours des uns et 
des autres, pourvoyait, par des décrets forcés et des décrets volontaires, 
à la vente des immeubles, à l’affranchissement des hypothéqués, à l’ordre, 
et à la collocation des créanciers ; de si graves exigences, des procédures 
si longues, si coûteuses, ne servaient qu’à mieux faire comprendre les 
vices du système romain et la nécessité d'assurer dans toute la France 
Ja publicité des droits réels. 
‘’ La première tentative pour y parvenir date de l’année 1581. Un édit 
de Henri IIL ordonna que tout contrat contenant vente, transport ou obli- 
gation de plus de 5 écus, tout testament, tout décret fût contrôlé et enre- 
gistré sur un registre spécial, faute de quoi on n'acquerrail point droit 
de propriété ou d'hypothèque sur les héritages. Mais comme cet édit 
créait un office de contrôleurs des titres, ceux qui étaient intéressés à son 
abolition affectérent: de n’y voir qu’une mesure bursale,'et le firent ré- 
voquer par un autre édit du mois de mai 1588. 

Sully, à son tour, émit le vœu que nul emprunt ne püût se faire sans 
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Telle apparaît l’importance du régime hypothécaire. Quant à son dé- 
veloppement, il fut celui de toutes les lois utiles à la société. Nées des 
besoins et de l’équité, incomplètes et confiantes à leur début, ces lois sont 
bientôt éludées par la mauvaise foi et la ruse. Alors les abus se multi- 
pliant, elles déclinent, le sentiment de leur utilité se perd jusqu’à ce que 
l'accroissement des richesses les rappelle, et qu’une pratique éclairée 
les ressaisisse, les transforme, les applique de nouveau. C’est aussi par 
des phases successives de progrès, de déclin, sous l'influence tour à tour 
dominante d’intérêts opposés, que s’est élaboré le régime hypothécaire. 

Les éléments de ce régime sont la réalité, la spécialité, la publicité, la 
permanence de la garantie. Ils datent de l'origine même des contrats ; ils 
se sont produits d’abord dans l’adage qui s'oblige oblige le sien, puis 
dans la vente à réméré, le gage et l’antichrèse. Mais, pour organiser ces 
éléments, de tels moyens étaient trop faibles ; lorsqu’on voulait échapper 
au vieil adage, il suffisait d’aliéner ses biens ; par la vente à réméré, on 
profitait de la confiance d’un emprunteur ou de sa détresse pour obtenir 
ses champs à vil prix ; le gage et l'antichrèse ne pouvaient, non plus que 
la vente fiduciaire, proportionner la garantie à Ja créance; ils avaient, en 
outre, le fâcheux effet de ne laisser au créancier aucun intérêt même 
éventuel à la gestion prévoyante des immeubles, et de compromettre 
ainsi, avec l'avoir du débiteur, les sources mêmes de la production agri- 
cole. Enfin, si l’on ajoutait à la vente sous réméré une clause de rélo- 
cation au profit du débiteur, on usait d’un remède dangereux ; car, 
la vente cessant alors d’être publique, il devenait facile de tromper 
les tiers. 

Une nouvelle combinaison était donc nécessaire pour assurer, sans 
que cela püût être préjudiciable à d’autres, les droits des prêteurs, et l'hy- 
pothèque fut instituée. L’hypothèque, née du gage, en reproduisit les 
traits principaux : elle n’obligea pas à faire la remise des objets hypothé- 
qués, mais elle feignit cette remise; elle supposa que, par tolérance, 
le prêteur laissait jouir son débiteur jusqu’au terme convenu. Faute de 
payement, elle donna au créancier le droit d'exiger Ja tradition effective 
de l'immeuble, et lui permit de le revendiquer, même contre les tiers. 
Cette revendication faile , elle autorisa encore le créancier à ne se dessaisir 
qu’après-te payement de sa créance, et, en cas de vente du fonds, elle lui 
attribua un droit de préférence sur le prix. Dans le principe, l’hypothè- 
que fut si bien limitation du gage, que l'immeuble hypothéqué à une 
première personne ne pouvait l'être à une autre. 
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C’est en Grèce que cette instilution a pris naissance. On la vit appa- 
raître sous les formes les plus simples : des signes visibles mis sur les 
fonds engagés, de ‘petites colonnes, des poteaux portant une inscription, 
annonçaient au public la nature, le montant des hypothèques établies. Et 
telle était alors la puissance des engagements, que ce sysième resta en 
vigueur durant plusieurs siècles : pratiqué avant Solon , il s’observait 
encore à l’époque où vivait Démosthènes ; bien plus, transporté à Rome, 
il s'y maintint pendant la république et les premiers temps de l'empire. 

Mais un tel mode ‘présentait de graves inconvénients pour les créan- 
ciers aussi bien que pour les débiteurs. À mesure que l’honnêteté des 
anciennes mœurs se perdait, on pouvait craindre que le débiteur ne fit 
disparaître les marques placées sur ses propriétés, afin d'échapper aux 
poursuites judiciaires comme au discrédit. [} devait d’ailleurs voir dans 
le signe de l'hypothèque, soit l'annonce de ses embarras pécuniaires faite 
aux personnes mêmes qui n'avaient aucun besoin de les connaître, soit: 
une lourde entrave jointe à l’intérêt de l’argent déjà fort élevé. Ces in-- 
convénients furent signalés à Rome par ceux-là surtout que la publicité 
des hypothèques arrêtait dans leurs entreprises hasardeuses, et privaït 
des dehors d’une fortune indépendante. Aussi les anciennes formes fu 
rent-elles délaissées peu à peu. D'abord, on toléra l'établissement de l’hypo- 
thèque par simple convention écrite ou non écrite, avec cette seule réserve 
que le créancier muni soit d’un acte public, soit d'un acte privé, signé 
par trois témoins dignes de foi, serait toujours préféré aux autres créan- 
ciers ; puis, la spécialité de l’hypothèque cessent, sa publicité parut inw- 
tile et fut négligée à son tour. Plus tard, on décida même que l’hype- 
thèque, une fois stipalée, serait générale, et que toute hypothèque 
générale grèverail les biens présents et à venir du débiteur. Enfin, l’hy- 
pothèque fut attachée de plein droit aux décisions judiciaires -et aux 
éréances résultant des rapports Kkgaux qui existent entre mari et femme, 
tuteur et pupille, etc. On instilua aussi des priviléges en faveur de 
certains droits exceptionnels dignes par leur nature d’être préférés à tous 
autres. Cet ordre de choses ne fut pas adopté seulement dans l’empire 
romain ; il se maintint-encore dans les Gaules après l’invasion des Francs, 
puisque ceux-ci ne contraignirent pas les anciens sujets de Rome à aban- 
donner leurs propres lois. 

Cependant, il n'offrait de ‘séeurité à personne. Le secret absolu de 
lhypothèque ouvrait une large voie au stelionat. Quiconque prêtait des 
capitaux craignait toujours d'être primé par d’autres créanciers, et, le 
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profit de tout créancier légitime, il autorisait la surenchère après aliéna- 
tion volontaire, et écartait ainsi les fraudes sur le prix de vente. Enfin if 
servait les débiteurs en facilitant leur libération, le public en rendant 
plus rapide la circulation des immeubles, et tous ces intérêts ensemble, 
en prévenant les attaques hypothécaires, en écartant les procédures com- 
pliquées, les formalités dirimantes , les lenteurs, les frais considérables 
cten pure perte qu’entraînaient les décrets forcés ou volontaires. — Il 
faut ajouter néanmoins que, dans ces limites mêmes, l’édit de 4771 n’a 
point paru atteindre le but qu'il s’était proposé. Les créanciers, quoique 
mal informés, étaient forclos par les lettres de ratification; et les ache- 
teurs, au moyen de ces lettres, n’acquéraient pas plus de droits que leurs 
vendeurs touchant la propriété et ses démembrements. Bien plus, l’édit 
de 4771 (art. 35) abrogea l’usage des saisines et nantissements pour ac- 
quérir hypothèque, croyant ainsi pouvoir reproduire celui de 4675 en 
tout ce qui ne blessait point la noblesse, mais oubliant que, pour préparer 
une telle mesure, il avait fallu proclamer le principe même des coutu- 
mes de nantissement. Qu'advint-il? L'esprit publie se souleva dans les 
pays où régnaient ces coutumes, au point que plusieurs Cours de justice 
refusèrent l’enregistrement de l’édit de 1771, et que le roi dut consentir 
à son inexécution dans toute l’élendue de ces pays. 

Cependant les amélierations que la France adoptait si lentement et à 
si grand’ peine s’accomplissaient, se propageaient en Allemagne, là où le 
système romain avait laissé peu de traces, et où les idées, les formes, 
les mœurs féodales s'étaient conservées. La Prusse et l'Autriche entrèrent 
d’abord dans cette voie : en Prusse, l'ordonnance des hypothèques et du 
concours entre créanciers remonte au 4 février 1722; et, en Autriche, 
le nouveau système hypothécaire fut organisé par lettres patentes des 24 
novembre 1758 et 1+" septembre 1763. Ces législations imitées, dévelop- 
pées, généralisées plus tard, reposaient , 40 sur la publicité et la spécta- 
lité de tout droit de propriété, d’usufruit, de servitude, d’antichrèse, 
d'emphytéose, de retour, de résolution, de réméré, de fidéicommis, etc.; 
de tels droits ne pouvaient exister, se conserver*et'se transférer vis-à-vis 
des tiers, par actes entre-vifs ou:par testaments, qu’au moyen de l’in- 
tabulation; c'est-à-dire de l’inseription du propriétaire et'du créancier sur 
un registre publie où chaque fonds avait un compte ouvert, auquel étaient 
portés tous les droits réels qui venaient, soit le grever, soit l’äugmenter ; 
l'intabulation constituait d’ailleurs une présomption légale du droit de 
propriété; sur ka détermination officielle: de l'étendue de chaque pièce 
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de terre, au moyen d’un cadastre qui offrait constamment les limites 
exactes de tous les immeubles et de leurs morcellements successifs; 3° sur 
la protection des simples prétentions de droits: dans ce but, on accordait 
aux tiers acquéreurs, aux créanciers hypothécaires dont les droits étaient 
litigieux, des prénotalions ou inscriptions provisoires qui rendaient leurs 
demandes publiques, en attendant le jugement du litige. Si alors ces de- 
mandes étaient reconnues mal fondées, la prénotation devait être réfor- 
mée; dans le cas contraire, elle prenait rang, comme nenpeos ordinai- 
re, du jour où elle avait eu lieu. 

C’est seulement après 1789, lorsque l’admiaistration publique fut cen- 
tralisée, lorsque les coutumes locales eurent été abolies, les intérêts con- 
traires à la publicité des hypothèques découragés ou vaincus, que la France 
put espérer une réforme sérieuse et générale de ses lois sur cette matière. 
Toutefois, à cette époque, les passions étaient trop vives, les esprits trop 
préoccupés, l'expérience n’était pas assez mûre pour que les hommes 
pussent s’entendre et triompher de l’élan qui les portait au delà du but, 
ou de l'affection qu’ils conservaient pour les traditions du passé. De nom- 
breux projets furent soumis soit à l’Assemblée Constituante, soit à l’As- 
semblée Législative, et restèrent à l’état de rapport. 

La première loi hypothécaire qui fut adoptée est celle du 9 messidor 
an fil, loi curieuse comme monument historique, comme expression de 
Va lutte qu’on vient de signaler, mais dont l’exécution présentait des diffi- 
cultés insurmontables. Cette loi, qui réglait, dans ses 279 articles, le ré- 
&ime hypothécaire, les procédures d'ordre et d'expropriation, la conser- 
vation des hypothèques, se distinguait par trois points principaux : d’a- 
bord, elle repoussait toute hypothèque tacite ou légale; elle ne faisait 
même résulter l’hypothèque des actes privés qu’autant qu’ils étaient re- 
connus par actes authentiques ou par jugements, et, en même temps, elle 
la laissait s’étendre sur tous les biens présents et à venir des obligés et de 
leurs héritiers ; elle allait jusqu’à permettre au créancier de faire inscrire 
son titre dans les arrondissements où le débiteur n’avait aucune propriété. 
En second lieu, la loi de l’an III supprimait hypothèque pour somme in-. 
déterminée ; elle décidait que le droit d’hypothèque ne deviendrait définitif 
que par l'inscription sur un registre public, mais elle accordaitun mois pour 
prendre cette inscription, qui conservait le droit à partir de la date de l’acte 
par lequel il avait été conféré. Enfin elle donnait à tout propriétaire fon- 
cier le pouvoir de prendre hypothèque sur soi-même pour uu temps déler- 
miué au moyen de cédules transmissibles par endossement, et ce jusqu’à 
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qu'il fût déclaré quelles dettes pouvait avoir déjà l'emprunteur, à 
quelles personnes et sur quels biens. Néanmoins l'édit de juin 1606, 
qui renouvelait celui de 1581, ne fut enregistré qu’au parlement de Nor- 
mandie; la même influence agissait toujours, l’hypothèque resta occulte 
et générale. | 

Eafin parut, en 1673, un nouvel édit qui, dans la pensée profonde de 
Colbert, devait perfectionner, par une disposition universelle, l'œuvre 
des coutumes de nantissement. 1l résulte toutefois de son préambule 
même que, par la publicité des hypothèques, on avait en vue moins les 
progrès du crédit que la conservation des fortunes, moins la sûreté des 
prêts et des acquisitions à venir que la connaissance de la fortune des dé- 
bileurs pour que les acquéreurs ne fussent plus troublés dans leur pos- 
session, el que les biens d’un débiteur solvable ne fussent point consumés 
en frais de justice, faute de pouvoir faire paraîlre sa solvabilité. 
Cette indication suffit pour révéler les défauts comme les mérites de l'édit 
de1673. Que faisait-il? Il instituait des registres publics et soumis à des 
formes rigoureuses propres à empêcher toute addition ou suppression 
d’écritures. Il déclarait que « les créanciers dont les oppositions auraient 
été enregistrées seraient préférés, sur Jes immeubles sur lesquels ils au- 
raient formé leurs oppositions, à tous autres créanciers non opposants, 
quoique antérieurs et privilégiés (art. 21). » Il enjoignait ensuite à ceux 
qui acquerraient des immeubles autrement que par succession ou par legs 
. universel de faire signifier aux divers opposants leurs titres de propriété. 
Il exigeait l’enregistrement de plusieurs droits réels, notamment de l’u- 
sufruit créé par convention. Il obligeait tout cessionnaire, héritier ou do- 
nataire d’une créance avec hypothèque, à faire mentionner son titre à 
côté de l’enregistrement de l'opposition. Il voulait que les greffiers fussent 
tenus de remettre, à toute réquisition, des extraits de leurs registres et 
répondissent, sous des peines sévères, de l'exactitude de ces extraits. 
Mais, en même temps, par ses articles 22, 56, 57, 60 et 65, il affranchisn 
sait huit classes de personnes de l'obligation de faire enregistrer leurs 
oppositions pour conserver hypothèque. En admettant, d’ailleurs, le prin- 
_ cipe qu’entre créanciers opposants la date seule de l'opposition fixe le 
rang de l’hypothèque, il faisait rétroagir au jour des contrats ou juge- 
ments les oppositions inscrites dans les quatre mois; il permettait enfin 
que l’hypothèque s’étendit toujours aux biens présents et à venir. Or, si 
les premières de ces dispositions attestent le zèle du législateur pour les: 
intérêts du crédit et des fortunes, on ne saurait en dire autant des secon- 
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des : la généralité, la clandestinité partielle et l’inseriptien différée de l’hy- 
pothèque, choses.utiles.sans ‘doute au: maintien de:quelques: positions 
acquises, sont peur l'industriel, pour Pagriculteur surtout, une cause d'im- 
puissance el:de ruine, ear'elles laissent leur solvabilité ineertaine, -eltes 
réduisent leurs capitaux, leurs ressources, ou aggravent l'intérêt des em- 
prunts et amènent la vente.des propriétés: à vik prix pour échapper aux 
<onséqueneesde ces emprunts. Afin de-mieux mettre-en évidence l’esprit 
de sagesse qui Pavaitdicté , l'édit. de 1673:ne prescrivait aueune taxe 
dans l'intérêt du fisc: Cependant on ne lui tint,pas eompte de ces sages 
<tprévoyantes. dispositions: Il éprouva la plus vive résistance. Les parle- 
meutsine l’enregistrèrent que sur ‘des lettres dejuseion:; et bientôt même 
H-dut'eéder: aux: attaques: des courtisans endettés. Un édit du mois d'avril 
4674 vint révoquer celui de mars 1673, en prétextant.la: difficulté. de. son 
premier élablissement. 

Quaat à l’édit de:juin 1771, il eut aussi en vue:la:consolidation de: la 
propriété, mais ikvoulut ménager:les. intérêts d’une classe trop puis- 
sante, etnégligea eeux .de l’industrie ainsique les besoins du crédit. Les 
principes que Colbert avait fait prévaloir un moment ne:furent. donc point 
remis en vigueur ::on.ne rétablit point, par exemple, la publicité des hy- 
pethèquess et ælles-ci epntinuèrent, malgré l'opposition, à dater du jour 
du. contrat. Seulement. on. s’oecupa de faciliter. Paffranchissement des 
immeubles vendus;-on+ompléta, en.les;perfectionnant, les. formalités: de 
la purge hypothécaire, que l’édit de ‘4675 n’avait fait, pour ainsi. dire, 
qu'ébaucher; aux décrets forcés établis par l’ordonsence de 4551 pour 
le. cas de saisie réelle, auæ décrets volontaires ‘institués pour conférer 
aux ventes. faites à l'amiahleles effets de l’adjudication. forcée, .on suksti- 
tuaiuse: procédure simple qui veillait aux intérêts de tous, et qui:est le 
point. de: départ: de nos:lois sur cette matière. L’édit de 1774 permettnit 
aux acquéreurs: de cennaitre: en:temps- utile: les créanses hypothéquées 
sur l'immeuble acheté par eux; de eonvertir ces créances en-actions sur 
de prix de vente-et: de: les.éteindre en payant:ee:prix; puis de devenir, par 
des lettres de ratification, propriétaires incommutables, même vis-à-vis 
des mineurs, des’-intetdits, des absents, des:femmes mariées; En: faveur 
des créaneiers hypothécaires; œt édit.ordonmait: la publication de :tout 
chtrattransintif d'immeubles, au moyen. du dépôtau:grefe et del’affiche 
pendant deux mois; il autorisait les créanciers ainsi prévenus à s’oppe- 
ser, pendant œæt.inertvalle, aux: lettres de ratification, et déelarait que 
desdites lettres. ne seraient scellées qu'à la: charge. des oppesitions. Au 
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concurrence des trois quarts du prix des biens désignés dans la cédule:. 
Sans doute cette loi ne voulait pas, comme on l’a dit souvent, mobiliser Le 
_solet ébranler ainsi la fortune immobilière de la France; elle tendait seule- 
_ ment à mobiliser les titres du crédit foncier, ce qui n’est pas la même 
chose. Mais, dans cette hypothèse même, elle manquait son but ; car, pour 
l'atteindre, il eût fallu accroître la solidité réelle des créances hypothé- 
caires et faire apparaître au grand jour cette solidité. Or, le législateur ne : 
s’était occupé que des formes extérieures de la transmission des titres, 
et, loin de consolider les cédules, il laissait au conservateur des hypothè- 
ques le soin d’évaluer, sous sa responsabilité illusoire, les biens hypothé- 
qués. Comment, d'ailleurs, pourrait-on soutenir que le code hypothé- 
caire du 9 messidor an III, fût une réponse à l’appel de la loi du 19 prai- 
rial de la même année, qui recherchait les moyens d'opérer un prompt 
relirement des assignats dépréciés, et que les cédules, par leur circulation 
rapide, devaient à leur tour remplacer le numéraire ? Les cédules, trans- 
mises par endossement, pouvaient, tout au plus, équivaloir à des effets 
de commerce. En résultat, ce papier n’eut jamais cours; la loi de l’an II, 
malgré ses cinq prorogations successives, ne put s’exécuter. 

La Joi du 14 brumaire an VIil eut, sur celle de l’an [1I, l'avantage d’è- 
tre praticable; elle était préférable à l’édit de 1673, parce qu’elle veillait 
surtout aux intérêts du crédit, en faisant connaitre toutes les mutations 
d'immeubles et en associant la spécialité de l’hypothèque à sa publicité : 
elle l'emportait aussi sur l’édit de 47714, en créant un mode de purge aussi 
efficace, plus rapide et moins nuisible aux créanciers que les lettres de 
ratification. Néanmoins, ses imperfections nuisirent peut-être à sa durée. 
Elle prescrivait la publicité des hypothèques, et ne dispensait de lin- 
scription que les priviléges accordés soit pour frais de scellés et d'’inven- 
taire, de dernière maladie, d’inhumation, soit pour une année échue et 
celle courante de la contribution foncière et des gages des domestiques. 
Elle n’exigeait pas la spécialité des hypothèques légales non plus que celle 
des hypothèques judiciaires, mais elle faisait peser les premières sur tous 
les biens présents et à venir du débiteur, les secondes sur les seuls biens 
qu’il possédait lors du jugement. Tout en établissant un mode de purge 
facile et sûr, la loi de brumaire an VII laissait à l’acquéreur qui voulait 
purger, la jouissance des termes accordés au précédent propriétaire de 
l’immeuble pour purger lui-même les charges inscrites. Enfin, elle sou- 
mettait à la transcription sur les registres des hypothèques de l’arron- 
.dissement , les actes translatifs de biens et droits susceptibles d’hypo- 


310 __ REVUE DE LÉGISLATION. 


thèques; oubliant toutefois que les hautes râisons de sécurité, de eonfiance, 
d'activité industrielle qui justitient cette mesure, réclament aussi, en fa- 
veur des liers, la publicité d'autres charges fencières que l’examen vigi- 
Jant des titres de propriété ne révèle pas toujours. Peur eompléier la loi 
sur le régime hypothécaire, une autre loi du même jour réglait les ex- 
propriations forcées et les ordres entre créanciers ; mais en voulant sim- 
plifrer les formes, elle ne donnaït pas: aux droits acquis une sûreté 
suffisante, et faisait consacrer par les -tribunaux de nombreuses spo- 
hiations. 
-_ C’est alors que parut le Code civil. Le régime hypothécaire fondé par.ee 
Coée:estiropbien connu pour qu'il soit utile-d’en dennerici Panalyse. Il su£ 
fit d’aikeurs, peur définir son caractère spécial, de direqu’il fut k résultat 
d'une.trausactio® accomplie, sous l’influence du premier consul, entre tes 
partisans de l’édit de 1771 qui abolissait les coutumes de nantissement, 
et les défenseurs-de la loi de brumaire an VIE qui. fondait la publieité et 
la spécialité des hypothèques. 
Les premiers, représentés par Tronchet et Bigot de. Préameneu, soute- 
naient que la publicité viole le secret des familles, affaiblit la bonne. foi 
qui est l’âme des contrats, nuit à la circulation en altérant le crédit, en 
mettaut le prêteur à la merci de l’emprunteur ou d’un notaire, etexpose, 
du reste, les créanciers aux erreurs, aux négligences, aux prévarications . 
des conservateurs. Ils -ajoutaient que la spécialité est incompatible, soit 
avec le. droit commun, qui affecte tous nos biens présents. et à venir à'la 
garantie de nos engagements, soit avec les exigences du créancier, qui 
veut toujours kes plus:amples‘sûüretés. Les seconds, par l'organe de Réal 
et de Treilhard, opposaient l'intérêt des prôteurs et celui des: acheteurs, 
également compromis par. la clandestinité de l’hypothèque. Suivant.eux, 
la loi de brumaire, en exigeant la publicité de toutes les hypothèques, of- 
fruit à l'acquéreur sécurité daas:son acquisition, facilité et sûreté dans sa 
libération; au vendeur, le:moyen .de toucher promptement et saus: frais 
le-prix qui li était-dû; au propriétaire foseier, la jouissance d'un .crédit 
égal à la valeur libre de sa propriétés au-capitaliste et à tout autre, de 
pouvoir de conmaître l’état de ferlune de ceux avec qui il traiteit: Quant à 
Ja spécialité de: l’hyppothèque, ‘elle n’était, aux yeux de Réal et de Troit- 
hard, que:la:condifion : de :sa publicité: -ebe leur semblait découler -de: da 
nature même :du-drof réel qui n'existe et ne-devient utile:que parunedé- 
termination. Au milieu de ces epiaions contraires, le:premier consul ap- 
portait, avec sahaute raison, :ses vastes aperçus, des idées de conciliation. 
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Sans. nier les arautages de la publicité et.derla.spésaialité; qu'il jugeait-ac- - 
quises à.la France depuis: l’an: WiL, il: voyait sortir de l'application .abso- 
lue. de ces principes:la. rune. des-miseurs, des femmes: mariées, et-erai- 
gnaitsurtout de faire. des lais contradictoires: «On no peut, disait-il; établir 
dans:le titre. des hypothèques des principes . différents. de ceux consacrés: 
dans les autres.titres. Or; il. a-été décidé que-les mineurs: étaient sous la 
protection. de la loi;on propose un système qui read.cette protection in- 
efficace : ila été. décidé. que la femme: aurait un recours pour ses droits sur 
les.biens de son mari; ce recours, on veut le readre sans effet... Bétruire 
ainsi: par les formes le principe qu’on a-posé, c’est faire. des lois de fan- 
taisie, des lois aussi mobiles que le caprice qui les a:produites. S'il exis- 
tait beaucoup de lois semblables, il. n°y aurait plus de justice.civile, criil: 
n’y aurait plus de principes. fixes. etconvenus.… x Etle Cosseil. d'État, 
dans sa. séance. du:Q.février 4804, arrêtait, en principe, que. touter hypo- 
thèque: serait publique; que l’hypothèque conventionnelle serait toijeurs 
spéciale; que la sûrelé de la femme mariée et du. mineur devait:ôtre. pré- 
férée. à celle des-acquéreurs et des prêteurs. Du reste, ce n’est.passeule- 
moat au sujet de da, publicité et de la spécialité qu’on doit reconaaitre . 
l'influence qu'exera l'esprit .conciliateur et en. même temps-juste et.po- 
sitif dy premier consul, les mêmes vues générales se retrouvent dans les 
autres parties. du titre. des hypothèques: il n’est pas.un des principes de . 
ce livre qui n’ait son précédent, sa base, dansles lois du passé. 
Cependant le régime: hypothécaire ne pouvait être. dès lors:ni achevé, 
ni déGnitif: une part, l’organisation du pouvoir législatif nuisait. à. da 
perfection des lois;.de l’autre, les prévisions du. législateur furentbientôt 
dépassées, et, par suite, les règles qu’il avait posées durent être. modifiées. 
Aiasi le:prinçipe de la transcription, accueilli d'abord avec faveur, a:.pu, 
assure-ton, disparaître. du projet du Code civil par l’eflet d’uu-retranche- 
ment.inexplicable et sans .qu’aucune résolution.du Gonseil.d’État l’eût 
preserit. Ainsi, faute d’un texte précis qui déeidaàt.si les titnes«le créances 
paurraientêtre inserits.utilement jusqu’au jour de la verte ou jusqu'au 
jour. de la transcription, on parvint plus tard, par une simple énonciation. 
glissée dans l'article-834 du Code de procédure civile, à enlever à x trans- 
cription même l'effet d’arrêter.lecours des inseriptions.sur l’objet vendu, 
et à établir que le créancier qui a omis de faire inscrire. son hypothèque 
avant laccomplissement de celie formalité, ‘conserve .ce droit pendant la 
quinzaine suixante, de sorte, qu’il est facile. aujourd’hui d’hy pothéquer. un. 
immeuble après l'avoir vendu. Ainsi encore. plusieurs lois et actes ont: dû 
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venir éclairer, rectifier ou modifier le système hypothécaire du Codecivil: 


un avis du Conseil d'État, du 4er juin 1807, a déterminé les moyens de 
purger les hypothèques légales indépendantes de l’inscription, lorsque, soit 
la femme ou ses représentants, soit le subrogé-tuteur, sont inconnus, et 
qu'il est impossible dès lors de faire les significations prescrites par l’ar- 
ticle 2194; une loi du 3 septembre 1807 a décidé que, dans le cas de ju- 
gement rendu sur une demande en reconnaissance d’obligation sous seing 
privé, formée avant l'échéance ou l'exigibilité de l'obligation, aucune 
inscription hypothécaire ne peut être prise en vertu de ce jugement, qu’à 


défaut de payement de l'obligation après son échéance ou son exigibilité; - 


une autre loi du 4 septembre de la même année a interprété l’article 2148, 
qui, tout en prescrivant de mentionner dans les bordereaux d'inscription 


l’époque d’exigibilité de la créance inscrite, omettait d’attacher expressé- 


ment à l’omission de cette mesure la peine de nullité; enfin deux avis du 
Conseil d’État, en date des 22 janvier et 22 octobre 1808, ont statué, 1° que 
le renouvellement de l'inscription dans les dix années n’est nécessaire, 
pour conserver hypothèque, qu’autant que l’inscription elle-même a été 
nécessaire pour l’opérer, et que l'inscription , qui a dû être prise d'office 
par le conservateur, sera renouvelée par le créancier; 2° que les adjudi- 
cations d'immeubles faites en justice doivent être enregistrées dans les 
vingt jours de leur date, même lorsqu'elles sont attaquées par la voie 
d'appel. 

Telles sont les imperfections reconnues dans le régime hypothécaire du 
Code civil parle gouvernement lui-même et dès l'origine de ce Code. Avant 
de passer aux critiques inspirées surtout par le sentiment de notre situa- 


tion nouvelle, des immenses progrès de notre industrie nationale et du be- 
soin de maintenir notre droit en harmonie avec nos mœurs, on jettera un 


coup d’œil rapide sur les lois qui, depuis la promulgation du Code civil, 
ont été faites à l’étranger pour fonder la garantie hypothécaire sur la 
double base de l'intérêt industriel et de la sécurité des positions sociales. 

Toutes ces législations peuvent se diviser en trois classes, selon 
qu’elles ont accepté le régime hypothécaire de la France, en le modifiant 
sur quelques points, ou qu’elles ont adopté les principes des lois alle- 
mandes, ou enfin qu’elles n’appartiennent ni au système français, ni au 
. Système germanique. | 

Les législations de la première classe sont : 4° la loi hypothécaire des 
États du Pape, rendue exécutoire le 4er septembre 1816 et complétée par 
l’ordonnance sur les hypothèques du 10 novembre 1834. Cette loi, tout 
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en conservant la généralité et l’indétermination des hypothèques légales 
et judiciaires, porte que nulle hypothèque, même privilégiée, ne pourra 
être opposée aux tiers si elle n’est inscrite (art. 9 et 41); quant à l’or- 
donnance postérieure, elle reproduit les dispositions de la loi de 1816; 
mais elle restreint l’hypothèque de la femme au temps de sa vie et aux 
trois mois qui suivent son décès, celle des mineurs à la durée de la tu- 
telle et à six mois après sa cessation (art. 135); elle veut, en outre, que 
les actes translatifs d'immeubles ne deviennent valables vis-à-vis des 
tiers que par la transcription (art. 183);—2° le Code civil des Deux-Siciles, 
rendu exécutoire à partir du 4° septembre 1819. Ce Code ne maintient 
les hypothèques légales de la femme et des mineurs qu’autant qu’elles 
ont été inscrites, au plus tard, dans l’année qui suit la mort du mari ou !a 
majorité du pupille;—3° les additions faites au Code civil français dansle 
grand-duché de Baden, où, dès 1809, il fut admis que le droit réel de 
propriété et le pouvoir de conférer hypothèque ne s’acquièrent que par 
l'inscription de Pacte translatif sur le livre des immeubles ; — 4° le Code 
civil du canton de Vaud, exécutoire depuis le 4er juillet 1821 , et une loi du 
inèême canton, rendue le 28 mai 1824, pour fixer les conventions dans 
lesquelles l’hypothèque peut être stipulée. D’après le Code vaudois, l’hy- 
pothèque est toujours spéciale et même publique ; mais elle prend rang 
du jour de la passation de l’acte, et non du jour de son inscription sur 
les registres. Ce Code rejette l’hypothèque judiciaire et ne donne à la 
femme une hypothèque pour sa dot qu’autant qu’elle a été convenue d’a- 
vance par un acte contenant, de la part du mari, reconnaissance des ap- 
ports mobiliers de la femme, et que son inscription a eu lieu depuis l’ou- 
verture du droit de reprise. Si, du reste, le mari n’a point d'immeubles 
et compromef, par sa conduite, les valeurs mobilières de sa femme, il 
est permis, soit aux parents de celle-ci, soit à la municipalité, de le con- 
traindre à acheter des immeubles ou à fournir caution, et même, en cas 
de refus, à-voir les biens de sa femme mis en régie aux mains d’un tiers. 
Le Code vaudois est surtout remarquable en ce qu'il place la priorité de 
date des actes authentiques au nombre des causes de préférence sur les 
immeubles:—5° la législation des États Sardes. Celle-ci présente trois pé- 
riodes distinctes qui furent marquées, la première, par un édit de 1814, 
lequel, après avoir abrogé la législation française , rétablit, avec toutes 
les lois existant en 1792, l’hypothèque générale et occulte du droit ro- 
main; la deuxième, par un édit du 46 juillet 4822, qui reproduisit à peu 
près notre régime hypothécaire; la troisième enfin, par le Code sarde, qui 
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s'exéeute depuis.ke: 1er janvier 1838; et dont les : disposilions modifient 
besmocœoup.nos lois sur les hypothèques, tout en conservant plusieurs de 
leurs principes. Entre autres innovations, le Code sarde règle avec net 
tek: le coneours, l’ordre de préférence des divers priviléges, et soumet à 
linscription:tous ceux:qui portent sur des irmmeubles; il maintient lle 
prineipe de la généralité pour les hypothèques légales et-judiciaires, mais 
il décide que, faute d’avoir été inserites dans les trois mois à partirdu fait 
qui leur a donnéilieu, eHes ne prennent rang que:du jour-de leur inscrip- 
tion. Pour assurer, d’ailleurs, l’inseription en temps utile des hypothèques 
légales, certains devoirs sont prescrits, avec la sanction de peines sévères, 
aux cemptables, en ce qui concerne l’hypethèque de l'État, des commu- 
nos et des établissements publics; aux maris, aux ascendants, aux notai- 
res, relativement à l’hypothèque des femmes pour la conservation de 
leur dot; aux tuteurs, en ce qui touche l’hypothèque de leurs pupilles; —- 
6° le Code d'Haïti, promulgué en 1826; ilreproduit presque textuellement 
les dispositions de notre Code civil relatives aux priviléges et hypothè- 
ques, ainsi qu’à l’expropriation forcée; —7° le règlement général établi pour 
le grand-duché de Toscane, le 2 mai 1856. D'après .ce règlement , les 
priviléges et hypothèques, sans exception,:sont saumis à l'inscription; 
l’ordre de préférence des priviléges entre ‘eux est réglé par la loi.. Quant 
à l’hypothèque, si elle est légale, elle. frappe, par son inscription, tous 
les biens présents et à venir du débiteur; si elle est: judiciaire, elle doit 
être inscrite spécialement sur chacun des immeubles qu'elle affecte. En 
cas de vente forcée, l’adjudication purge entièrement la propriété de tout 
droit réel à l'égard duquel les actes conservatoires n'auraient: bas eu lieu 
en temps utile;—8° le Code civil des Pays-Bas, devenu exécutoire le 4« oc- 
tobre 4838. 1l consacre ( art. 671) le principe.:que la propriété d’un im 
meuble ne s’acquiert que par la transcriplion du titre: dans: un:registre 
public; il ne reconnaît ni hypothèque judiciaire, ni hypothèque légale; i} 
admet-seulement des hypothèques spéciales soumises. à la nécessité de 
l'inscription: (art. 41224); —99 le Code civil de la Louisiane, promulgué le 
42 avril 1824 et exécutoire à partir du 20 juin:1824.. Ce Code, qui offre 
de très-grands rapports avee le nôtre, déclare notamment.{art. 5208) que 
l’hypothèque existe indépendamment de touteinscription,:au.: profit. de 
la femme sur des biens de son mari, en ce qui touche :ses droits dotaux; 
et en faveur dés mineurs, des interdits et des absents, sur les -biens de 
leurs tuteurs, curateurs,-elc.;, etc. | 

Les législations suivantes, qui ont pris pour base le principe du régime 
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germanique, forment la seeonde classe : 1° le Gode civil autrichien de 
4811, qui a confirmé Fordennance hypothécaire de 1781, et l’édit pro- 
mulgué à Milan le 19 juin 1826;—2° les lois des 22 mai 1822, 16 juin de la 
même année, et 51 mars 1834, qui améliorent le système. hypothécaire 
de la Prusse, en l’introduisant:dans les provinces de l’ancienne Suxe et de 
l’ancien duché de Westphalie;—-3? la loi hypothécaire de Bavière, promul- 
guée le 4er juin 1822;-—4° la uouvelle loi de Wurtemberg, sanctionnée le 45 
avril 482%, Cette loi et celle de Bavière sont regardées comme le résumé 
le plus fidèle du système germanique, et reproduisent, en effet, les. deux 
modificatiens principales de ce système: la première, en ouvrant un 
compte distinct à chaque propriétaire; la seconde, en établissant le bilan 
de chaque prepriété;—5" la loi de Mecklembourg-Schwerin, rendue le 22 
décembre 4829;—6° les lois portées, en 4824 et 1830, dans le grand-duché 
de Hesse, et deux projets, l’un de 1832, l’autre de 1835, ayant pour but 
de eompléter ces lois; —7° les lois du grand-duché de Saxe-Weimar, savoir: 
Ja loi du 20 avril 4835, qui subordenne la transmission de la propriété des 
immeubles à l'inscription du nouveau propriélaire sur le registre des 
droits fonciers; la loi du 6 mai 1839, qui admet tous les principes du sys- 
tème germanique concernant la publicité et la spécialité de l’hypothèque; 
la loi du 42 mars 1839, qui met le cadastre en harmonie avec le nouveau 
régime hypothécaire, et celle du 7 nai 1839, sur l’ordre de concours entre 
les créanciers; —8° les deux lois du 4 juin 4829 et du 25 janvier 1836, qui 
abolissent, dans le royaume de Saxe, les hypothèques légales, mais ac- 
cordent un privilége personnel aux femmes mariées, mineurs, inter- 
dits, au fisc et aux établissements publics, dans les divers cas où d’autres 
législations leur donnent une hypothèque légale !;— 9° la loi hypothécaire 
de la Grèce, en date du 41 août 1856, laquelle, en admettant les hypo- 
thèques légales et judiciaires, veut que ces hypothèques soient publiques, 
et que leur inscription n'ait lieu que pour une somme fixe, sur des im- 
meubles désignés;—10° enfin, en Suisse, la nouvelle loi hypothécaire de 
Fribourg, du 23 juin 1832; la troisième partie du Code civil bernois, en 
vigueur depuis le 4e avril 1851; la loide Lucerne, du 6 septembre 1831, 
et le Code civil lucernois, du 24 décembre 1858; la loi de Saint-Gall, du 
49 novembre 4851; la loi de Thurgovie, du 20 juin 4832; celle d’Appen- 
zell, du 50 juin 1835; les lois de Bâle, en date des 5 mars 1808 et 4oc- 


_* Une loi hypothécaire nouvelle est intervenue en 1843; nous la ferons 
connaitre. | (-Nete du directeur de la Revue. ) 
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tobre 1826, et l'ordonnance rendue par le même canton le 20 mai 1815; 
le Code civil du Tessin de 1837, art. 1142 et suivants; la loi de Soleure, 
du 93 février 1838; la deuxième partie du Code civil d’Argovie, présentée 
au pouvoir législatif en 18390, et le projet de loi sur la publicité des droits 
réels et hypothèques, présenté en décembre 1827 au Conseil représentatif 
de Genève.— Or, on se le rappelle, le principe distinctif du système ger- 
manique et de toutes les législations qui ont adapté ce système, c’est 
que l'inscription comme propriétaire sur les registres publics fait preuve 
du droit de propriété; et, de ce principe, il résulte que la propriété im- 
mobilière et les droits réels, les clauses résolutoires, les baux, les charges 
diverses qui grèvent cette propriété ne s'acquièrent, ne se conservent, 
ne se perdent qu’avec l’inscription; que nulle inscription d’hypothèque, 
nulle cession, radiation, ou protestation ne saurait avoir lieu qu’après 
vérification, par l’autorité publique, de la légitimité de la dette, de l’iden- 
tité des parties, du consentement et de la capacité du débiteur, du droit 
de propriété de celui qui fournit hypothèque; que, pour aucun objet ni 
aucune personne, il ne peut être fait exception à la règle de la publicité 
et de la spécialité; que, jusqu’à l’inscription, ce qu’on nomme hypothé- 
que légale ou judiciaire n’est qu’un titre pour obtenir hypothèque; que 
les actions immobilières n’ont elles-mêmes caractère de réalité qu'autant 
qu’elles sont inscrites; que, faute d'inscription, on ne possède aucun 
droit de suite contre les tiers détenteurs, et qu’ainsi la vente et le bail 
confèrent une simple créance contre celui qui a souscrit de tels contrats. 
Mais plusieurs des législations précitées, nolamment celles de Fribourg 
et d’Appenzell, n'autorisent l’hypothèque conventionnelle que pour cer- 
tains engagements, rendent même l’usage de cette garantie onéreux ct 
difficile par les conditions ou les formalités qu’elles exigent. D'autres, 
comme le Code bernois, ne permettent de constituer hypothèque qu’en 
justice. D’autres encore, par exemple le Code civil de Lucerne, suppléent 
à l’hypothèque légale en faisant consigner dans une cuisse publique les 
titres et valeurs qui appartiennent à des personues sous tutelle; en con- 
traignant les maris eux-mêmes à déposer le capital des apports de leurs 
femmes, si l'autorité supérieure l'exige, et ne les autorisant à employer 
ce capital à leur profit qu'avec le concours du Conseil communal, du 
Conseil de bailliage ou du Conseil d’État. 

li faut ranger dans la troisième classe, comme se distinguant du sys- 
tème français aussi bien que du système germanique : en Allemagne et 
pour la ville de Lubeck, deux ordonnances des 6 juin 1818 et 22 mai 
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1820, lesquelles, touten soumettant les diverses hypothèques à l’inscrip- 
tion, veulent que ces hypothèques frappent de plein droit l’ensemble des 
biens du débiteur ; pour le duché de Brunswick, une loi du 26 mars 1825, 
qui dispense de l'inscription les hypothèques des femmes, des mineurs, 
des interdits et celles du fisc, des communes, des corporations : cette loi 
se fonde sur ce que le législateur s’est convaincu, par un grand nombre 
d'essais infructueux, « que certaines hypothèques ne pouvaient, sans in- 
justice, être subordonnées à linscription »; et toutefois, elle restreint cette 
dispense au délai d’un an, à partir du fait qui a donné ouverture à l'or- 
dre ; pour le duché d’Oldembourg, une ordonnance du 44 octobre 1814, 
qui conserve l’hypothèque générale, et même permet de l’étendre aux 
meubles, mais aussi qui soumet à l'inscription toutes les hypothèques 
légales, judiciaires ou conventionnelles, et veut que les créances, pour 
sûreté desquelles ces hypothèques sont prises, soient évaluées en une 
somme fixe. 

En Angleterre, il n'existe pas d’hypothèque conventionnelle propre- 
ment dite. Seulement, pour garantir au prêteur la restitution de ce qui 
Jui est dû, l’emprunteur lui transfère la possession légale d’un immeuble, 
et stipule qu’en cas de remboursement du prêt dans un certain délai, 
cette possession sera restituée. Ce contrat est appelé mort-gage (mor- 
tuum vadium). Le prêteur, ou mort-gagé, n’entre pas toujours en pos- 
session réelle de l’immeuble, mais rien n’empêche qu’elle lui soit donnée. 
Faute de remboursement au jour convenu, l'immeuble est définitivement 
acquis au prêteur d’après le droit strict de la common Law; mais afin 
que l’emprunteur, ou mort-gageant, ne soit point dépouillé d’un im- 
meuble important par suite d’un prêt de bien moindre valeur, les Cours 
d'équité sont autorisées à interposer leur autorité. Si le mort-gageant, 
offrant le payement réel de sa dette en principal, intérêts et dépens, fait 
assigner le mort-gagé devant une de ces Cours pour obtenir la restitution 
de son immeuble, il peut être fait droit à sa demande. Aux termes de la 
dernière loi sur la matière, stat. 3 et 4, Guillaume IV, ch. xxn, sect. 28, 
cette action de l’emprunteur n’est plus recevable après le délai de vingt 
ans, à partir du jour où, conformément au contrat, le prêteur est entré 
en possession de l'immeuble engagé, ou du jour où il a reconnu par écrit 
le droit du mort-gageant de réclamer la restitution de cet immeuble, 
sauf au mort-gagé à rendre compte des fruits qu’il aurait perçus. D’un 
autre côté, il est permis à celui-ci, tant que le prêt ne lui a pas été rem- 
boursé, de porter devant les Cours d'équité une action tendant à con- 
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traindre l’emprunteur ou à lui rembourser la somme prêtée, ou à comp- 
ter avec lui relativement aux fruits, dans un délai fixé par la Cour, faute 
de quoi le. mort-gageant sera définitivement ferclos. de la faculté de ré- 
clamer la restitution de l’immeuble. Le propriétaire d’un immeuble peut 
constituer plusieurs mort-gages fictifs qui prennent rang suivant leur 
date ; mais rien n’oblige à rendre ces mort-gages publics, et la répression 
des fraudes auxquelles ils donneraient lieu appartient aux Cours d’é- 
quité. 

H existe encore, en Angleterre, une espèce. d’hypothèque judiciaire : 
le eréaneier peut requérir la confection, par le greffier de la Cour com- 
pétente, d’un tableau général des jugements rendus contre le débiteur, 
et, à partir de la confection de ce tableau, ceux qui ont obtenu des juge- 
ments sont préférés aux acquéreurs ou aux morts-gagés postérieurs. 
L'État jouit d’un droit de préférence sur les biens des comptables, sans 
inscription ni autre mention dans un registre public. La jurisprudence 
reconnait aussi au vendeur un privilége pour le prix de vente non payé. 
.La femme etle mineur n’ont pas d’hypothèque légale ; mais au. moindre 
soupçon, tout parent ou ami du mineur peut s'adresser à la Cour d’é- 
quilé, qui demande au tuteur compte de sa gestion, et prend ensuite 
toutes les mesures que la prudence prescrit: tantôt cetie Cour révoque 
Àe. tuteur et fait gérer les biens du pupille par des mandataires, tantôt 
elle se borne à lui enjoindre de verser dansses propres caisses les sommes 
4léjà perçues, et lui interdite rien toucher à l’avenir au delà de ce qui 
est fixé pour les besoins personnels de Pincapable. La femme, à son tour, 
peutremeltre, par contrat de mariage, la gestion de sa fortune à des fi- 
déicomumissaires nommés par elle, ou, sans faire aucune réserve, laisser 
cette gestion à son mari ; et alors, si des, plaintes s'élèvent, soit contre 
les fidéicommissaires, soit cantre l’époux, des poursuites sont dirigées, et 
da Cour d'équité prononce comme il vient d’être dit au sujet du :mi- 
aeur. | 
La doctrine des mort-gages a aussi été admise dans les colonies qui 
forment aujourd’hui les États-Unis d'Amérique. Enfin, la législation .et la 
jurisprudence de l'Écosse, qui, dans beaucoup de matières, diffèrent de 
celles de l'Angleterre, reconnaissent un mode de garantie qui est analogue 
. au mort-gage et qu’on nomme wadsel : le créancier peut aussi obtenir 
en justice, contre le débiteur, une sentence qui lui défend d’aliéner ses 
mmeubles. 

Les critiques dirigées contre notre régume hypothécaire ont eu surtout 


RÉGIME. EYPOTHÉCAINE. 319 


pour.objet.: 4° la non-publicité du bilan des -prepriétés et des rapports 
spéciaux qui unissent chaque débiteur à l’immeuble par lui ‘donné en hy: 
pothèque. IL est tinpossible, at-on dit, de connaitre d’une manière cer- 
taine toutes les charges qui grèvent un fonds ; de s'assurer, quelques 
soins qu’on:prenne,-de l’existence-et de l'étendue réelle-des dreits immo 
biliers de son débiteur. 2 La clandestinité, la. généralité et l’indétermina- 
tion des hypothèques légales du mineur et de la femme mariée. La clan: 
destinité permet de-dissimuler les chances d’éviction .qui. menaeent un 
propriétaire, et de tromper ainsi la foi des prêteurs et des acheteurs ; la 
généralité développe les inconvénients de la clandestinité, l’indétermina- 
tion les perpétue : l’une ne laisse au mari et au tuleur aucune propriété 
pleinement disponible, l’autre réserve à la femme et au pupille le droit de- 
se faire colloquer éventuellement chaque fois qu’il $’ouvre uu ordre, et de: 
retarder indéfiniment la collocation utile des autres créanciers. 3° L’ex- 
tension des mêmes hypothèques au delà des limites dans lesquelles les 
motifs de leur existence sont applicables, puisque ces hypothèques 
sont maintenues , au profit du mineur, après sa majorité, au 
profit de la femme, après la mort de son mari, et même au prufit de 
tout héritier, légataire, donataire, cessionnaire de l’un ou de l’autre. 
4° L’insuffisance du secours offert aux tiers contractants par Îles ar- 
icles 2136 à 2159. Comment, par exemple, espérer le concours du su- 
brogé-luteur en cas de tutelle légitime des père et mère? Les parents: 
de la femme ou du mineur connaïitront-ils toujours la situation des biens. 
que frappe l’hypothèque légale, et qui doivent être l'objet de Pinscrip- 
tion ? Peut-on compter, à cet égard, sur l'assistance du tuteur ou du mari, 
lorsque leur intérêt les porte à se taire, et lorsque, du reste, la peine cu 
stellionat n’a rien qui les effraye? 5e La non-publicité des contrats de 
mariage, et les dangers qui en résultent, surtout si l’on fait remonter 
l’hypothèque légale de la femme à la date du contrat, car souvent cet acte 
précède de plusieurs jours le mariage. 6° 'L’insuffisance de l’hypothèque- 
légale pour la protection même de la femme ; le prêteur veut que celle-ci 
renonce à son droit de préférence, il exige qu’elle s'engage solidairement 
avec son mari, et le bénéfice de la loi tourne ainsi à.son préjudice. 7° Le 
trop grand nombre de priviléges sur les immeubles, et leur effet rétroac- 
tif, 8° L'absence d’un principe clair, précis, équitable, ou: d'une classi- 
fication nominative qui fixe le rang des priviléges «entre eux : elle: engen- 
dre des débats eatredes créanciers, et donne lieu à: des retards inévitables: 
daus les:procédures d'ordre. 9° Les difficultés qui: résultent du: concours. 
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des hypothèques générales avec les hypothèques spéciales. Quand toutes 
les créances sont également sacrées, on ne saurait, dit-on, permettre ni 
au possesseur d’hypothèque générale de ravir le gage de l’une plutôt que 
de l’autre, ni aux tribunaux eux-mêmes d’invoquer une subrogation qui 
n’est pas dans la loi, pour faire supporter à certains créanciers seulement 
le résultat d'une chance commune. 10° Les fôrmes trop compliquées et 
mal définies des bordereaux d'inscription : minutieuses, souvent inutiles, 
elles engagent à un trop haut degré la responsabilité des fonctionnaires 
qui doivent les remplir ; incertaines quant aux suites de leur inaccom- 
plissement, elles font naître de nombreux procès, que quelques mots 
ajoutés dans la loi auraient empêchés. 41° Le renouvellement décennal et 
forcé de l’inscription hypothécaire. On se plaint des rigoureux effets de 
cette obligation, des déchéances, des pertes inattendues, des troubles 
qu’elle amène. On insiste sur son inutilité, puisque le mécanisme de notre 
système de conservation hypothécaire, reposant sur un répertoire qui indi- 
que, sous le nom de chaque individu, toutes les inscriptions prises con- 
ire lui, toutes les transcriptions d'actes où il figure, soit comme acqué- 
reur, Soit comme vendeur, et, en outre, sur une table des noms propres 
qui renvoie aux comptes ouverts dans le répertoire, la suppression du 
renouvellement décennal simplifierait les recherches, et n'aurait d'autre 
inconvénient que d’obliger le conservateur à garder près de lui quelques 
registres de plus. 12° Les embarras et souvent l’inefficacité de la purge 
hypothécaire. On reconnait aujourd’hui trois modes de purge : le premier, 

déterminé par les articles 2181 et suivants du Code civil, lorsqu'il existe 
des inscriptions sur les biens des maris et des tuteurs ; le deuxième, ré- 
glé par l’article 2194; quand il n’a pas été pris d’inscription sur ces biens; 
le troisième, enfin, créé par un avis du Conseil d’État, du 4er juin 4807, 
pour le cas où, soit la femme, soit ceux qui la représentent, soit le su- 
brogé tuteur. sont inconnus de l'acquéreur. Or, on reproche au premier 
de manquer son but par suite de l’inutile complication de la procédure 
qu’il entraine, et aux deux autres de ne pas donner une sécurité complète 
au créancier, et de compromettre les intérêts même que l’hypothèque 
légale doit conserver. Ces moyens, ajoute-t-on, ne peuvent non plus 
préserver l’acquéreur, car celui qui, ayant régulièrement purgé, devrait 
se croire paisible possesseur, reste à la merci d’un vendeur négligent ou 
malintentionné, qui revient le poursuivre par la voie détournée de la 
clause résolutoire. 43° L'article 2128, qui restreint inutilement Ja liberté 
des contrats, en déclarant que les actes passés en pays étrangers ne peu- 
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vent donner hypothèque sur les biens de France , sans même permettre 
aux tribunaux d’ordonner l'inscription, après avoir pris connaissance des 
faits. 44° Le maintien de l’hypothèque judiciaire, et en tous cas la dis- 
pense de mentionner dans l'inscription de cette hypothèque l’espèce et la 
situation des biens qu’elle frappe. 15° Le danger de prêter à une personne 
qui gère les intérêts d’un mineur, dans le cas de l’article 395, cette per- 
sonne devant répondre de sa tutelle de fait comme d’une tutelle légale 
ment conférée. 46° Le désaccord entre Particle 834 du Code de procédure 
Civile et les bases fondamentales de notre droit civil; car, suivant ceux 
qui l’attaquent, cet article suppose que l’hypothèque, bien que non in- 
scrite, existait avant la vente, et alors il viole la règle générale, qui fait 
de l'inscription le complément essentiel de l’hypothèque, ou, s’il n’admet 
vas cette supposition, il est contraire au principe qui veut que la pro- 
priété et ses attributs, dont fait partie le droit de créer des hypothèques, 
s’acquièrent et se perdent, même à l'égard des tiers, par le seul effet de 
conventions ayant date cerlaine. 47° Le défaut de publicité des transferts 
d'inscription, qui permet à un créancier d’abuser de son droit de cession, 
et de vendre à plusieurs personnes successivement la même hypothèque. 
48° L'absence de moyens qui mobilisent les titres hypothécaires. Pou- 
voir transporter une créance, c’est pouvoir la recouvrer, et le recouvre- 
ment facultatif a pour effet certain la baisse si désirable du taux de l’in- 
térêt : cependant le transport des créances hypothécaires n’est aidé chez 
nous ni par des opérations de bourse, ni par la brièveté de leurs termes 
de payement, ni par un endossement sûr, rapide, ni par la solvabilité 
manifeste des signataires. II faut qu'avant de livrer ses fonds, le capitaliste 
vérifie Ja capacité de l’emprunteur, la nature et la réalité de ses droits 
sur les biens hypothéqués, la valeur vénale des mêmes biens, le nombre 
et l'importance des charges qui les grèvent. Il faut qu'après avoir confié 
son argent, le prêteur coure des chances que les recherches les plus at- 
tentives ne sauraient éloigner, et se résigne encore, au jour de l'échéance, 
soit à la concession de nouveaux délais, soit aux lenteurs et aux frais 
d’une saisie immobilière. Enfin, on signale les graves effets de notre ré- 
gime hypothécaire dans l’ordre économique : le possesseur du sol, n°é- 
tant jamais sûr d’une propriété pleine, incommutable, hésite à engager des 
valeurs dans la terre, et recule devant toute amélioration; le capitaliste, 
craignant toujours de voir son gage enlevé ou réduit, soit par des hypo- 
thèques légales même étrangères à son débiteur, soit par des demandes 
en revendication, en déclaration de servitudes et autres charges fonciè- 
XXE 21 
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res, refuse son Concours au propriétaire, ou élève pour lui le taux de.ses 
avances ; le public n’ose acheter, échanger, prendre à ferme ou à loyer 
aucun immeuble; les conditions du crédit foncier s’aggravent faute de 
garantie, et, par la mavaise distribution du sol, par l’insuffisance des.ca- 
pitaux, l’agriculture reste stationnaire ou dépérit. 

Ces reproches ne sont pas venus seulement des jurisconsultes, des 
économistes; une révision de nos lois sur les priviléges et hypothèques a 
” été réclamée par.des hemmes éminents dans la pratique des affaires pu- 
bliques et de l’industrie. On se rappelle les efforts de Casimir Périer, le 
concours ouvert par lui dès l’année 1896, le programme et les résultats 
de ce concours. Onse souvient aussi qu’en 1856, à l’occasion d’une péti- 
tion présentée à la Chambre des Députés, l’urgence d’une réforme 
hypothécaire parut être reconnue; et depuis 1830, des vœux,pour cette 
réforme ont été émis chaque année .par les Conseils généraux d’un grand 
nombre de départements. 

C’est dans ces circonstances que M. le garde des sceaux a cru devoir 
consulter la Cour de cassation, les Cours royales, les Facultés de droit, 
et demander à son collègue au département des finances divers documents 
qui ne pouvaient être recueillis que par l’administration de l’enregistre- 
ment et des domaines. Il se conformait, en procédant ainsi, à un ancien 
usage, qui a également été suivi dans ces derniers temps, puisque les 
grandes ordonnances de 1731 et de 1755 avaient été préparées par unesérie 
de questions adressées aux parlements, et que notre Code civil ainsi que 
d’autres lois plus récentes ont été précédés aussi de propositions soumi- 
ses à la magistrature. 

Toutefois le garde des sceaux n’a pas communiqué aux Cours et aux 
Facultés de droit un projet de loi arrêté dans son ensemble: il s’est 
borné à réclamer d'elles des vues. générales et à fixer leur -attention sw 

quelques points principaux. Les bases mêmes du régime hypothécaire 
avaient été mises en question, et il ne fallait pas que personne püût se plain- 
dre qu’on eût gêné le développement de sa pensée; mais tout en lais- 
sant un libre cours aux esprits, on devait leur assigner un butcommun. 

L'appel du garde des sceaux a été entendu; de savantes, d’utiles ob 
servalions, qui attesteraient seules l'expérience et les lumières des ma- 
gistrats ou des professeurs dont elles émaneat, ont été transmises à 
chancellerie. 


‘ Séance du 16 avril 1836. Moniteur du 17, p. 769 
+ 
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y a déjà plusieurs années, M. Fremery fit paraître un 
euvrage devenu célèbre, où il déplore à plusieurs reprises 
que le droit commercial ne soit pas resté tout à fait distinct 
du droit civil; les jurisconsultes qui en ont, les premiers, 
tracé les règles, n’ont pas cru en effet qu’il pût être affranchi, 
si ce n’est exceptionnellement, du droit commun. MM. De- 
lamarre et Lepoitevin, en publiant leur ouvrage sur lc con- 
trat de commission, ont été plus loin. Ils ne se contentent 
plus de se plaindre d'un pareil état de choses, il8 le nient; à 
les en croire, on admet à tort, même de nos jours, que le 
droit commereial soit une simple dérogation au droit civil; 
il en diffère tout autant que le droit pénal ox le droit admi- 
nistratif; et là où les lois spécialement écrites pour le com- 
merce sont insuffisantes ou muettes, ce n’est pas au Code 
civil qu'il faut se reporter, mais bien à l'équité, aux usages 
et à l'intérêt du commerce. 

Cette opintron a été combattue dans cette Revue même par 
M. Troplong, lorsqu'il rendit compte des premiers volumes 
de leur ouvrage (ancienne série, t. xv1, p. 47). La réponse 
parut à Beaucoup tout à fait péremptoire; MM. Delamarre 
et Lepoitevin n’en ont pas jugé ainsi, et dans le troisième 
volume qui vient, de paraître, ils persistent dans leurs prin- 
eipes-et les appuient de nouvelles raisons; nous avons pensé 
qu’il serait peut-être utile de les examiner. 

Laissant de côté cette fois le droit romain et eelui du 
moyen: âge, ils. arrivent aux Codes qui nous régissent : « EH 
est en quelquesorte passé à l’état d’axiome, disent-ils, que 
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le Code de commerce n'est qu'une exception au Code civil. 
Comment cette opinion a-t-elle pu s'établir? N’en cher- 
chons pas l’origine dans la discussion des deux Codes au 
sein du Conseil d'Etat, et moins encore, s’il est possible, 
dans le discours préliminaire du Code civil, dont les fon- 
dâteurs proclamèrent hautement l’incompatibilité des lois 
civiles avec l’esprit des lois commerciales » (T.ur, n° 13, 
p. 27). MM. Delamarre et Lepoitevin soutiennent en effet 
que l'opinion contre laquelle ils s'élèvent ne fut formulée 
et érigée en principe qu'en 1820, par un arrêt de la Cour 
de cassation : quant à nous, nous la croyons plus ancienne. 
On la trouve énoncée à chaque page dans Locré, à qui l’on 
n’a jamais reproché, que nous sachions, de n’avoir tenu 
aucun compte des discussions du Conseil d'État et des ex- 
posés de motifs. « Ces lois, dit-il, en parlant du Code de 
commerce, ont le droit civil pour base et n’en sont que des 
exceptions exigées par l'intérêt du commerce, tellement 
que là où ces exceptions s'arrêtent, le droit civil reprend 
son empire » (Législation de la France, t. 1, p. 125). Et 
dans un autre ouvrage : « Le Code de commerce vient 
s’enter sur le droit commun..., et laisse sous l’empire de ce 
droit tout ce qu’il n’excepte pas, et s’y réfère même pour ce 
qu’il excepte » (Esprit du Code de commerce, p. 1). 

Mais dans cette circonstance, Locré aurait-il manqué 
à toutes ses habitudes ? a-t-il cessé d’être l’écho fidèle du 
Conseil pour avoir un opinion en propre, et oser la formuler 
d'une manière aussi nette, quoiqu'en opposition directe 
avec les principes du Conseil d’État? Qu’on ouvre les procès- 
verbaux du Code de commerce ; dès les premiers articles, 
on saura si le législateur de cette époque a pensé que les 
matières dont s’occupait le Code de commerce étaient sans 
aucune relation avec le Code civil, ou bien si les principes 


CARACTÈRE DU DROIT COMMERCIAL. 39% 


qu’il a consacrés devaient être applicables toutes les fois 
que la loi commerciale n’y aurait pas formellement dérogé. 
Le respect du Conseil pour le Code civil était porté si loin, 
que M. Bérenger se trouva forcé de dire : « Mais il serait 
inutile de faire un Code de commerce, s’il n’était pas permis 
de déroger en faveur du commerce à la législation ordinaire » 
(Locré, t. xvu, p. 145). Le Conseil, quoiqu’à regret, se 
rend à cette observation; mais quel eût été son étonne— 
ment, si l’on eût prétendu devant lui que les matières ré— 
glées par le Code civil, quand la loi commerciale n’y déro-- 
geait pas expressément, ne seraient pas néanmoins soumises: 
à ses dispositions formelles ! Une pareille assertion eût été 
regardée au sein de ce Conseil, créateur du Code civil et qui. 
en était presque idolâtre, comme une véritable hérésie. 
Nous n'avons pas craint de dire que le Conseil d'Étae: 
adoptait à regret le principe que le Code de commerce püût, 
en aucun cas, déroger au Code civil; les exemples ne man- 
queraient pas pour le prouver : « On ne blessera pas le Code 
civil, disait M. Beugnot, auquel le Code de commerce, non- 
seulement ne doit pas déroger, mais ne doit pas mème faire : 
d'exception » (Locré, t. xvir, p. 149). | 
Personne ne voudra nier. cependant que les auteurs dir 
Code civil et du Code de commerce n'aient compris que les 
contrats commerciaux nécessitaient, dans certaines circon— 
stances, des règles particulières et un droit spécial. MM. De- 
lamarre et Lepoitevin citent un grand nombre de passages 
extraits des exposés de motifs, que nous acceptons pleine- 
ment, Sur ce point, il y à mieux encore; il y a ce fait in- 
contesté, que le Code civil ne prétendit nullement abroger 
les ordonnances de 1673 et de 1681; ce qui le prouve plus 
invinciblement encore, c’est que quelques années plus tard’, 
le Code de commerce fut promulgué. Là n'est donc pas læ 
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question. Mais il s'agit de savoir si, après avoir rédigé le 
Code de commerce, le Gonseil d’État a cru que ses disposi- 
tions étaient insuffisantes pour régir les dérogations au droit 
civil exigées par les nécessités du commeree; si: avec cette 
pensée de généralisation, d'unité, de centralisation, qui do- 
minait sous la période impériale, le Conseil d’État pensa 
que le Code de commerce avait: donné quelques-unes des 
règles du droit commercial, sans doute prises au hasard, car 
pourquoi celles-ci plutôt que celles-là? mais qu’il en existait 
beaucoup d’autres, non moins importantes, formulées seu- 
lement dans des usages qui varient souvent dans le même 
pays , d’une place à une aütre; puisées dans l'intérêt du 
commerce, que chacun peut comprendre d’une façon diffé- 
rente; ou écrites enfin dans l'équité naturelle, à laquelle il 
ne faut recourir que pour faire triompher ces grands prin- 
cipes consacrés et avoués par tous les siècles, et qui domi- 
nent les lois, parce qu'ils les ont toutes préeédées. Dans ce 
sens, elle appartient autant au droit pénal qu’au droit civil; 
à celui-ci qu’au droit commercial; hors de là, elle n’est 
plus qu’une règle sans fixité ni consistance. 

M. Jard Pauvilliers, orateur du Tribunat, a fait connaître 
le bu: que se proposait le législateur, en indiquant les abus 
auxquels il voulait remédier : « L’uniformité des lois en 
matière de commerce, dit-il, était devenue l’objet du vœu 
général de la nation, bien plutôt que celle de la législation 
civile, parce que l’empire de ces lois s'étendant sur les con- 
testalions d’un plus grand nombre d'individus de pays dif- 
férents, la variété de leurs dispositions dans diverses places 
de commerce, pour des cas ou des engagements absolument 
semblables, avait des inconvénients beaucoup plus graves, 
en ce qu’elle induisait souvent en des erreurs préjudiciables 
à leurs intérêts les négociants même regnicoles, qui ne 
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pouvaient. pas toujours en être instruits.Îl:était donc né 
cessaire de, faire disparaître ces différences de principes ou 
d'usages locaux qui ne:peuvuient favoriser que la mauvaise 
foi » (Locré, it. xvu, p. 66). 

Nous deutons:fert que leisystème de MM. Delamarre et 
Lepoïtevin puisse conduire au résultat que cherchait-le légis- 
lateur: ils invoquent:Emerigon et Valin ; ils demandent ce 
qu'ils auraient dit, sion leur eût proposé de faire régler les 
matières commerciales par le droit civil. À coup sûr, nous 
ann convenons, ils eussent cherché, autant que les textes le 
leur permettaient, à s’y soustraire. Dans un pays qui possé- 
dait une multitude de coutumes civiles ayant force de loi, 
l'offre eût été peu séduisante; et quand la coutume était doi 
pour la cité, elle pouvait bien au même litre être loi pour le 
commerce. L'état des choses est-il le même de nos jours ? en 
prenant pour base des jugements, au lieu d’un texte formel 
et universel, les usages, l'intérêt du commerce, l'équité, 
n'est-ce pas revenir à cette confusion des anciens temps, re— 
doutée à si bon droit par les commerçants? Rapportons- 
nous-en au témoignage des deux grands jurisconsultes cités 
par nos'auteurs. | | 

Enrerigon, par exemple, nous dira que l'usage à Marseille 
est de faire les assurances avec la clause franc d’avarie; l'in- 
térêt du commerce, selon lui, ledemande ainsi. Valin nous 
apprendra que cette clause est contraire aux usages de 
Bordeaux, et qu’elle est dangereuse et naturellement in- 
juste. S'il s'agit de l’interpréter, Emerigon dit qu’il faut bien 
se garder de cette équité, qui n’est bonne qu’à introduire 
l'incertitude et l'anarchie 'dans les jugements (Tr. des Assur., 
ch. xu, sect. 45, $ 1+). Et Valin répond : « Il y a appa- 
rence que cette jurisprudence ne sera pas adoptée ailleurs, 
ne fât-ce qu'à cause qu’elle pourrait porter au crime (Comm. 
sur l’ord.,'liv, r,'tut. 6, art. 47). 
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Sur ce point, comme sur bien d’autres, nous trouvons 
Emerigon et Valin peu d'accord; quelquefois nous serons 
plus heureux. Ainsi tous les deux proscriront les assurances 
sur le fret, le profit espéré, et signaleront de pareils contrats 
comme désastreux. Ils étaient usités cependant dans les 
États italiens, au temps de leur plus grande splendeur com- 
merciale ; de nos jours, nous les voyons autorisés en Angle- 
terre et aux États-Unis, où l’on possède à un si haut point 
l'intelligence des véritables intérêts commerciaux; dans 
nos ports même, de pareilles assurances se font journelle- 
ment, malgré les termes prohibitifs et formels du Code de 
commerce. Si une contestation nait à propos d’un pareil 
contrat, que décider ? L’équité voudrait qu’une convention 
librement consentie fût exécutée, et la loi s’y oppose ; l’in- 
térêt du commerce en souffrira, si nous en croyons Valin et 
Emerigon ; aux yeux de bien des juges, au contraire, il de- 
vra légitimer de pareilles assurances ; quant aux usages, ils 
ont varié de tout temps sur ce point et varient encore. Ici le 
Code de commerce, ilest vrai, a prononcé; mais sur bien 
d’autres cas, tout aussi douteux, il a pu rester muet; et en 
outre, qu'importe le texte ? si, ainsi que le disent MM. Dela- 
marre et Lepoitevin, « l'intérêt du commerce est une loi; la 
première de toutes ses lois; la loi de son existence » (T. im, 
u. 22, p. 57). Cette loi suprême devrait donc toujours être 
appliquée de préférence à toute autre; l'embarras, c’est d’en 
déchiffrer le texte, que chacun lit à sa manière. | 

Quant à nous, nous ne pouvons mettre en doute que le Con- 
seil d’État n’ait voulu établir l’uniformité; il se serait donc 
montré bien inconséquent si, dans sa pensée, le Code, 
œuvre imparfaite peut-être, ne contenait pas cependant, à 
ses yeux, les seules dérogations que les besoins du com- 
merce exigeassent aux règles du droit civil; si, en dehors 
des modifications formellement écrites dans ce Code, dans 
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les autres lois commerciales qu’il n’abrogeait pas, et dans 
quelques articles même du Code civil, celui-ci ne fût pas 
resté, pour le commerce, comme pour la cité, le droit com- 
mun auquel il fallait recourir. 

Ce fait nous semble hors de doute, et il sera oidre 
plus facilement accepté par MM. Delamarre et Lepoitevin 
s’ils voient que, tout en maintenant le principe de l’unité et 
de la loi écrite, dominant dans toute la législation française, 
il ne fait nullement obstacle à la plupart des décisions qu'ils. 
ont formulées eux-mêmes : en effet, si le principe que nous 
soutenons est vrai, il n’en faut pas forcer les conséquences. 

Ainsi, disent MM. Delamarre et Lepoitevin, soutenir que: 
la loi du 15 septembre 1807 a prononcé l’abrogation des 
anciennes lois du commerce, et le décider sans distinguer 
entre les matières sur lesquelles ce Code a statué et celles 
sur lesquelles il a gardé le silence, ce n’est pas seulement 
faire dire à cette loi ce qu’elle ne dit pas, c’est lui faire dire: 
le contraire de ce qu’elle dit en toutes lettres. Nous en tom- 
bons, quant à nous, pleinement d'accord. Locré avait écrit. 
déjà, en s'appuyant sur ce qui s'était passé au sein du 
Conseil d’État (car c’est là, nous le répétons, qu'il puise: 
toutes ses opinions), que l’art. 2 dela loi du 15 septembre 1807 
n’annule pas indistinctement toutes les dispositions du droit 
commercial qui existaient avant le Code, mais seulement . 
« toutes les dispositions quelconques touchant les matières 
sur lesquelles il a statué; c’est-à-dire sur les matières qu'il à 
embrassées et réglées dans leur entier et sur lesquelles il ne- 
laisse rien à désirer » (Esprit du Code de commerce, avant 
propos, p. vu). Ce sont, comme on le voit, les principes de 
nos auteurs: c’étaient ceux du Conseil d’État, et nous ne 
mettons pas en doute qu’ils ne doivent être suivis. | 

Parfois, il faudra se livrer à un travail de concordance, 
pour ainsi dire, entre les articles épars dans le Code, pour 
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faire sortir de ses. dispositions ainsi rapproehées une règle 
plus confornee à l'esprit du commerce que cellès tracées par 
le Code civil. C’est un rôle qui appartient à la deetrine et 
que nul ne peut lui contester; c’est à elle à presser Tes:prin-- 
cipes déposés dans la loi pour en faire sertir toutes les con- 
séquences qu’ils renferment: MM. Delamarre et Lepoitevin 
s’acquittent d’un pareil travail avec une merveilieuse saga— 
cité, un talent tout à fait remarquable, et 1l est fécondien 
résultats. Sur la vente, par exemple, le plus important dés: 
contrats commerciaux, sur lequel le Code de commerce est' 
si laconique, ils peuvent'arriver à dire : « Le Code de com- 
merce n’est done:pas resté muet sur la vente; on l'en accuse à 
tort. » S'il'en.est ainsi, nul' doute que ses: dispositions ne 
doivent prévaloir sur les règles tracées par le Codè civil}, 
auxquelles elles forment une exception. 

Le Code civil a pris soin lui-même dans bien des oecasions 

‘écrire que les règles énoncées par lui n'étaient pas appli-- 
cables aux. matières commerciales (art. 1107, 1341, 1873; 
1964, 2070, 2084, 2102); mais à quoi eùt servi de le ré- 
péter si souvent ,.si cela devait être sous-entende après. 
chacun de ses articles? 

Quelquefois même 6n s'appuiera sur les proeès-verbaux 
du Conseil.d’État: ils né pourraient: pas prévaloir oontre-un: 
texte positif sans doute; mais peut-on supposer que toute là 
discussion prouve, que le procès-verbal constate que lé Conseil’ 
a:voulu une chose, quand le-texte porte le contranre?’Les: 
procès-verbaux sont le meilleur commentaire de la loi brs— 
qu'ils sont précis et: dégagés: dé tonte ambiguité. MM. Pe- 
lamarre et Lepoitevie expliquent'parfäitement, .à notre avis, 
(n°249 et' suivants), pourquoi l'art: 1657, Code evil; re 


régit pas la-vente commercraie ;‘ils citent la discussion éRvée 


au sein du: Conseil d’État: et terminée par. ces-parotès. de 
Cambacérès:: « Toute équivoque sera levée par: le -procès- 
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verbal qui indiquera que l’article n’est point applicable aux 
affaires de commerce. » Cette raison nous semble, comme à 
eux, tout à fait déterminante; mais encore ici, comment ne 
pas convenir que dans le silence du procès-verbal, l’art. 1657 
eût dû être appliqué dans tous les cas, puisqu'il a fallu une 
mention expresse pour créer l’exeeption? Si nous redoutons 
les décisions de cette équité préconisée par nos auteurs, c'est 
parce qu'elle ne nous paraît bonne, ainsi qu’à 'Emerigon, 
qu'à introduire l'incertitude et l'anarchie dans les jugements; 
mais quand on appuie un raisonnement sur des paroles aussi 
positives que celles de Cambacérès, on ne court aucun 
danger, car il n’est pas possible d'en interpréter:le sens de 
_ deux manières. | 

Quoique d’un:autre avis que MM. Delamarre etLepoitevin, 
nous arrivons donc à peu près au même résultat. S’ensuit-il 
qu’il n’y aitentre eux et nous qu’une querelle de mots ? On 
aurait tort de le croire. Si le bon esprit, si la:haute raison 
de ces jurisconsultes les préservent de toute exagération et 
Jeur.font éviter-les écueils de la route périlleuse où ils sont 
engagés, leur principe une fois admis, d’autres en auraient 
bientôt abusé pour faire perdre au droit commercial eette 
unité de jurisprudence, cette sûreté et cette uniformité de 
règles si désirables partout, mais principilement néeessäires 
dans le commerce. Le système que neus.soùtenors n'a pas 
ce grave inconvénient;.iks’appuie sur<des textes ou des do— 
cuments offciels, sans cesser, pour cela, d’avoir;pour bases 
l'équité, l’intérêt du commerce: et les usages. En effet, si h 
loi a été écrite, c’est pour donner autorité aux usages les 
plus universellement admis; à ceux qui, aux yeux du légis- 
lateur, présumé sage et clairvoyant, étaient les plus con- 
formes à l'intérêt général ; elle a dû, sur chaque point, adopter 
la décision la plus équitable, et elle a été promulguée 
pour éviter précisément qu’une conscience prévenue ne 
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pût violer l’équité, en paraissant lui rendre hommage. 

Disons done, pour nous résumer, que sur les matières for- 
mellement réglées par le Code de commerce, il y a exception 
au droit commun, et MM. Delamarre et Lepoitevin ont 
prouvé qu’en l'étudiant avec soin, on y découvre des règles 
nombreuses qui, pour beaucoup, passaient inaperçues ; 

Que sur celles omises par le Code de commerce, mais 
sur lesquelles il existait des règles particulières, ces lois sont 
restées la règle de la matière ; 

Que lorsqu'il y a doute pour savoir si une disposition du 
Code civil est applicable, on ne pourra pas trouver de meil- 
leur commentaire, pour le lever, que les procès-verbaux du 
Conseil d’État: 

Enfin, que dans les cas où le Code civil lur-même ren- 
voie aux usages commerciaux, il faudra bien y recourir, 
comme on recourt souvent aux usages locaux en matière 
civile, tout en regrettant de n'avoir pas quelque chose de 
plus fixe et de plus facile à constater. 

Si cela ne suffit pas toujours encore, si l’on ne peut pas 
faire sortir de la loi la décision la meilleure, nous nous 
rappellérons qu’il n’y a pas d'œuvre parfaite. Peut-être 
existe-t-il des raisons pour que le Code de commerce le soit 
moins encore que bien d’autres: ce n’est pas ici le lieu de les 
expliquer; mais, en matière commerciale, comme en toute 
matière, c’est au législateur qu'il faut alors recourir. 

Prétendre le contraire, ce serait bouleverser les fonde- 
ments sur lesquels repose toute notre législation. 


J. ALAUZET. 
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SUR LES LOIS CRIMINELLES DES ROMAINS, 


CONCERNANT LA RESPONSABILITÉ DES MAGISTRATS, 
MÉMOIRE | | 
Couronné par l’Académie des inscriptions et belles-lcttres , 


PAR M. ÉDOUARD LABOULAYE. 


Le champ de la science est vaste et fécond; il ne manque 
que des travailleurs. Chaque fois qu’une main hardie et puis- 
sante l’attaque avec vigueur, elleen fait jaillir des trésors; 
et je ne sache pas un coin de cette vieille terre, quelque sil- 
lonné qu'il ait été, que ne puissent renouveler le travail et la 
méditation. Toutes les matières du droit. ont été traitées; 
mais combien n’ont été qu’effleurées encore! Les légistes, 

en général, plus praticiens que jurisconsultes, s’arrêtent à la 

superficie duterrainetn’en fouillent pas les entrailles ; 1ls se 
bornent à en effacer les aspérités et à le rendre uni à l'œil; 
ils se soucient peu d’en arracher de nouveaux fruits. 

Ainsi la législation romaine elle-même, qui, de toutes les 
législations, a été assurément la plus surchargée de gloses et 
de commentaires, n’est point encore épuisée. [1 semble que 
son sol abondant tienne toujours en réserve quelque mois- 
son nouvelle pour l’étude persévérante qui sait l’y trouver. 
Une foule de jurisconsultes se sont successivement voués les 
uns à restituer ses textes et à les concilier entre eux, les au- 
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tres à édifier ses règles et à en faire jaillir ses doctrines, d’au- 
tres, enfin, à éclairer quelques-unes de ses obscurités par 
leurs patientes investigations. La plupart ont trouvé de la 
gloire pour des œuvres qui n'ont point été stériles. Mais ces 
labeurs de plusieurs siècles ont-ils donc fermé la carrière ? 
La loi romaine est-elle complétement expliquée? Que de 
fragments, que de titres entiers qui attendent encore la lu- 
mière ! Que d’études appellent encore ses origines et ses ré— 
volutions ! Qu'il est difficile de suivre cette succession de sys- 
tèmes et de principes qui se modifient sans cesse d’un siècle 
à l’autre ! Que de matières importantes à peine explorées! 
Au nombre de ces matières, 1l faut compter la procédure 
criminelle. Plusieurs auteurs, cependant, ont tenté de réé- 
difier les règles de la procédure romaine; mais soit qu'ils 
n'aient pas suffisamment étudié les sources, soit qu’ils 
aient manqué de sagacité, leurs travaux sont demeurés m- 
complets et souvent inexacts. Deux jurisconsultes du sa- 
zième siècle, Sigonius et Pierre Ayrault, ont seuls écrit sur 
cette matière deux ouvrages remarquables, l’un, par sa 
froide et consciencieuse analyse des faits, l’autre, par la jus- 
tesse de ses aperçus, la richesse de son érudition et sa cha- 
leureuse admiration pour les formes antiques. Les anciens 
criminalistes, tels que Julius Clarus, Boerius, Mathæus et 
Sanz, Decianus, s’occupaient des principes du droit et nul- 
lement des formes des jugements romains. L'Allemagne, 
toutefois, mais seulement à une époque très-récente, a pro— 
duit sur cette matière d'excellents travaux. Nous ne citerons 
que la dissertation de M. Dirksen sur la Juridiction crims- 
nelle du sénat romain; l'Histoire du Droit romain de M. Wal- 
ter, et l'Histoire de la Procédure criminelle des Romains jus- 
qu’à Justiniea, par M. Geib. Mais ces différents ouvrages, et 
d'autres, qu’il serait trop long de-citer, sont peu connus en 
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France où ils n’ont point été traduits, et doivent être con- 
sidérés. comme des matériaux qu’il peut être utile d’exami- 
ner plutôt que comme des traités complets de cette matière. 
Après tous ces travaux, ee livre est donc encore à faire. 

El faut peut-être le dire avant d’aller plus loin, nous avons 
essayé nous-même, non pas d'accomplir cette œuvre im 
mense, mais de retracer, dans une introduction qui précède 
notre Traité de l'instruction criminelle ", les traits principaux 
et les principales pliases de la procédure romaine; procé— 
dure si curieuse, où nous trouvons en germe, et souvent 
même appliquées, toutes les règles de notre procédure mo— 
derne, et dont nous ne trouvions nulle part une étude satis— 
faisante. Mais nous nous hâtons d'ajouter que notre travail, 
Composé au point de vue juridique, et dans lequel nous 
n'avons étudié les faits que pour arriver à l’étude des prin- 
cipes,. n’est point, à proprement parler, une œuvre histo 
rique. Ce que nous avons demandé surtout à l’histoire, ee 
sent ses règles et ses enseignements : il nous importait peu 
de reconstruire un monument de pure érudition, et nous 
avons dù négliger des détails qui, curieux au point de vue 
historique, sont stériles pour la science du droit; mais nous. 
avons pu mesurer en même temps l'immensité de la tâche de 
l'historien et lesdiffcultés:qui l'attendaient dans sa carrière. 

M. Édouard Laboulaye n'a pas reculé devant cette en— 
treprise. Il'est du nombre’ de ces esprits que les abimes de 
la science n’effrawent pas, qui se plaisent à y descendre et à 
en mesurer la profondeur, et qui, par leur audace, leur pa 
tient travail et leur sagacité, parviennent à les combler. H 
savait bien que là: où: tant de travaux avaient passé, H trou-- 
vérait à moissonner après lés antres. H: s’est plu à reeueitllir 


a Histoire et-théorie de lu procédure criminelle, un vol. Chez Hingray. 
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à toutes les sources les matériaux qu’il devait employer, et à 
reconstruire, pièce par pièce, avec une admirable exactitude, 
l'édifice de la procédure romaine. Il ne s'est pas contenté de: 
nous faire voir cet édifice au temps de sa splendeur, il en a 
suivi toutes les révolutions jusqu’au règne d’Adrien; cha- 
cun de ses matériaux porte sa date et son origine; il n’est 
pas une phase de la constitution romaine, une déviation des 
lois, qu'il n’ait soigneusement signalées. Il a cherché, et tels 
avaient été aussi notre pensée et notre travail, les véritables 
sources du droit criminel romain, dans Tite-Live, Denys 
d'Halicarnasse, Cicéron, Quintilien, Sénèque, Pline, et 
c'est en ramassant péniblement ces textes épars, lambeaux 
dispersés d'un monument détruit, qu’il est parvenu à le réé- 
difier. Il faut avoir pris la même tâche, il faut avoir pour- 
suivi le même travail pour lui tenir compte des efforts, de la 
courageuse résignation, de la pénétration admirable qu'at- 
teste chaque page de son livre. 

Il est à regretter que M. Édouard Laboulaye n’ait composé 
sonouvrage quesous la forme d’un mémoire et pour répondre 
à un programme de l’Académie des inscriptions et belles- 
lettres. Le point de vue restreint de la question mise au con- 
cours a gêné la distribution de ses matières, et, suivant les 
termes du programme, il s’est arrêté au règne d’Adrien. 
L'Académie n'avait demandé aux concurrents que l’exposi- 
tion des lois criminelles qui se rapportaient à la responsabi- 
lité des magistrats : tel a dû être le point de vue continuel de 
l’auteur, le but de son travail. C’est à cette responsabilité 
qu’il rapporte incessamment ses recherches. Je sais bien que 
sur la route il trace une véritable histoire des juridictions et 
de la procédure de Rome, et qu’il donne à cet égard les dé- 
veloppements les plus curieux et les plus intéressants; mais 
cette histoire se trouve en quelque sorte l’accessoire et non 
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l'objet principal de son livre; cet objet, ce sont les lois qui 

assurent la responsabilité des magistrats, ce sont les procès 

dont ils peuvent être l’objet, les actions que les citoyens. 
peuvent exercer contre eux à l'expiration de leurs charges. 
Au reste, si ce point de vue spécial a empêché l’auteur de 
donner à son œuvre la division méthodique et les propor- 
tions d’une histoire générale de la procédure, il a ramené 
sans cesse ses idées à l'examen de la constitution romaine: 
car si les lois criminelles en elles-mêmes sont intimement 
liées avec le droit public, celles qui règlent la poursuite et la 

punition des crimes et délits des fonctionnaires font partie 

de la constitution même de l’État. M. Édouard Laboulaye, 

qui nous semble plus encore publiciste que jurisconsulte, et 
plus encore historien que criminaliste, s’est laissé entraîner 
au courant de la matière ; rappelé, par l’histoire des magistra- 
tures qu'il retrace, vers les régions élevées de l’ordre social, 

il en sonde la situation , il en dévoile les plaies, il en suit les 
révolutions, et l’organisation judiciaire ne fait que refléter 
à ses yeux les principes et les tendances de l’organisation po- 
hitique. Placé à ce point de vue, l’auteur, avec un coup d’æœil 
profond et rapide, qui rappelle souvent Montesquieu, jette 
de vives clartés sur l’histoire de la cité romaine, sur son ad- 
ministration , sur les rapports de ses agitations et de ses lois; 
mais peut-être ne s'arrête-t-1l pas avec la même complaisance 
sur ces formes de procédure qui sont devenues des règles du 
droit, et qui, toutes mutilées par les révolutions politiques, 
ne sont pas moins entrées dans le domaine de la science pour 
n'en plus sortir. 

Le livre de M. Laboulaye se divise en trois parties : la pre- 
_mière contient l’histoire des lois et des.tribunaux qui assu- 
rèrent la responsabilité des magistrats, depuis le commence- 
ment de la république jusqu'au septième siècle; la seconde 
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contient la même histoire depuis le septième-sièele jusqu’au 
règne d’Auguste; la troisième, enfin, la poursuit jusqu'aw 
règne-d’Adrien. Chaque partie se partage en trois sections, 
dont la première est eonsacrée à l’organisation des différen- 
tes. magistratures ; la deuxième, à l'institution successive 
des juridictions qui furent investies du pouvoir de juger les 
magistrats, et la dernière aux formes de procédure suivies 
devant ces juridictions. Tel est le cadre de l'ouvrage. Or, 
comme:il-n'existait point à Rome-de juridictions et de formes 
_de-procédure spéciales, dans le sens juridique de ce mot, 
pour les crimes. des magistrats, M. Laboulaye a dû néces- 
sairement: faire l’histoire générale des juridictions et de la 
procédure commune pour atteindre le but particulierqu’il se 
proposait. Son livre donne donc beaucoup plus qu’il ne pro- 
met, et. sous une forme spéciale. Il renferme: en réalité une 
histoire complète de la procédure romaine, qui n'a qe le 
défaut de s'arrêter au règne d’Adrien. 

E’époque la plus intéressante de la législation criminelle 
deRomeest celle où furent instituées les quæstiones perpetuæ. 
C'est là véritablement que commence Père de la procédure 
criminelle de Rome, c'est: là que: se développent les grands 
principes que h. législation grecque avait ébranlés déjà, et 
que: le droit romain devait propager au delà des siècles. 
M. Eaboulaye déerit, avec toute la richiesse de son érwdition, 
tous tes ressorts. de-ces juridictions, ilen: explique Forganisa- 
tion, il faitrevivre, pour ainsidire, cesférmes antiques et les 
_ fait mouvoiraux veux. Nousavons toutefois remarqué quel- 
ques lacunes, en ce qui concerne la détention préalable 
des accusés: et; l'application de la torture. Mais ce que:nous 
aurions. surtout: désiré trouver, c’est l'appréciation de .ces: 
juridictions par um: esprit aussi: judicieux. et aussi: élevé: 
comment, après. avoir achevé l’histoire de ces juridictions, 
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M. Laboulaye n’essaye-t-il pas de les juger, de constater les. 
effets de leur application, de rechercher quels furent leurs. 
résultats? Le lecteur qui le soupçonnera de s’être quelque 
peu passionné pour ces institutions qui sont en quelque 
sorte devenues ses œuvres, aimerait à connaître ce qu’il 
pense de leurs formes et des garanties qu’elles offraient à la. 
justice. 

Trois principes dominent tout le système de ces juge 
ments : la publicité de la procédure qui comprend le débat. 
oral et la libre défense, la participation descitoyens, judices 
jurati, au jugement ,-et le droit d'accusation conféré à 
chacun des:membres de la cité. Ce sont les règles qui con- 
stituent le caractère distinctif et spécial de la procédure 
romaine; toutes les autres dispositions ne sont que secon— 
daires ou viennent se confondre dans celles-ci. 

La publicité, conséquence directe des institutions popu= 
laires de Rome, embrassait la procédure entière, elle éclai— 
rait les formules de l'accusation ét les actes de l’enquête, et 
même les premières investigations destinées à recueillir les 
traces du crime; toutes les démarches de l'accusation 
étaient contradictoires ; l’accusateur ne procédait qu’en 
face de l'accusé ou de ses défenseurs; les témoins n'étaient. 
entendus qu’en présence des deux parties; enfin l'audience 
se tenait sur la place publique, au milieu de .la foule, aux 
yeux de toute la ville. Jamais le principe de la publicité 
n'eut une application. plus complète et plus absolue. 

La,participation des citoyens aux jugements publics :était 
une autre conséquence du principe populaire des, juridictions. 
brétoriennes. L'administration. de la justiee-n’était qu'une 
branche de l'administration générale. de l'État; elle émanait 
du même pouvoir, elle se confondait dans les mêmes formes. 
C'est ainsi que pendant longtemps le peuple rendait lui- 
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même les jugements comme il faisait les lois, comme il ex- 
pédiait les affaires publiques ; plus tard il délégua des 
espèces d’arbitres pour chaque affaire; enfin la délégation 
se perpétua, et des juridictions se formèrent, non plus 
temporaires, mais perpétuelles, sous la présidence d’un 
magistrat annuel. Ces juridictions puisaient toute leur puis- 
sance dans l'autorité du préteur qui les dirigeait, et cepen- 
dant le magistrat n’exerçait par lui-même aucun pouvoir 
judiciaire ; il déléguait, pour ainsi dire, ce pouvoir à des 
juges choisis, soit par lui-même, soit par le préteur urbain, 
parmi certaines classes de citoyens; ces juges, désignés par 
le sort pour chaque affaire, soumis à la récusation, acceptés 
par les deux parties, prononçaient ainsi souverainement 
sur les accusations ; le préteur se bornait à veiller à l’ac- 
complissement des formes légales; c’étaient de véritables 
jurés. | 

_ Enfin, le droit d'accusation, privilége de tous les citoyens, 
complétait ce système judiciaire. Il reposait sur les prin- 
cipes que tous les membres d’une même société ont un égal 
intérêt à la répression des attentats qui la troublent et sont 
nécessairement parties dans les procès criminels : In ple- 
visque judiciis crederet populus romanus sua interesse quid 
judicaretur ‘. La loi avait confié aux citoyens eux-mêmes la 
fonction de veiller à la sûreté, à la tranquillité, au salut de 
l'État; chacun d’eux, revêtu d’une sorte de magistrature, 
avait le devoir de dénoncer et de poursuivre, à ses risques et 
périls, les crimes dont il avait connaissance. Les citoyens 
les plus illustres n’hésitaient pas à se charger des accusa— 
tions qu’un intérêt public commandait d’intenter. Ces ac- 
<usations imposaient cependant des conditions onéreuses; 


4 Tacite, Dialogue sur les orateurs, C. XXXVI. 
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l’accusateur contractait l'obligation, non-seulement de sou- 
tenir, mais d’instruire l’affaire et d’en établir les preuves; 
c'était un travail long, minutieux, et qui faisait peser sur 
lui une immense responsabilité, puisque, s’il succombait 
dans ses efforts, il encourait des peines très-graves. Il fallait 
tout le zèle et le dévouement des premiers siècles de la ré- 
publique pour lutter contre ces redoutables obstacles; il 
fallait que l'intérêt public fût placé dans les grandes âmes 
bien au-dessus de l'intérêt du citoyen. 

Tel était donc le système de cette procédure, que les ci- 
toyens par le droit d'accusation avaient la poursuite des 
crimes, par la composition des tribunaux en avaient le juge- 

ment, et par la publicité se trouvaient investis de la surveil- 
lance générale des procès. C’est sur cette double base que 
cette législation s’élevait pleine de simplicité et de gran- 
deur. Ses formes étaient brèves, ses allures promptes; elle 
marchait énergiquement vers son but; l’audience était 
solennelle, les débats animés, le jugement populaire. Tou- 
tefois, si sa théorie générale séduit la pensée par l’harmonie 
et la grandeur de ses formes, il ne faut pas fermer les yeux 
sur les vices qu’elle recélait dans son sein et qui bientôt 
préparèrent sa chute. Ces vices n'étaient point dans les prin- 
<ipes qui en formaient les fondements, mais 1ls étaient dans 
leur application sous certains rapports erronés et dans l’exa- 
gération de leurs conséquences. 

C’est ainsi que le principe de la publicité, qui si longtemps 
contint et les excès de l'accusation et les prévarications des 
juges, appliqué d’une manière absolue à tous les actes de la 
procédure, fut souvent un embarras et souvent une en- 
trave. Comment concevoir que les premières recherches de 
l'information puissent être publiques? Comment les traces 
du crime seront-elles recueillies si l’accusé, averti de l’en- : 
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quête, conserve la faculté de les ‘effacer? Comment décou- 
vrir la vérité lorsque les témoins comparaissent devant les 
deux parties et, sollicités à la foisde part et d’autre, subissent 
un double interrogatoire? Le droit de la défense peut exiger 
que l’accusateur communique, avant l’audience, à celui 
qu’il accuse, les charges qu’il a amassées; car comment 
pourrait-il combattre et détruire des charges qu’il ne con- 
naîtrait pas? Mais il y a loin de cette simple communication 
au droit d'assister et de concourir aux investigations ebtes- 
mêmes. Or, il est évident que cette assistance devait avoir 
pour effet d’affaiblir.et de mutiler les charges, de paralyser 
les dépositions des témoins et d’égarer, en un mot, les re- 
cherches de l'instruction. La lutte entre les deux parties 
commençait aux premiers actes de l'information et ne se ter- 
minait qu'au jugement. Elle ne se bornait pas à discuter ta 
valeur des preuves; elie élevait mille obstacles à ce que ces 
preuves fussent recueillies. Ses résultats étaient l’affaiblisse- 
ment des charges et souvent la subornation d’une partie des 
téfnoins. Cependant les juges, qui n’avaient d’autres élé- 
ments de décision que ceux qui leur étaient fournis par les 
débats et que les parties elles-mêmes avaient ‘préparés, 
successivement ballottés par les assertions les plus contradte- 
toires, devaient éprouver le plus grave embarras pour par- 
veair à. la vérité. Témoins des manœuvres des deux adver- 
saires, ils devaient craindre sans eesse de se laisser entraîner 
par l'un ou par l’autre, de s’enflmmer de leurs passions, 
de consacrer leurs mensonges. Quelles chances d’erreur pour 
Les jugements ! 

L'organisation des tribunaux, fondée sur un principe tuté- 
Jaire, le jugement de l'accusé ,par ses pairs, fortifait ces 
chances par ses vices. Une plaie profonde rongeait secrète- 

ment cette belle institution. :La corruption s'était assise au 
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banc des juges-ot dietait leurs sentences. La société romaine 
parlait eneore dela sévérité de ses mœurs. antiques, mais 
ne la pratiquait plus. Les conquêtes avaient amené les rs-- 
chesses, et les. richesses lè luxe et la: cupidité. Depuis-Sylla, 
. la prévarication des juges était devenue fréquente. L'histoire 
nous à laissé un hideux tableau de ces infämes. trafics. :: la 
justiee, publiquement tarifée, se vendait comme une mar 
cliandise. On supputait dans le forum le prix dè chaque ac- 
quittement. L’accusé Oppianieus, ayant besoin. de gagner 
size de ses juges, leur fit distribuer à: chacun: quarante 
mille sesterces ‘.. On citait, des juges qui, dans-une. même 
afaire,. avaient reçu des-sommes d'argent des deux parties 
pour condaæmner:et: peur absoudre à la fois*. L’un des pré 
varicateurs, condamné à restituer tout ce qu'il'avait. reeu: 
pour les différents jugements. auxquels il avait concouru, 
paya une somme énerme“. Enfin les parties en.étaient ve. 
nues à exiger qu’ils marquassent leurs tabléttes de différents. 
signes, afin de eenstater: la fidélité de leurs engagements, et: 
ces signes.-étaient arborésayec une étrange audaceet publi 
quement :. | 

Si nous recherchons les causes de cette corruption judi- 
ciaire,. il faut: sans doute les: apercevoir principalement 
dans. la: corruption: générale des mœurs. Mais une eause- 
spéciale se développait à côté dé eelle-kù,. c'était. la: come. 
position: même des. commissions. ou: tribunaux... Ée: droit 
de siéger aux. jugoments n'appartenait pas, ain que 
nous l'avons vu, à tous les citoyens: ee droit,. objet: de tant: 
de luttes et de combats, dé quo:toties seditione aut armis cer— 


. 4 Cie, pre Cluentio, 97. 
? Cic., in Ferrem, prima act. XII. 
3 Cic., in f’errem, eod. loc. 
4 Cic., in F'errem, eod, loc. 
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tatum\, livré d’abord par la loi Sempronia à l’ordre équestre, 
et restitué au sénat par la loi Servilia, fut la principale cause 
des guerres de Marius et de Sylla *. De là plusieurs consé- 
quences trop inaperçues de l’histoire. Ce droit constituait, 
pour la classe qui le possédait, non-seulement un privilége, 
mais une sorte de propriété. Il était naturel que cette classe, 
envahissante comme tous les ordres privilégiés, cherchât 
à faire servir son pouvoir judiciaire à l’accroissement de 
ses richesses et de sa puissance. Ensuite, entre ces juges 
puisés dans la même classe et que des intérêts identiques 
liaient entre eux, une sorte de complicité devait s’établir qui 
les portait à se soutenir les uns les autres et à exploiter en 
commun la distribution de la justice. La législation lutta vai- 
nement contre cet état de choses et ne trouva que des re- 
mèdes impuissants. Le seul moyen peut-être de relever dans 
les juges les sentiments de la dignité et de l’indépendance 
eût été d'étendre à toutes les classes éclairées des citoyens 
un droit qui était soigneusement circonscrit dans une ou 
deux de ces classes. Mais il était difficile de supprimer un 
privilége dans un gouvernement où dominait l’aristocra- 
tie. 

Enfin le droit d'accusation lui-même contribuait à énerver 
la justice par l’immense extension qui lui avait été donnée. 
Nulle poursuite ne pouvait être exercée sans un accusateur ; 
l’action publique, attribut de la souveraineté nationale, repo- 
sait entre les mains des citoyens; aucune peine ne pouvait 
être appliquée par jugements publics si elle n'avait été légale- 
ment requise par le plaignant. Il est évident dès lors qu’un 
grand nombre de crimes, dont aucun intérêt particulier ne 
sollicitait la poursuite, devaient demeurer impunis. C'est 


t'et® Tacit., Ænnal., lib. x, c. 50. 
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parce qu'il prévoyait cette conséquence redoutable du sys- 
tème de la loi romaine que Cicéron voulait que les accusa- 
teurs fussent nombreux : Accusatores multos esse in civitate 
utile est, ut metu contineatur audacia… facile omnes patimur 
esse quam plurimos accusatores *. Mais qu'il fallait de zèle et 
de désintéressement à ces accusateurs lorsqu'ils n'avaient 
pas à la répression du crime un intérêt personnel! Peut-on 
supposer qu’il y eût dans la république un grand nombre de 
personnes assez dévouées à l'intérêt public, assez insou- 
cieuses de leur propre intérêt, pour assumer l'énorme far- 
deau d’une accusation, pour se charger d’une longue et pé- 
nible instruction; et pour s'exposer volontairement aux 
suites onéreuses d’une grave responsabilité, sans autre but 
que l'amour du bien? Un État doit-il prendre pour base de 
l’ordre un principe qui suppose le dévouement et en quelque 
sorte l’héroïsme dans chacun de ses membres? On peut con- 
cevoir ce zèle à l’égard des affaires politiques qui illustraient 
les accusateurs, qui préparaient leur carrière et leur ou- 
vraient l’accès des grandes charges. Mais les crimes com- 
muns n’excitaient ni l'ambition ni le patriotisme; leur pour- 
suite, dénuée d'éclat, était donc abandonnée aux haines 
personnelles des parties lésées, et souvent ils devaient de- 
meurer impunis. | | 

Ensuite, l’accusateur cumulait une triple fonction : il 
dénonçait le crime, il était chargé d’instruire la procédure, 
enfin il soutenait l'accusation devant les juges; il était à la 
fois plaignant, juge d'instruction et ministère public. Cette 
réunion d’attributions que toutes les lois ont séparées avait 
de graves inconvénients. Comment la partie qui avait for- 
mulé l’accusation pouvait-elle l’instruire avec impartialité? 


t Pro Roscio, xx. 
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Gomment ensuite attendre d’un-simple citeyen les connais- 
sances-spéciales nécessaires et pour réunir:les éléments du 
procès, et pour développer l'accusation? Enfin quelle devait 
être. l’auterité d'une partie presque toujours passionnée et 
qui-agissait dans sa propre cause? Je me vois en réalité que 


dieux actions privées; je ne vois point d'action publique; 


tus les intérêts étaient représentés, hors: l'intérêt de la -s0- 
ciété. Que si:les débats révélaient quelque négligence dans 
l'instruction, quelque omission dans k procédure, les juges 
pouvaient sans doute, suivant la formule de l’ampliatio, 
surseoir au jugement; mais ils ne pouvaient que surseoir; ils 
ne pouvaient ni modifier les termes de l’accusation, ni sup- 
pléer aux lacunes de la procédure par des mesures préalables 
au jugement; de sorte que le sort du procès dépendait de la 
nature des preuves offertes et de la marche imprimée au pro- 
cès par l’accusateur. 


Il faut conclure de ces observations que les juridictions 
des préteurs, quelle que fût la solidité de leurs bases, ne 
renfermaicnt pas toutes les garanties qui doivent entourer 
les jugements. Vues de loin, elles présentent dans leur:en- 
semble l'aspect d’un monument majestueux; mais quand 
on approche, on aperçoit les nombreuses lézardes qui an- 
noncent sa ruine. Appuyées sur des principes qui, pour la 
plupart, étaient incontestables, elles en poussèrent l’appli- 
<ation jusqu’à des conséquences excessives quien affaiblirent 
la puissance. Prévoyante pour les intérêts de l'accusateur et 
de l'accusé, protectriees impartiales des deux parties, elles 
furent imprévoyantes pour les intérêts de la justice elle- 
même; elles jugèrent les accusations publiques comme des 
querelles privées auxquelles l’État était étranger. Ce fat là 
la source principale de leur affaiblissement. Ces vices toute- 
fois ne se développèrent que lentement; le zèle et les mœurs 
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des citoyens suppléèrent longtemps aux imperfections de 
l'institution; mais quand ce zèle la trahit, quand Rome 

vietorieuse.se fut appropriée avec ses conquêtes les vices des 
peuples qu’elle avait vaincus, quand elle oublia ses mœurs 
sévères et' ses antiques vertus, ces juridictions, jusque-li 
Hbres. et populaires, ne trouvèrent pas en elles-mêmes la 
force de résister à la tyrannie et à la corruption. Elles suc- 
eombèrent: mais du: milieu de leurs ruines, deux lois admi- 
rables, deux règles fécondes, le jugement par jurés et la pu- 
blicité des débats, se sont relevées et semblent les protéger 
contre nos critiques même. Appliquées avec une prudence 
quelquefois douteuse, ces deux règles dominent néanmoins 
toute cette législation, et après dix-huit siècles écoulés, les 
peuples modernes n’ont pu que se retourner en arrière et les 
reprendre pour eux-mêmes. 


Telle est l'opinion à laquelle nous avons été amenépar l’é— 
tude attentive de ces institutions et que nous avons exprimée 
déjà ailleurs‘. Nousregrettons vivement que M. Édouard La- 
boulaye, qui les a étudiées mieux que nous sans doute et qui 
a su les décrire avec un si grand talent, n’ait pas cru devoir 
les apprécier au point de vue théorique; mais si cette appré- 
ciation ne rentrait pas dans le plan de son livre, elle est en 
quelque sorte suppléée par les observations pleines de saga— 
cité et de profondeur dont l'ouvrage est semé, et qui révèlent 
de temps en temps la pensée de l’auteur en même temps 
qu'elles jettent une vive lumière sur les lois qu’il évoque. 
Souvent aussi, au milieu de ses laborieuses investigations, 
il se détourne pour jeter un regard sur nos institutions mo- 
dernes, et je dois le dire, ce n’est pas toujours à l’ avantage 
de celles-ci qu’il établit quelque rapprochement. Mais a 


1 Hist. el théorie de la proc.crim., p. 103. 
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rapports ingénieux sont remplis d'intérêt; 1ls aident à la 
fois à comprendre les lois mortes et à juger les lois vivantes. 
En résumé, l'ouvrage de M. Édouard Laboulaye est un 
de ces livres rares qui n’éclosent que de loin en loin : plein 
de choses et de faits, enrichi par une vaste et saine éru- 
dition, il éclaire complétement une matière jusqu'alors 
obscure. Nous possédons maintenant une excellente his- 
toire de la procédure criminelle de la république romaine. 
M. Laboulaye ne s’est pas borné d’ailleurs à rapporter les 
lois et les faits judiciaires ; il les a étudiés en historien, il 
en a saisi l'esprit, il en a développé l’origine et les ten- 
dances, il s’est en quelque sorte animé du génie de Montes- 
quieu pour en pénétrer le sens politique et pour en suivre 
les variations. Son livre, sous ce rapport, pourrait paraitre 
un complément nécessaire de toutes les études sur l’histoire 
omaine. L'Académie des inscriptions et belles-lettres a dû 
concevoir quelque orgueil d’avoir une telle œuvre à cou- 
ronner ; aussi elle ne s’est pas arrêtée là, et M. Laboulaye a 
été placé par ses suffrages au premicr rang des candidats 
destinés à remplir les places vacantes dans son sein. Après 
avoir lu son livre, nous sommes sûr de ne pas nous tromper 
en prédisant à l’auteur son élection à la première de ces va- 
cances. FausTin HÉLIE. 
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CONSACRÈS 


A LA SCIENCE DU DROIT. 


EXPLICATION D'UN TRIPTYQUE. — PROHIBITION D'ALIÉNER INSÉRÉE DANS 
UN CONTRAT. — SERVITUDES. — ACTIO PROHIBITORIA ; DÉCOUVERTE 
D'UNE NOUVELLE SCOLIE DES BASILIQUES. — DU DUEL EN PRUSSE. 


Les recueils allemands consacrés à la science du droit se divi- 
sent en deux catégories dont les limites sont très-neltement. 
tranchées. Les uns se vouent presque cxclusivement aux ques- 
tions de législation contemporaine, soit allemande, soit étran- 
gère. S'ils font des excursions dans le passé, ce n’est qu’à de 
longs intervalles et autant que l'exige la constatation d’un pro- 
grès accompli, ou la démonstration d'un principe d’application 
usuelle. Les autres, au contraire, donnent aux travaux d’érudi- 
tion pure, la première et plus large place. Les antiquités du 
droit romain, les origines germaniques sont pour eux l’objet 
d’une prédilection bien marquée, et quand parfois ils consen- 
tent à se tourner vers ces matières qui touchent et passionnent. 
les générations actuelles, c'est avec un sensible dédain et pour- 
prononcer, au nom de l’histoire, un jugement sévère contre des: 
tendances qui n’ont pas leur raison d'être dans le passé. Cepen- 
dant, il faut le dire, le côté pratique de la science du droit, 
comme des autres branches des connaissances humaines, prend 
une importance de plus en plus considérable dans la littéra— 
ture allemande; les livres et les recueils érudits y deviennent de 
plus en plus rares. Le Musée rhénan, plusieurs autres collections 
du même genre, ont cessé de paraître, et le Journal de la science 
historique du Droit reste à peu près seul pour représenter cette 
face des études juridiques de l’Allemagne. 

Pour rester fidèle à la pensée première de ce compte-rendu, 
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nous devons nous attacher à sujyre dans cette double voie nos 
voisins d’outre-Rhin, et c’est d’autant plus un devoir pour 
nous que la Revue de Eégislation a pour bat de réunir, en les 
dépouillant de ce qu'elles ont d’exclusif, les deux tendances gé- 
néralement séparées dans les recueils allemands. 

Nous commencerons donc: aujourd’hwi molre-analyse par la 
dernière livraison du Journal de la science historique du. Droit 
(tom. XVII, 2° livraison). 

L'auteur du.trés-savant et très-original Essai sur la constitu- 
tion de Servius Tullius, M. Huschke, a fourni deux articles à 
celte livraison. Dans le premier, il donne son opinion sur les ta- 
blettes de cire découvertes, en 1790, auprès d’une petite ville 
de Transylvanie, dans une mine d’or abandonnée depuis les Ro- 
mains, mais dont le texte latin, extrêmement difficile àlire, n’a 
pu être déchiffré qu’en 1840, par M. Massmann, professeur-à 
Munich. Ces tablettes datent de l’an 176 de notre ère. Quelque- 
æxtraordinaire que paraisse, au premier abord, la conservation, 
pendant près de dix-sept siècles, d’un fragile monument de 
cire, protégé seulement par des planchettes de sapin, il serait 
malséant d'exprimer un doute à cel égard’, quand des hommes 
aussi compétents que MM. Massmann et Huschke se portent ga- 
rants de son authenticité. Suivant M. Huschke, dont l'opinion 


diffère, sous plusieurs rapports, de celle de M. Massmann , 


nous avons dans ce friptyque une copie certifiée conforme 
d’une annonce par laquelle les maîtres et questeurs d’une asso- 
ciation analogue à ces caisses de décès si communes aujourd’hui 
en Allemagne, font savoir à tous intéressés que nul'ne pourra 
plus prétendre à être enterré aux frais de l'association, la so- 
ciété élant dissoute, vu l’absence de fonds et le peu de régula-— 
rité dans le versement des colisations. Cette explication s’est 
trouvée confirmée par la découverte, plus récente encore, d'un 
autre document sur le même objet, et elle donne fa clef de plu- 
sieurs inscriptions restées énigmaliques jusqu’ici. 

Le nature loute spéciale de ce travail de M. Huschke nous 
fait une loi de nous borner à ces courtes indications. Par la même 
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raison,-nous menlionnerons seulement le secoud article de .ce 
sayant, où l’on.trouve une explication, à plusieurs égards nou- 
velle, des deux passages connus de Pline qui sembleraient attri- 
buer aux perles le caractère de res mancipis. | 
M. Puchta consacre un arlicle assez étendu à l'examen de la 
.queslion de savoir si el jusqu’à quel point la prohibition d’alié- 
ner , insérée dans un contrat, estobligaloire. Suivant lui, el sui- 
vant la nature même des chôses, ce pacte n’est valable qu’au- 
tant que le stipulant y a intérêt, soit direclement (par exemple 
quand le cas d’aliéniation est posé comme condition résolu 
toire), soit au moyen d’une clause pénale. Il est permis de 
penser que cette solulion si raisonnable auraitélé acceptée de tout 
temps et par tout le monde, si l'on n’était arrêté par la loi 7 D. 
de pignor. distractione (XX, 5.). Mais malheureusement celle 
loi, telle que la donnent le fameux manuscrit de Florence et, d'a- 
d’après lui, presque loules les éditions, semble dire posilive- 
ment au contraire que le pacte est valable alors même que le 
stipulant n’y aurait aucun intérêt. M. Puchta n’a pas de peine 
à démontrer par l’analyse du texte en lui-même et en faisant. 
ressortir les inconséquences de sa construction acluelle, que 
la leçon genéralement suivie est corrompue; et, par une correc- 
tion ingénieuse!, il concilie cette loi du Digeste avec les princi- 
pes élémentaires en matière d'obligation conventionnelle. 
M. Scheurl, professeur à Erlangen , s'occupe des servitudes. 
Son article se divise en deux parties. Il cherche à établir, en 
premier lieu, que la in jure cessio pouvait être employée aussi 
bien pour éteindre que pour élablir non-seulement les serviludes. 


1 Voici comment il propose de lire ce texte : Quæritur si pactum sit À 
DEBITORE (au lieu de A CREDITORE ) ul liceat CREDITORI (au lieu de DE- 
BITORI) hypotheocam vendere vel pignus, quid juris sit, et an pactio rullæ 
sit lalis, quasi contra jus posila, ideoque venire possit ? Et certumett 
nullam esse PACTIONEM (au lieu de VENDISIONEM) ut VEXDITIONI {ou dieu 
de PACTIONL) stetur. Une partie de ces correctipns était déjà connue des. 
glossateurs et d’Haloander ; mais elle ‘est évidemment insuffisante sas. 
l’autre. 


352 REVUE DE LÉGISLATIN. 


personnelles, mais encore les servitudes réelles'. En second lieu, 
M. Scheurl donne, au sujet des servitudes altius tollendi, stillicidit 
non recipiendi, et autres du mème genre, une explication fort in-. 
génieuse et que nous ne nous rappelons pas avoir rencontrée dans 
aucun des nombreux ouvrages où cette question se trouve exami- 
inée. Le propriétaire d’une maison, dit-il en résumé, est investi 
en celle qualité de divers droits dont l'exercice peut incommoder 
ses voisins. Il peut, par exemple, élever sa maison et obstruer par 
là les jours de son voisin, etc. Ces droits ont quelque chose de la 
palure des servitudes; ce sont en effet des droits réels qui s’ex- 
priment sous la forme de charges pour la chose d’autrui. Mais 
en réalilé, ils n’ont une relation avec cette chose qu’en raison du 
rapport de fait existant entre elle et l’objet de la propriété ; ce 
rapport cessant, ils disparaissent eux-mêmes. En un mot, ils n’ont 
pas une existence distincte du droit de propriélé dont ils consti- 
tuent l’un des éléments, et ne sauraient servir de fondement à 
une action confessoire. Mais celte existence juridique distincte 
qui leur manque, ils peuvent la recevoir par un contrat; et les 
deux propriélaires peuvent trouver également leur intérêt à ré- 
gler de celle façon le rapport de fait exislant entre leurs hérita- 
ges. En même temps qu'il en résullera, pour l’un, l'avantage 
d’avoir désormais un véritable droit, une servitude protégée par 
l’action confessoire, l’autre pourra se décharger de ce qu’il y 
avait d’arbitraire et d’illimité dans la faculté dérivant pour son 
voisin de son droit de propriété et de la situation des lieux, et 
en déterminer le modus par une convention annexée à la consti- 
tulion de la servitude 5. C’est ainsi, par exemple, que l’on voit, 
dans la loi 26 D. De exceptione rei judic. ( 44,2), un jus tol- 


1 Pour l'usufruit, cela ne peut faire aucun doute. Voyez Caïus, 11, 30. Inst. 
Just. de usufruct. (2, 4) $ 3. — Fragm. vatic., $ 75 in fin. Paul, Recept. 
sent. 111, 6, À 32. Quant aux servitudes réelles, on peut l’inférer également 
de D. de servit. præd. urban. (8, 2), L. 21, et de D. de serv. præd. rustic. 
{ 8, 3), L. 20. Dans ces deux lois l'interpolation est évidente. 


2 Voy. D. de servitut. (8, 1 ), L. 4, 2. 
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lendi restreint à une élévation de dix pieds'. Il est permis de 
penser que telle est la principale, sinon l’unique cause de la 
constitution de semblables servitudes en droit romain. 

Dans un article intitulé de l’action prohibitoire ( actio prohi- 
bitoria), M. Zachariæ de Lingenthal, qui enrichit de ses travaux 
plusieurs Revues allemandes, traite d’un point que n'ont pas 
remarqué jusqu'ici les interprètes les plus érudits du droit ro- 
main. Deux lois du Digeste* indiquent, mais assez vaguement, 
une action dont l'infentio était jus sibi esse prohibendi. L’uüne 
de ces lois (la L. 5)a passé dans les Basiliques (xvi1, 6, c. 5. 
them. 1), avec des interpolalions peu importantes ; mais elle est 
éclairée d’un jour tout nouveau par une scolie que M. Zacha- 
riæ publie pour la première fois d’après un palimpseste de Con- 
slantinople*. Celle scolie, que tout démontre provenir de Sté- 
phanos, contemporain et disciple, sinon (comme on l’a dit trop 
souvent) collègue des compilateurs du Digesie , constate de la 
manière la plus positive l’existence dans l'édit du préteur d’une 
prohibitoria actio ou formula. 

Quelle place cette action occupait-elle dans la théorie de la 
procédure romaine ? Quels en étaient les conditions et les effets ? 
Telles sont les questions que M. Zachariæ examine dans la suite 
de son article. 

Quant à la nature de l'action, à ses condilions et à ses résul- 
tals, voici la conclusion des recherches de M. Zachariæ. L’ac- 
tion prohibitoire élait une action compétant au propriétaire, en 
cette qualilé, contre loute personne ayant agi contrairement au 
jus prohibendi, qui est l'un des éléments du droit de propriété. 
Le fondement de l’action, c'était donc la propriélé en tant que 
droit privatif sur la chose. En conséquence, le demandeur avait 
à faire preuve de son droit de propriété, s’il élait contesté ; la 


1 Le $ 53 des Fragm. vatic. suppose une convention du mème genre. 
3 D. sé serv. vindicet (8, 5), L.11,et D. si usuf. pet. (7, 6), L. 5, 
prince. 
3 Voy. le texte grec et la traduction latine : Revue citée, p. 260-262. 
XX! 23 
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scolie le dit expressément. Le but de l’action, c'était d'obtenir 
d’une part une indemnité pour le dommage déjà éprouvé; d'au- 
tre part et surtout une caution contre le renouvellement de scm- 
blables empiétements à l'avenir. L'officium judicis allait à ame- 
ner ce résallat, simon à condamner le défendeur en: autant que : 
acter in litem juraveril. 

La plus grande, ou mieux la seule difficulté de la question, 
c’est de déterminer les différences de celte action et de l’actio 
negatoria. La tâche serail facile, s'il était vrai de dire que cette 
dernière n’était donnée que pour protéger la franchise de 
la propriété au regard d’un droit de servitude prétendu. S'il 
en était ainsi, en effet, il est clair que l'aclion négatoire ne suffi- 
rait pas pour garantir le droit d'exclusion du propriétaire, et 
l'action prohibiloire interviendrait lout naturellement pour sup- 
pléer à son insuffisance chaque fois que le défendeur n’allégue- 
rait pas un droit deservilude. Mais celte théorie, quia eu cours 
longlemps sur la foi d’un texte mal compris', est généralement 
abandonnée, el l’on s'accorde maintenant à reconnaître que l’ac- 
tion négatoire es! donnée pour protéger la propriélé contre tout 
acte d'empiélement ne portant pas sur la possession du fonds. 
Mais alors il est difficile, ce semble, d'assigner à l’action prohibi- 
loireun rôle spécial, dislincl. Et pourtant l’on ne peut, depuis 
la découverte du fragment de Stéphanos, croire à l’identité des 
deux actions; car personne assurément ne soupçonnera l'édit 
du préleur d’avoir renfermé une pareille redondance. 

De fait, il est des cas où l’action négaloire n’était pas ad- 
missible, bien que l’action prohibitoire le fût. Ainst, quand 
l'empiélement avail élé commis par un communiste (par exem- 
ple en élevant une maison contre le gré des autres), les copro- 
priélaires lésés dans leur droit n'avaient jamais l’action néga- 
toire. Ils avaient, dans lous les cas, l’action communi dividundo, 
mais en outre el lat que l’empiètement n'était pas consommé 
(tant, par exemple, que la construction n'était pas achevée), ils 


* La L.2, D. st serv. vind. (8,5). 
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pouvaient, sans recourir au partage, agir par l'action prohibi- 
toire (Arg: L. 11. D. 8. 5. cit. ef. L.°28 comm. divid. 10. 3). Un 
second cas est celui-ci. L'’usufruilier d’une maison néglige: de 
faire les réparalions nécessaires et refuse la cautio damni infecti 
réclamée par le voisin; le propriétaire est forcé de: fournir'}ui- 
même celle caution ; mais alors l’usufruitier prohiberi debet frui 
(L. 9.5 D. De Damno inf. 39. 2). Or, celte prohibition ne pou- 
-vail être poursuivie par la voie de l’action :négaloire, puisque 
“aprés tout lepropriélaire ne pouvail'dire de l’usufruitier : Jus alli 
non est ulendi fruendi. Elle devait l’ôtre par l'action prohi- 
bitoire. 
Il est vrai cependant que, dans le système du droit romain, 
Le] qu’on le trouve dans les recueils de Justinien, Ic propriétaire 
aurait, dans cesecond cas, la revendication, et:le coproprictaire, 
dans le premier, l'inferdictum quod-vi et clam. Dans les deux 
cas par conséquent, l'aclion prohibitoire sc trouvertil:encore su- 
perflue. Mais'il faut observer que c’est à une époque assez ré- 
cente que la revendication fut admise contre loul'délenleur, Llan- 
dis qu'elle ne l'était précédemment que contre le possesseur 
civil'. Quant à l’interdit (ontre qu'il est'difficile de penser qu'il 
‘ pôt s'appliquer dans tous les cas d’empiétement cominis par un 
communisle sur les droits de ses copropriélaires), ce n'est qu'à 
une époque encore postérieure que disparut la différence entre 
la procédure par interdit et celle per’ formulam, ctavec elle l'u- 
tilité d’une action à côté d’un iuterdit pouvant aller aux mêmes 
‘ fins. Ainsi ces objections qui expliquent peut-être pourquoi l'ac- 
“tion prohibiloire ne. se trouve pas-men lionnée posilivement dans 
lcs livres de Jastinien, ne peuvent point cependant jeter le moin- 
dre doute sur le fait de son existence dans l'édit du prélcur. 
-Mais la découverte de l’action prohibitoire serait plus inté- 
-ressante encore s'il fallait rojcter l'opinion de quelques autours 
‘qui admettent une negaloria PUBLICIANA in rem aolio, soit peur 
lc possesseur de bonne foi, soit pour le propriélaire lui-même 


‘ D. de reivindic. (6,1), L. 9. 
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-dans certains cas. Or, il est impossible de donner une formule 
raisonnable et logique pour celte prétendue action publicienne. 
La vérité est que la formule publicienne, dans ce sens, ne se con- 
- cilie qu'avec l’action prohibitoire, qui reçoit ainsi une place im- 
portante dans la théorie dela procédure romaine. 


— Si cette longue excursion dans les domaines de l’érudition 

allemande n’a pas trop fatigué nos lecteurs, nous allons les trans- 
‘ porter maintenant sur un autre terrain et les entretenir de l’une 
des questions de législation pénale qui ont été, dans ces der- 
niers temps, l’objet des plus vives controverses. Nous voulons 
parler de la question du duel. Cette question, sous l’une de ses 
faces les plus difficiles et les moins étudiées, a reçu, en Prusse, 
une solution législative par deux ordonnances portant, l’une sur 
les tribunaux d'honneur, et l’autre sur le duel entre officiers. 
Nous trouvons, à cet égard, des détails et des observations qui 
ne nous ont point paru dépourvus d'intérêt dans un article de 
M.Wæniger publié par une Revue qu’il a fondée à Berlin sous ie 
nom de l’Etat*. Voici la substance de cet article. 

Rien de plus contraire que le duel aux tendances générales de 
la conscience publique à notre époque ; rien de plus opposé à 
cette souveraineté absolue de la loi que réclame l'état actuel de 
la civilisation européenne. Sous ce rapport, il ne peut rester 
aucun doute, et tout le monde s'accorde à considérer le duel 
comme une anomalie dans nos mœurs, comme un débris d’une 
phase dès longtemps dépassée du développement social ; mais 
beaucoup de personnes, en Allemagne comme ailleurs, se per— 
suadent que c’est un mal nécessaire. Cetie opinion, lrop légère- 
ment adoptée, exerce la plus funeste influence, et sur les tribu- 
naux entre les mains desquels elle énerve la répression pénale, et 
sur les gouvernements qui, par un vérilable et dangereux abus 
du droit de grâce, rendent presque toujours illusoires les con- 


1 La publication de cette Revue a été interrompue par suite des difficultés 
faites au rédacteur par le gouvernement prussien. 


Leader 
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damnations que l'évidence de la loi arrache parfois aux trie 
bunaux. 

Mais que dire, quand Îa loi elle-même, semblant douter de- 
sa légitimité, transige avec les préjugés; quand, n'osant suivre 
jusqu’au bout un principe bien arrêté, elle se jette dans des con- 
tradictions flagrantes et renverse d’une main ce qu'elle a élev 
de l’autre? Tel esl, comme on va le voir, le caractère des deux 
ordonnances prussiennes précitées. 

La première de ces ordonnances, développant et réformant 
une instilution déjà existante en Prusse, organise les tribunaux 
d'honneur. C’est une bonne pensée assurément de faire juger par: 
des pairs les questions qui peuvent intéresser l'honneur d’un: 
corps d'officiers et ces mille difficultés que la loi ne peut ni ré-- 
gler, ni prévoir. Ainsi, tout en blämant quelques détails (p. ex... 
la longueur exagérée et les formalités trop minuticuses de la pro—- 
cédure), il est impossible de ne pas approuver l'esprit de celte: 
ordonnance. Mais, pour faire porter tous ses fruits à cette in—- 
_stitution, il fallait aller plus loin. En faisant des tribunaux d'hon- 
neur les juges suprêmes et sans appel de loutes les questions : 
intéressant l'honneur du corps tout entier et, par suite, celui de 
chacun de ses membres, il fallait abandonner à toute la rigueur 
- des lois ceux qui persisteraient à poursuivre une autre répara- 
tion, nonobstant la décision de leurs pairs. Ce n'es! pas ainsi 
qu’a agi la seconde ordonnance. Après avoir déclaré, dans le 
préambule, que le duel est prohibé et puni par les lois, elle 
ajoute (chose bizarre !) que pour le prévenir autant que possible, . 
les tribunaux d’honneur seront chargés de vider toutes les que-. 
relles survenues entre des officiers. Passons sur celte première- 
singularilé d’une loi pénale qui recourt à un moyen subsidiaire- 
pour empècher d peu près ce qu’elle déclare absolument punis- 
sable. En entrant dans le texte lui-même, l’étonnement redou— 
ble. Le tribunal prononce; sa décision (l'ordonnance le dit) doit 
faire la loi des parties; mais si elles la repoussent, que fera le- 
législateur ? Ici il faut citer textuellement : « Si les parties décla- 
rent repousser la décision du tribunal d'honneur, celui-ci cesseræ. 
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immédiatement ses fonctions. Alors le conseiller d'honneur (cu- 
mulant les fonctions de juge en première inslance et de rappor- 
teur) appellera l’aitention des parties sur les peines portéescon- 
tre le duel ; si elles persistent néanmoins à vouloir se baltre, 1l 
pourra assister au duel et en régler les conditions (6.16, 17). » 
Voilà donc un personnage officiel, un fonctionnaire public-qui 
sanclionnera, non-sculement par sa présence, mais parson con- 
cours, un acte déclaré criminel! Leduel terminé {poursuit l’or- 
donnance), la peine atteindra immédiatement.les duellistes sur le 
fondement de la procédure suivie devant le tribunal d'honneur, 
et c’est encore le conseiller d'honneur qui est chargé de prendre 
les mesures nécessaires à cet égærd. Si, après des contradictions 
aussi frappanies, l’on pouyait douter encore de l’empire exercé 
sur le rédacteur -de cetle ordonnance par l'idée que le duel 
‘est un mal nécessaire, il suffirait, pour s’en convaincre, de jeter 
les yeux sur les peines édictées contre le duel. La peine la plus 
forte, daus le cas le plus grave, quand l’un des comballants est 
resté sur le lerrain, c'est un emprisonnement d’un à quatre ans 
dans une forteresse ! Sur quoi il faut observer que le projet de 
code pénal prussien étant infiniment plus sévère pour les duels 
des nou-militaires ‘, l'ordonnance ajoutera à Lant d’autres in- 
conyénients, celui de créer une:inégalité choquante dans la ré- 
pression pénale. | 
Ce n’est point là, 1l faut le dire, ‘une loi répressive efficace. Ce 
n'est point par de pareils ménagemenls, par de telles hésitations, 
que le législateur peut réagir énergiquement contre un préjugé 
trop enraciné. Si l'on voulait réprimer efficacement et peut-être 
extirper le duel, Lout en respectant les exigences à cerlains ézards 
‘ fondées de l'esprit de corps, les tribunaux d'honneur offraient 
pour cela un moyen exeéllent; et l’on pouvait, l’on devait frap- 
per des peines les pius sévères ceux qui ne se seraient pas dé- 
clarés salisfaits après le jugement de leurs pairs. Quant aux pei- 


1 Mème quand ils se battent avec ces militaires ; la Cisjoncetion cst de droit 
cn Prusse. | 
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nes en cHes-mêmes, pourquoi considérer encore le duel comme 
un dékt spécial, distinct? N'est-ce peint transiger avec des pré- 

jugés; qu’on ne peut-espérer de renverser qu’en les attaquant de 
front? N'est-ce point enfin ‘créer une inégalilé devant la loi, et, 
dans l'appréciation d’ün fait identique, introduire une distinc- 
tion injuste, suivant la nature des armes employées ! ? 

Ajoutons que les ordonnances prussiennes sont muetles sur le 
duel entre soldats. Ce cas .ne se serait-1] jamais présenté -dans les 
armées de la Prusse? Ou n’entend-on point user envers eux 
des ménagements que l’on monire envers les officiers? Nous 
avons élé surpris de ne trouver. daes l’article de M. Wœniger 
aucune indicution à .cet:égard.. 


V. CHAUFFOUR, 
docteur en droit. 
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Dictionnaire de procédure civile et commerciule, contenant la juris- 
prudence, l'opinion des auteurs, les usages du Palais, le timbre, len- 
registrement des actes, leur tarif, leurs formules; par M. Biocue, doc- 
teur en droit, avocat à la Cour royale de Paris. 6 forts vol. in-8°; chez 
Videcoq père et fils, libraires-éditeurs, place du Panthéon, n° 1. 


La procédure, on l’a dit avec raison, élait autrefois un vrai grimoire. 
Elle consistait en pratique plutôt qu’en théorie; on ne l’enseignail pas 
dans les écoles, elle s’apprenait chez les procureurs. Aujourd’hui, c’est 
une partie de la science, et ce n’en est pas la moins importante; elle a 
ses définitions, ses axiomes, ses développements et ses conir OVerses ; 
elle a son Code particulier ; on l'enseigne ‘dans les écoles de droît, et: 
des ouvrages méthodiques en développent les principes et les consé- 


quences. 


‘ L'on se rappelle queice côté: de la question a surtout été développé avec 
une grande force par: MM: Dupin et Lérenger, lors de la discussion de la 
question du duel devant la Cour. de cassation. . | 
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Parmi ces ouvrages, celui de M. Bioche, que nous annonçons aujour- 
d’hui, est assurément l’un de ceux qui répondent le mieux aux besoins de 
Ja science : appliquant avec bonheur un système de publication qui 
æ’avait pas été suivi encore en cette matière, et qui présentait le double 
avantage d'économiser le temps du lecteur et de donner sur les branches 
diverses de la procédure l’ensemble le plus complet des notions résultant 
de la jurisprudence et de la doctrine des auteurs, M. Bioche assurait 
gar son plan même à son ouvrage un succès que le mérite de l’exécution 
devait d’ailleurs pleinement confirmer. Aussi deux éditions du Diction- 
naire ont été promptement épuisées. 

La troisième édition se signale à l'attention du jurisconsulte par le 
même mérite que les précédentes, avec une exécution plus complète en- 
core. Deux volumes sont déjà publiés, le premier, et le sixième qui ter- 
mine l'ouvrage. Par cette interversion dans la publication, les éditeurs 
ont sans doute voulu donner dès à présent aux souscripteurs l'assurance 
que l'ouvrage ne dépassera pas la proportion annoncée de six volumes ; 
et de son côté, l’auteur a voulu anticiper pour donner plus tôt son com- 
mentaire de la loi du 2 juin 4841 sur la saisie immobilière, qui forme, en 
cffet, une partie notable du sixième volume. 

Quoi qu'il en soit, on peut déjà, sur la portion publiée, asseoir son ju- 
-gement et constater tout le soin que l’auteur a pris de perfectionner son 
œuvre en la complétant. En tête de chaque article sont placés une table 
sommaire des mots indicateurs et un tableau synoptique des divisions 
et subdivisions de la matière, que chacun peut ainsi embrasser d’un coup 
d'œil. Viennent ensuite les propositions dans un ordre logique, en com- 
mençant d’abord par le principe, que l’auteur a eu le soin de dégager net- 
tement, ensuite par les conséquences immédiates ‘qu'il signale quelque- 
fois, pour plus de liaison, par des rubriques distinctes, et enfin par les 
éléments de controverse puisés dans les opinions contradictoires des au- 
teurs .et dans les décisions varices de la jurisprudence. Telle est l’écono- 
mie générale du travail de M. Bioche. 

Disons-le toutefois, le Dictionnaire de procédure n’est pas une œuvre 
«de compilation. L'auteur intervient souvent lui-même, avec sa personna- 
lité, dans cette revue exacte et méthodique de tout ce qui a été écrit et 
jugé sur la procédure; et toujours, dans les jugements qu’il formule, dans 
les avis qu’il émet, on rencontre cette sagacité que donne la pratique 
des affaires , et en même temps cette sûreté de jugement qui est le pro- 
ære de l’homme versé dans la science du droit. Cela est surtout remar- 
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quable dans le commentaire, de la saisie immobilière dont nous parlions: 
tout à l’heure. La loi du 2 juin 4844, bien qu'elle ait été déjà l’objet de 
traités ou de commentaires spéciaux, plaçait ici l’auteur sur un terrain 

à peu près nouveau. Le travail de son édition précédente ne lui était plus- 
que d’un faible secours. L'on ne saurait trop louer le soin avec lequel. 
M. Bioche a exécuté ce long et difficile travail; les solutions y sont par 
tout éclairées par les discussions de la loi, et le rapprochement compa- 
ratif de cette loi avec celle du Code de procédure auquel elle est substi- 

tuée a fourni souvent à l’auteur l'occasion de signaler des aperçus 
nouveaux et féconds. 

Avec de tels éléments, on ne peut douter que la troisième édition du 
Dictionnaire ne soit appelée à un succès égal à celui qu’ont obtenu 
les deux précédentes. L’abondance des recherches, la facilité des divi- 
sions et la justesse des ‘observations de l’auteur conserveront toujours. 
en effet, à son œuvre ce caractère incontestable d'utilité que tout homme- 


s’occupant des matières qu’il a explorées se plaira nécessairement à re— 
connaître. 


Éléments du droit civil français, ou explication méthodique et rai-- 
sonnée du Code civil, accompagnés de la critique des auteurs et de la. 
jurisprudence, et suivis d’un résumé à la fin de chaque titre, par- 
M. V. MarcaDé, avocat à la Cour royale de Paris. Chez Cotillon, H— 
braire-éditeur, rue des Grès, 16, près l’École de droit. 


M. Marcadé poursuit avec persévérance sa remarquable publication sur- 
l’ensemble du droit civil français. Une livraison nouvelle de ses £léments 
vient de paraitre ; elle comprend le commentaire d'environ 440 artickes- 
du Code civil, et termine la matière des donations et testaments. L'auteur 
apporte, dans ce nouveau travail, les qualités que ses livraisons précé-- 
dentes avaient déjà révélées. C’est toujours le même soin de ne rien. 
omettre de ce qu'il est utile de dire, la même ardeur dans la discussion, 
la même indépendance dans la pensée. 


Disons-le d’ailleurs, nulle autre matière plus, que celle que M. Marcadé- 
vient d'explorer, ne Jui fournissait l’occasion de mettre cette indépen—- 
dance dans tout son jour : il n’en est pas, en effet, qui ait soulevé plus. 
de controverses entre les auteurs et dans les tribunaux. L’on a discuté, 
quant aux testaments olographes, sur les éléments de la date qu'y doit 
apposer le testateur , sur la place qu’elle doit occuper dans Pacte, et sur” 
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‘la force probante de l’acte lui-même ; à l’occasion des testaments par acte 

. public, il n’est pasune des formalités prescrites par laloi, qui'n’ait donné 

dieu -aux discussions les plus sérieuses ; il en est ainsi du testament mys- 

tique, et de ceux pour lesquels le législateur, s’écartant des. formes rigou- 

- reuses établies en cette. matière, a posé certaines règles partieulières-'et 

. Spéciales. Les partages d’ascendants, les legs, les substitutiens, et par- 

dessus tout les dispositions entre.époux, soit:par contrat de mariage, soit 

| pendant le mariage, soulèvent à chaque instant des difficultés dont plu- 

.. Sieurs ont.reçu, sans doute, une solution définitive, maisi dont-quelques- 
unes paraissent avoir été tranchées plutôt que résolues. 


M. Marcadé:. a porté sur ces divers points une attention minutieuse 
-. et soutenue. Nous n’adopterions pas, sans doute, toutes les solutions de 
. Pauteur. Ainsi, nous ne pensons pas avec lui (p. 44, n° 6), que par sa 
mature, le testament olographe, si régulier qu’ soit, ne diffère-en aucune 
manière de l’acte sous seing privé, et si nous reconnaïssens bien que ce 
. testament ne soit pas un acte authentique dans le sens: de l’art. 1317 du 
Code civil, nous inclinerions à penser , avec la jurisprudence la plus gé- 
nérale sur la question, que la date d’un tel acte est certaine plus que la 
date d’un acte ordinaire sous seing privé. Pareillement encore nous n’a- 
_dopterions pas la pensée qu’un aete écrit, daté et signé par un:individu, 
portant révecation d’un précédent testament, sans autre disposition, ne 
contienne pas une révocatien valable, sous le prétexte qu’un tel acte, à 
défaut d’une disposition nouvelle, n’est pas réellement un testament. A 
cet égard, nous croyons préférable la doctrine de Domat, adoptée par 
: tous les auteurs, à l'exception de Delvincourt, ainsi que par la jurispru- 
dence, et d’après laquelle, celui qui révoque son testament, sans en faire 
* d'autre, institue pour héritier celui qui doit lui succéder ab intestat ; non 
pas sans doute, par une institution expresse en termes, mais tacite dans 
- l'expression -et'expresse dans l’intention. 11 est d’autres questions encore 
- Sur lesquelles les: doctrines de l'auteur ne nous sembleraient pas devoir 
. être admises. 

Mais, soit qu'on les combatte, soit qu'on marche d’accord avec elles, 
les discussions de M. Marcadé. peuvent êlre également signalées à l'atten- 
. tion des jurisconsultes, cor elles ; procèdent toujoues d’une conviction 
forte, qui, par ce motif, ne dissimule jamais l’objection, lattaque-de front, 
au:.contraire, el présente ainsi au lecteur tous-les éléments. d’une oontvo- 
: verse dans laquelle elle l’instilue juge, ‘en quelque sorte, en: le forçant de 
. prendre un parti. Citons ici deux dissertalions, qui, autant par l’impor- 
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tance des questions diseutées que par la force de la discussion, se dis- 

tinguent entre toutes. Elles se rapportent à l’art. 1094, cet article qui a 

soulevé tant de difficultés, et a été récemment l’objet d’une monographie 

remarquable de la part d’un savant professeur de l’école de Toulouse. Dans 

la première de ces discussions, M. Marcadé se propose d’établir, contre 

l’opision habilement développée par l’auteur que nous venons de citer, 

que la quotité disponible fixée entre époux par l’art. 1094 est indépen- 

dante de la quotité disponible ordinaire qu’établit Part. 913, et que, dans 

l'hypothèse où cette dernière quotité serait plus étendue que la première, , 
le conjoint ne pourrait pas cependant recevoir au delà de celle-ci; doc- 

trine que la généralité des auteurs avait enseignée , et que M. Marcadé a 

rendue évidente par une argumentation puissante et serrée, à laquelle Ja : 
discussion préparatoire de la loi sert principalement de base. La seconde 
dissertation a pour objet l’examen de la question de savoir comment, 
dans le concours de deux libéralités faites, l’une au conjoint, l’autre à un 
tiers, enfant ou étranger, doivent être combinés les rapports du disponi- 
ble spécial aux époux avec le disponible ordinaire ; question grave, que 
nous avons examinée dans cette Revue ", et à l’occasion de laquelle nous 
avons combattu la jurisprudence de la Cour suprême, que M. Marcadé 
combat. également, bien qu'il n’admette d’une manière complète ni la: 
doctrine de M. Benech , ni‘celle que nous avons nous-même exposée. 
Tout en maintenant ici notre opinion, nous ne pouvons nous empêcher 
de reconnaître que celle de M. Marcadé, d’ailleurs très-habilement déve- 
loppée, est susceptible de lever bien des doules, et que, dans tous les cas, 
elle nous semble de beaucoup préférable à celle que la Cour suprême a 
consacrée. PP: 


Commentaire sur le Code civil, par M. J.-M. Boineux, docteur en droit, 
juge au tribunal civil de Vendôme, précédé d’un précis de l’histoire 
du Droitcivil, par M. F.-F. Poxcecer, professeur à l’École de droit de 
Paris. Cinquième édition, considérablement augmentée. — 3 forts vol. 
in-8° ; chez Joubert, libraire de la Cour de cassation, rue des Grès, 14, 

près PÉcole de droit. Ce 


Le troisiènre voteme de cet ouvrage, dent nous: avons ammoncé les - 
deux premiers dans notre livraison de janvier 1844, vient d'être publié ; : 
ilsomglète le commentaire du Code civil. Ce volume; qui commence au: 


1 Nouvelle série, L. 1 (t. x1x, de la collection), p. 260. 
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contrat de mariage, contient en outre la vente, le louage, les petits con- 
rats, les priviléges et hypothèques , et la prescription. Ainsi se trouve 
terminée une œuvre dont cinq éditions n’ont pas encore épuisé le 
»SUCCÈS.. 
. Nous n’ajouterens rien, pour notre part, à l'opinion que nous avons 
déjà émise sur le mérite de cette publication, spécialement déstinée aux 
élèves. En effet, le dernier volume, sous le rapport de l'exécution, ne 
diffère en aucune manière de ceux qui l'ont précédé. M. Boileux s’est 
particulièrement attaché, ici comme dans les autres parties de son livre, 
:à placer en tête de chaque titre et de chaque chapitre les règles qui domi- 
nent la matière. Le commentaire qui vient après le texte est un résumé 
des doctrines des principaux auteurs, anciens et modernes ; et, pour 
mieux initier les élèves aux difficultés que présente le titre expliqué, le 
commentaire contient l’énoncé des questions controversées qu’il a fait 
naître, les principales raisons de décider pour et contre, le renvoi aux 
passages à consulter dans les auteurs indiqués, et l'indication des 
-arrêls. 
En constatant donc ici encore une fois comment M. Boileux a atteint 
‘le but qu’il se proposait de faire un livre élémentaire qui tint le milieu 
entre les traités approfondis et les abrégés destinés aux personnes qui ne 
veulent pas faire du droit une étude spéciale, nous ne pouvons que recom- 
-mander son intelligente compilation aux élèves auxquels elle est princi- 
palement adressée. 


_ Italienische Zustande (Situation de lItalie), par M. MITTERMAÏER, 
professeur à Heidelberg. — 1844. 


M. Mittermaïer ne s’est pas contenté de faire connaître, de ce côté des 
Alpes, l’état de la science du droit en Italie. 1l a voulu faire plus, et mon- 
4rer sous son vrai jour et sous toutes ses faces la situation de ce pays, 
Arop souvent méconnu par des observateurs malveillants ou superficiels. 
C’est un bonheur pour la science quand des hommes aussi bien doués, 
sous tous les rapports, que l’est notre illustre collaborateur, vont étu- 
dier sur les lieux la situation d’un peuple, et communiquent au public les 
résultats de leurs investigations non moins éclairées que consciencieuses. 
Le volume que nous avons sous les veux traite de la situation morale et 
andustrielle de l’Italie. Nous regrettons que la spécialité de cette Revue 
«ous défende de suivre l’auteur dans les détails qu’il donne, d’après ses 
æropres observations et des documents incontestables, sur le caractère 
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des Italiens, sur leurs idées politiques, sur leur esprit de charité qui 
s'exprime par tant d'établissements de bienfaisance, enfin sur l’état trop 
défectueux encore de l'instruction publique dans ce pays. Il a aussi tracé 
un chapitre très-curieux sur la controverse qui s’est élevée entre les éco- 
nomistes et les publicistes italiens au sujet de la formation d’une Union 
douanière analogue à celle qui donne déjà de si beaux résultats en Alle- 
magne. | | | 

Dans ceite espèce de bilan de la moralité de l'Italie, un criminaliste 
aussi distingué que l’est M. Mittermaïer ne pouvait manquer de donner 
une large place à la statistique criminelle. Il y consacre un chapitre éten- : 
du de son ouvrage. Les résultats de ces chiffres officiels ne sont pas dé- 
favorables à l'Italie. Le nombre des crimes n’y est pas plus grand 
que dans la plupart des autres Etats européens ; il l’est moins que dans 
plusieurs d’entre eux : surtout les femmes figurent dans les statistiques 
pour un chiffre beaucoup plus faible que partout ailleurs. Les crimes 
contre les personnes ne sont pas tous produits par Île caractère naturelle- 
ment emporté des Italiens. 1l en est plusieurs qui sont le résultat de ces 
haines de famille qui ont ensanglanté tant de fois les annales italiennes. 
D’autres sont dus à ce point d'honneur familial, dernier débris d’un autre 
âge de la civilisation. L’on cite des pères qui ont tué leurs filles, des 
frères qui ont assassiné leurs sœurs, parce qu’elles avaient manqué à 
leurs devoirs. | 

Une circonstance digne de remarque, c’est que dans la Toscane, le sang 
a cessé de couler sur l’échafaud depuis 1850, sans que pour cela les 
crimes aient augmenté. A Pise, en 1829, le peuple se jeta sur le bour- 
reau, qui eut la plus grande peine à échapper à sa fureur. A Florence, en 
1830, l'opinion publique s’exprima d’une manière plus digne et non 
moins énergique contre la peine de mort. « Le jour de l’exécution, dit 
M. Mittermaïer, fut considéré comme un jour de deuil public. Les rues 
se trouvèrent désertes sur le passage du condamné. La place de lexécu- 
tion était presque vide. Beaucoup d’habitants avaient quitté la ville. I 
était impossible de ne pas reconnaître que l'opinion réprouvait la peine 
de mort. » Le gouvernement a cédé à ces manifestations. Cette exécu- 
ton fut la dernière. Depuis lors, la peine de mort ne fut prononcée 
qu’une seule fois en Toscane, et elle fut commuée. La nouvelle loi crimi- 
nelle de 1838 statua que la peine de mort ne pourrait être prononcée 
qu’à l'unanimité ; un seul opposant entraîne de droit la commutation en 
la peine des galères à perpétuité. 
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En parcourant ces slatistiques, l’on est frappé du grand nombre de 
crimes dont les auteurs n’ont pas été découverts et de celui des acquit- 
tements. Ces deux faits ont en partie leur cause dans un trait de caractère 
des Italiens. Autant ils sont prompls à se porter à tous les excès contre 
le criminel dans le moment du crime, autant, la première émotion passée, 
ils sont pris de compassion pour lui et disposés à ne plus le considérer 
que comme un homme malheureux. C’est à cause de cette disposition 
d'esprit que cent asiles sont ouverts au criminel fugitif, et s’il a le mal- 
heur de ne pouvoir échapper à la justice, il peut compter presque 
toujours sur des témoignages bienveillants. 1} faut tenir compte encore 
des inimitiés de famille qui ne s'éteignent pas même devant la justice, ni 
sur le siége des magistrats, et de la crainte trop justifiée qu'ont les té- 
moins d’exciter, en disant la vérité, contre eux-mêmes et leur famille 
des haines irréconciliables. Cependant il faut dire que, sous ce rapport, 
comme sous tous les autres, l’on remarque une amélioration de jour en 
jour plus sensible dans la situation de l'Italie. 


Avant de terminer ces indications trop suceinctes, nous exprimerons le 


désir bien sincère que M. Miticrmaïer continue son ouvrage, comme il 


permet de l’espérer. Ce désir, sans aueun doute, sera eclui de. tous les 


lecteurs. La seconde partie doil trailer des institutions politiques et admi- 
nistratives, des affaires religieuses, de la législation, de l’administration 


de la juslice, de la situation agricole des divers États de l'Italie. Parmi 


ces matières, il en est plusieurs qui rentrent dans le cadre de notre re- 
cueil, el si M. Mittermaïer se décide à les aborder, nous pourrons nous 
édommager alors de la nécessaire brièveté de notre compte-rendu sur la 
première partie. 


Traité des statuts (lois personnelles, lois réelles), d'aprés le droit . 
ancien el le droit moderne, ou du droil international privé, par : 


M. À. MaiLHER DE CHassar, ancien magistrat, avocat à la Cour royale 
de Paris. 4 vol. in-8; Paris, 1845, Durand, éditeur, rue des Grès, 3. 


La question de l'efficacité des lois suivant la diversité des lieux, a. 


perdu sous beaucoup des faces de son importance pratique, depuis qu’une 
législation uniforme régit toute l'étendue du territoire. Mais dans son ap- 
plication aux étrangers proprement dits, elle a pris une gravité qu’elle 
n’avail pas autrefois au même degré, et qui ne peut qu’augmenter encore 


en raison des communications de plus en plus fréquentes entre les divers 
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peuples. Sur ce terrain, d’ailleurs, la question n’a perdu aucune de ces 
sdifficukés qui Font toujours fait ranger parmi les plus épineuses s et s’il 
. en fallait une: preuve, nous la trouverions dans la publication si rappro— 

chée du livre que nous anronçons et du Zrailé de droit international 
de M. Fælix. 
M. Mailher de Ghassat, s'attaquant au cœur même de la question, eon- 
teste l’application de l’ancienne distinction en statut réel et personnel aux 
relations ‘internationales privées. Suivant lui, il. faut abandonver com- 
pktement cette théorie qui ma plus aucune raison d’être, et qui ne peut 
. que jeter dans une foule de contradictions. La vraie solution des diffioul- 
‘ tés de la matière se trouve, dit-il, dans la combiaaison des droits dérivant 
de la: nationalité de la personne dont il s’agit, et des droits découlant de 

a souveraineté de chaque peuple. En conséquence, il eherche à détermi- 
mer quels.sont les droits qui appartiennent à l’une eu à l'autre de cès deux 
. catégories, et il ‘suit l'application de ce principe aux différentes questions 
. soulevées sur la matière. Cette partie de son travail est divisée en.une 
Série de chapitres distribués suivant l’ordre du Gode. (L'ouvrage s'arrête 

après le titre des testaments, mais, en dehors du Code civil, il embrasse 
. la matière de la faillite et quelques autres.) 

Le livre de M. Mailher de Chassat, aussi bien dans la ini critique 

que dans la partie dogmatique et pratique, se distingue par une grande 
érudition combinée avec l'indépendance du jugement. L'on regrette seu- 
‘lement que. la forme y soit trop négligée. Le style est souvent d’une 
obscurité presque impénétrable, et ce défaut est d’autant plus grave, que 
les idées de M. Mailher, par cela même qu’elles s’écartent des opinions 
reçues, auraient exigé une clarté d'exposition ‘toute particulière. Sans 
doute, cette obscurité provient en partie de ce que le J'railé des statuts 
,D'est qu’un fragment d’un ouvrage plus velumineux, où, probablement, 
les idécs énoncées par l’auteur auront reçu leur justification et les déve- 
loppements nécessaires. C’est une raison de plus peur nous faire désirer 
la publication du livre que promet-M. Mailher de Chassat, et qui doit être 
. a-peu près achevé. 


Das Preussische Staatesrecht (Lé Droit public prussien), par M. Henri 


Simon. Deux forts vol. grand in-8°. Breslau, 1844. 


L'ouvrage que nous annonçons est presque sans précédent dans la 
littérature juridique de l’Allemagne; car si cette littérature possède un 
grand nombre de livres sur le droit publie théorique, elle r’en a presque 
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point quiexposent les règles du droit public positif. Lesinnombrables lois 
et ordonnances dont il se compose dans presque tous les États de la Con- 
fédération germanique, sont restées enfouies dans les recueils officiels où 
les fonctionnaires publics ont seuls l’occasion d'en prendre connaissance. 
Aussi voit-on assez souvent les États provinciaux de la Prusse, par exem- 
ple (M. Simon l’atteste), voter une supplique au gouvernement pour 
obtenir des lois qui, à leur insu, existent depuis longtemps. 

M. Henri Simon a voulu remédier à ces inconvénients, et donner un 
recueil complet de toutes les lois existantes en Prusse sur les matières de 
droit public et administratif, ainsi que des développements qu’elles ont 
reçus par les arrêtés ministériels et par la doctrine. Il ne faut pas s'é- 
tonner si l’auteur a pu réunir des documents qui remplissent près de 
1500 pages d’un très-grand in-8° et d’une impression extrêmement com- 
pacte, et si, en terminant ce volumineux recueil, il a pu exprimer en- 
core la crainte de n’être pas assez complet. Les sources de notre droit 
public et administratif ne seraient peut-être pas moins nombreuses, et 
pourtant nous n'avons pas, comme la Prusse, autant de législations dis- 
tinctes que de provinces. | 

Nous l'avons déjà dit : sous le nom de droit public, M. Simon com- 
prend aussi le droit administratif. 11 traite, en autant de sections dis- 
tinctes : 4° des classes de la société (paysans, bourgeoisie, noblesse) ; 
2 des fonctionnaires publics; 3° de l’armée et des services civils; 4° de 
l’organisation religieuse; 5° de l'instruction publique; 6° des rapports de 
la Prusse avec la Confédération germanique (et, à cette occasion, de la 
législation de la Prusse); 70 des droits et devoirs de l’État en général; 
8° de l’organisation des États (S{ande) en Prusse; 9° des revenus de 
l’État; 400 des droits régaliens sur les routes, fleuves et ports; 41° sur les 
choses sans maitre; 42 de l'administration de la justice; 43° des ue de 
cité; 14 de la bienfaisance publique. 

On le voit, l'ouvrage M. Simon est conçu sur un plan très-vaste. L'on 
peut affirmer qu’il est destiné à devenir le livre classique de la matière 
et le guide indispensable de tous ceux qui voudront connaitre à fond 
l’organisation administrative de la Prusse. 


Vorlesungen uber das gemeine in Deutschland gultige Recht 
(Cours de droit eriminel allemand), par Ant. Bart. 4 fort vol. in-8°; 
Augsbourg, 1844. 


Cetouvrage forme le XIe volume du cours sur toutes les matières de droit 
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public privé. Rédigé, ainsi quele dit le titre, à l’usage des citoyens de tou- 
tes les classes, il se distingue plutôt par la clarté de l'exposition que par la 
profondeur et l'originalité des pensées. L’on y trouve cependant des no- 
tions assez complètes sur le droit pénal allemand proprement dit. Quant 
à la procédure criminelle, le peu d’espace laissé à l’auteur l’a forcé de ne 
donner que des notions générales très-insuffisantes. Il est presque inu- 
tile d'ajouter que l’auteur prend parti dans la question de la législation 
pénale, et qu’il se prononce pour les débats oraux, la publicité des au- 


diences, etc. 


Das practische gemeine Civilrecht (Le Droit civil pratique), par- 
M. Ch.-F.-F. SiNTENIS, conseiller du gouvernement à Dessau , ancien 
professeur à Giessen. Premier vol., contenant les matières générales et 
le droit des choses. 1 ‘vol. grand in-8°; Leipzig, 1844. 


M. Sintenis a pensé qu'il restait une place à occuper etune lacune à 
remplir au milieu des ouvrages déjà si nombreux publiés en Allemagne 
sur le droit romain actuel (c'est-à-dire sur le droit romain modifié par 
le droit canonique et par la législation, la doctrine et la pratique alle- 
mandes ). Le tort de ‘ces ouvrages, suivant lui, est de prendre leur 
point de départ dans le droit romain pur, d’exposer longuement les doc- 
trines puisées dans les recueils de Justinien, ou même dans ce qui nous 
reste du droit antérieur, et de ne consacrer qu’une attention et une ex- 
position insuffisantes aux modifications que ces doctrines ont subies 
dans la suite des siècles. En conséquence, M. Sintenis a renversé cette 
méthode, et s’est attaché à prendre son point de départ dans l’application 
pratique, omettant tout ce qui est maintenant hors d’usage, et exposant 
toujours la forme actuelle d’un principe de droit de préférence à sa 
forme ancienne. Cette méthode, inaugurée déjà par divers auteurs dans 
d’autres branches du droit, était à peu près sans précédent pour le droit 
civil. L'entreprise de M. Sintenis en est d’autant plus difficile et méri- 
toire. Nous signalerons ici cet ouvrage comme l’une des manifestations: 
les plus remarquables de la tendance pratique qui gagne de plus en plus. 
du terrain dans les études juridiques de l'Allemagne. Jusque dans ces. 
derniers temps, l’Allemagne était le sanctuaire de l’érudition pure, et fai- 
sait de la science pour la science, presque sans aucune autre préoccu- 
pation ; mais aujourd’hui elle semble fatiguée de ce rôle spéculatif, et elle- 
s’est lancée avec une ardeur juvénile dans la carrière pratique. Puisse sœ 
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Jongue éducation: théerique la guider dans cette voie nouvelle, et, sans 
refroidir son ardeur pour les réformes nécessaires ou: utiles, la garantir 
des entreprises téméraires. 


. Dissertatio de Sueielate mercatoria neerlandica, quam.… pro gradu 
. doctoralus, summisque. in jure romano el hodierno honoribus ac 
privilegiis in academia Lugduno - Balava rite el legitime conse- 
quendis, defendet.GERARDUS DE CLErc. Lugduni Batavorum, 1844. 


En Hsant le titre de cette these de doctorat, nous n'avons pu nous em- 
æêcher de faire un retour sur les épreuves académiques dans nos Facultés 
de droit. Généralement les thèses, même celles de dactorat, roulent chez 
nous sur des matières tirées au sort et qui, par cela même, sont souvent 
de nature à plaie médiocrement aux candidats; et, comme suivant un 
vieil adage, l'on ne fait bien que ce qu’on fait avec plaisir, il en résuite 
que nos thèses ne contiennent presque toujours que de maigres indica- 
* #ions, produits de-recherehes et de réflexions également hâtives, aussi 
‘ inswffisantes peur prouver uno véritable instruction que pour jeter de 
nouvelles lumières sur la matière traitée. Depuis quelque temps, il est 
* vrai, il y & un peu plus de liberté, et il eu est résulté déjà plusieurs tra- 
- vaux recommandables; nous n'avons pas besoin de rappeler à: nos lec- 
teurs les thèses de MM. d’Hauthuille et Pouhaër. Évidemment la thèse 
quiprovoque ces réflexions a élé choisie en toute liberté; peut-être même 
a-t-on laissé trop-de liberté au.candidat; car, après tout, un docteur en 
‘droit a plus besoin de constater qu’il est versé dans les sciences juridi- 
ques que de déployer des connaissances approfondies en économie poli- 
-tique. Nous avons aussi été surpris de voir le lalinemployé pour un pa- 
: reiksujet. et. usage qu’on commence à abandonner, mêmeen Allemagne, 
æt dent on dispense quelquefois’ dans nos Facultés pour le droit remain 
Auimême, ne devrait plus être suivi nulle part en matière de dreit mo- 
terne. : 


Sous ces réserves, qui ne touchent aucunement à l'ouvrage fui-même, 
nous ne pouvons que louer l'écrit de M. de Clerq. C’est un travail nourri 
de faits et d'idées sur la Société Néerlandaïise, créée en 1824, et qui a 
donné une nouvelle impulsion au commerce de la Hollande. Les écono- 
mistes y trouveront tous les détails désirables tant sur l’histoire de cette 
Société que sur la nature de ses opérations et de son influence sur le com- 
merce en général. Deux tableaux, placés à Ja suite de la dissertation, 
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indiquent les recettes de la Société et le nombre de navires qu'elle a fré- 
tés depuis 1824. | 

Le travail se termine par dix-huit thèses prises dans les matières juri- 
diques et économiques les plus variées, en abordant de front des questions 
ardues d'interprétation ou de doctrine. 


Gesammelte Rechts falle fur die Civil-Praxis an Deutschen Uni- 
versitalen, von Dr J.B. Sarrorius. Erlangen, 1844, in-8. 


Geschichle des Romischen Rechis bis auf Justinian, von F. WALTER. 
Zweite Auflage. 1. Lief. Bonn., 1844, in-S8. 


Nous annonçons avec empressement la seconde édition d’un livre jus- 
tement estimé en Allemagne et qui n’est point assez connu:en France, 
quoique M. Ed. Laboulaye ait publié une traduction savante et élégante 
de la partie qui est relative à la procédure civile; nous voulons parler de 
l'Histoire du droit romain de Walter. L'auteur nous offre aujourd'hui 
un travail complétement refondu et par conséquent perfectionué. Nous 
avons sous les yeux la première livraison qui contient, en grande partie, 
l’histoire de la constitution romaine. Nous y avons remarqué de grandes: 
améliorations ; mais nous craignons qu'il n’arrive de cette seconde édition 
comme de la première, c’est-à-dire qu’un long temps ne s'écoule avant. 
que le public puisse jouir de l'ouvrage tout entier. 


Pandecten-Recht für Studirende, von D' B. ScmzLLinc. Berlin, 1844, 
in-8.' 
Manuel publié par le célèbre professeur auquel on doit déjà des publi- 
cations si estimées. 


Ueber die Unterscheidung zwischen SERVITUTES RUSTICÆ und URBANEÆ. 
Eine civilistische Abhandlung von D" E. Zacuariæ V. Lingenthal. 
Heidelberg, 1844, in-8. 


Nous avons rendu compte de l'opinion de M. le professeur Ruderrf sur 
* Ja dissertation de M. Zachariæ (voir livraison de septembre, p. 63). 


Philosophische Vergleichung der Romischen, Preussischen und 
Franzosischen Civil gesetzgebung. Gottingue, 1844, in-8 (sans nom 
d'auteur ) *. 


1 Tous les livres allemands indiqués dans ce bulletin bibliographique se 
trouvent à Paris, chez M: Franck, successeur de MM: Brockausiet Avena - 
rius ; rue Richelieu, n° 69: | 
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CHRONIQUE. 


Les vacances sont terminées, les tribunaux, les écoles ont repris leurs 
‘travaux ; la session des Chambres approche ; aussi les questions judiciai- 
res et législatives vont-elles surgir en grand nombre. Déjà, deux décisions 
d’une grande importance, et sur lesquelles nous reviendrons dans nos 
revues criliques de jurisprudence civile et criminelle, ont été rendues, 
l'une par la Cour de cassation (Chambre des requêtes), qui a rejeté 
le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Paris, validant un 
acte d’adoption fait par un prêtre; l’autre par la Cour royale de Paris 
{Chambre des appels de police correctionnelle), qui a décidé qu’il n’y 
avait lieu de suivre dans une accusation de meurtre commis dans un 


duel, en se fondant sur ce que le duel n’était qualifié crime ni délit par 
aucune disposition de la loi. 


Les discours de rentrée ont fourni l’occasion à plusieurs chefs du par- 
quet de donner la preuve d’un talent remarquable : nous citerons notam- 
ment le discours de M. de Vaulx, premier avocat-général à Colmar, qui 
avait choisi pour texte le droil de discussion. 

Deux événemeuts ont signalé d’une manière toute particulière la solen- 
aité de la rentrée des tribunaux. Le fàcheux conflit soulevé entre M. le 
premier président Séguier et le barreau de la Cour royale de Paris s’est 
terminé d’une façon honorable, à la suite d’un discours de M. le procu- 
reur-général Hébert, et de quelques paroles de M. Séguier. M. Hébert a 
montré qu’il se souvenait de sa robe de dessous, pour rappeler la pitto- 
resque parole de M. Dupin aîné ; il a rendu un juste hommage au carac- 
tère et au talent des membres du barreau, en‘rappelant que leur con- 
Cours était indispensable pour la bonne administration de la justice. 

Nous avions perdu le souvenir des mercuriales, qui rappelaient sévè- 
rement la magistrature à l’accomplissement de ses devoirs. M. Letour- 
neux, procureur-général à Poitiers, laissant de côté les amplifications 
habituelles, est rentré résolument dans la carrière des anciens gens du 
rat ; il a blâmé avec énergie certains écarts dont le siége de Poitiers n’a 
sans doute pas le monopole. Nous l’avouerons, dans ce temps de relà- 
chement général, la parole ferme, quelquefois jusqu’à l’âpreté, de M. Le- 
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tourneux, a un mérite véritable. Nous ne prétendons pas nous ériger en 
juge des dissentiments qui ont pu s'élever entre la Cour et le chef du 
parquet; nous ne voyons dans le discours de M. Letourneux qu’une sorte 
de réminiscence de l’ancienne magistrature, qui tranche sur la monoto- 


nie des harangues officielles. | 
— Dans la séance solennelle de rentrée de la Faculté de droit de Tou- 


louse, notre honorable collaborateur, M. Gustave Rressolles, professeur- 
suppléant de celte Faculté, a présenté un rapport remarquable sur le 
résultat du concours ouvert entre les élèves. Nous croyons devoir en re- 
produire les principaux passages : 


« Nous n’avons point le projet, croyez-le bien, messieurs, de consa- 
crer les premiers instants de ce rapport à répéter ce qu’on a déjà si bien 
dit à cette place, sur tous les avantages des concours dont le roi nous a 
faits les juges, par son ordonnance du 47 mars 1840; nous craindrions 
néanmoins de résister à une bonne pensée, si nous ne vous soumettions 
quelques considérations rapides sur l’un des résultats les plus impor- 
tants de celte institution, encore si jeune en France, nous voulons par- 
ler des vocations juridiques qu’elle peut déterminer. 


« Quelles que soient les illusions passagères de l’homme, il lui faut bien 
reconnaître que son empire dépend ici-bas de l’inévitable condition d’un 
travail pénible et quotidien; ce labeur, qui est son devoir, devient tou- 
jours pour lui le fondement de la paix. 


« Mais croyez-vous, messieurs, que le travail soit synonyme de lagi- 
tation et de l’empressement ? 11 faudrait donc alors ranger parmi les ci- 
toyens utiles, car ils font, hélas! bien du bruit, ces hommes aveugles, 

ui consument en une foule d’occupations stériles, de conceptions vaines 
de théories vagues et nébuleuses , les facultés qu’ils ont reçues du Ciel 
pour en faire un utile emploi et en rendre compte à la fin; ils auraient 
donc le droit de réclamer de la société, comme ils le font souvent, un im- 
périeux salaire pour les forces qu'ils auraient usées sans rien produire, 
pour le temps qu’ils auraient perdu, pour les banalités enfin qu’ils au- 
raient répétées dans leurs livres, et les difficultés qu'ils n’y auraient pas 
résolues ! Non, messieurs, il n’en saurait être ainsi : l’ordre social ne 
peut s’accommoder de semblables prétentions, et la justice veut que ceux 
qu les élèvent n’obtienngnt une place d'honneur que dans la statistique 

es gens oisifs. 


« Quelle est, messieurs, la cause de ce désordre qui force l'État à ne 
savoir aucun gré de leurs fatigues à ces intelligences dont nous venons 
d'esquisser quelques traits? — Et pourquoi les plus nobles talents se 
voient-ils ainsi frappés d’impuissance ? 

« C'est qu'en général la plupart des hommes négligent, avant de tra- 
cer leur sillon, d’en fixer exactement le but, et qu’une fois la main à la 
charrue, ils regardent souvent derrière eux; c’est, disons-le en termes 
plus simples, qu’ils sont vraiment indifférents sur le choix d’une voca- 
tion. 


« Chacun ici-bas a la sienne : la connaître, c’est posséder un trésor, 
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et-la chereher deit être la grande oecupation de la jeunesse. Je reconnai- 
trai. volontiers, messieurs, qu’au milieu des influences diverses qui nous 
sollicitent, des préoccupations qui nous entrainent, le discernement est, 
en cette matière, chose vraiment délicate et qui exige toute précaution; . 
mais enfin, la Providence ne reste point muette, et soyez sûrs qu’avec 
une inlentiôn droile et courageuse, que surtout avec un soin vigilant à 
recueillir toutes les indications que nous fournissent les diverses circon- - 
stances de la vie, nous ne pouvons manquer de trouver la lumière. 


« Or, messieurs, nous n’hésitons point à dire que pour toutes les car- 
rières où la science du droit cst indispensable, l’enseignement, la magis- 
trature, le barreau , et toutes les professions qui de près ou de loin se 
rattachent à l’administration de la justice, les distinctions obtenues dans : 
nos concours sont des guides certains pour le choix de l’état : que dis-je? . 
non-seulement nos couronnes ont vraiment cette inappréciable valeur, 
mais encore le seul fait d’être admis à disputer même les plus humbles 
d’entre elles, sert déjà, par les conditions dont il dépend, à indiquer qu’il: 
y a dans tous ces émules plus ou moins heureux une étincelle de ce feu’ 
de la science qu’il ne faut qu’alimenter ensuite avec zèle et chaque 
Joar. 


« Que nos paroles ne donnent lieu toutefois à aucune illusion fâcheuse; . 
nous ne voulons pas dire que notre heureux lauréat puisse se croire 
encore un jurisconsulte accompli, ni penser que son nom doive déjà 
fae autorité dans la science ; seulement il contractera dès lors avecelke 
un de ces engagements qui lient toute la vie, et il marchera avec plus 
d'assurance , sans s’effrayer des obstacles, dans la route qu'il a'entte- 
prise ; car il aura sur ses faculiés et son aptitude ur autre avis que le 
sien propre, toujours suspect ; 1l aura l’opinion impartiale de ceux qui ont 
mission pour le juger el le sisaaler lui-même avec distinction à la con- 
fiance du gouvernement et de ses concitoyens. 

; : Telle est la vérité, messieurs, et, sur ce point, l'expérience est déjà. 
ae. 


« Vous entourerez donc, messieurs, de vos encouragements, une in- : 
titution si digne d'intérêt; vous la rehausserez dans l’esprit de la jeunes- 
se; et comme première preuve de ces sentiments, vous voudrez bien 
écouter avec bonté le récit que nous allons faire sur le mérite des travaux 
soumis celte année au jugement de la Faculté. 


«Les premiers d’entreeux sont les mémoires présentés, au nombre de. 
quatre, au concours ouvert entre les élèves de quatrième année, aspirant. 
au doctorat, et les jeunes docteurs ayant au plus deux ans de gradet. 


«< La Faculté, dans sa décision sur. ces mémeires, remplit une mission 
plus élevée que celle de décerner de simples encouragements ; elle deit-: 
se-prenoneer sur la valeur absolue des lravaux qui viennent.ambition- - 
ner ses plus belles récompenses, et te but devant être le même pour tous, . 
l’austère juslice et nos devoirs envers la science ne. nous permettent pas 
de l’âäccommoder aux forces diverses de chacun des concurrents. 


« Lesujet de ces mémoires, toujours désigné plusreurs mois à l’a- 


1 Ordonnance du 7 mars 1840, ant. 1. 
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- +amce', méritait bien, cette année, de devenir l'ohjet'des: plus sérieuses 
-méditations : il consistait à « examiner la loi, la doctrine et la juris- 
. «prudence relulivement à læ position, à l'état et aux droits des:en- 
: « fants naturels des diverses classes. » 

« Le problème difficile que doit résoudre la loi civile sur ce point con- 
siste à donner satisfaclion aux exigences sociales, qui ne permettent pas 
’assimiler l'enfant illégitime à celui qui est issu d’un mariage légal, et à 
ne pas franchir toutefois, dans ses rigueurs envers le premier, les hmites 
que la justice et la nature des choses ont tracées. 


. « Si le législateur est trop indulgent, il porte des dispositions comme 
. celles des décrets de 95°, qui, hélas! avec tant d’autres, obscureirent en 
France le beau ciel de 89. 


+ Si au-contraire, et sans des molifs graves et exceptionnels”, il étend 

. Sa sévérité au delà des droits de famille, il dépasse son but et devient 

impuissant ; car enfin, quelles qu'eussent été les volontés de la tai, eût- 

“elle pu-empêcher:la postérité de consacrer avec glaire les noms de Wil- 

-helm: le Conquérant, de Dunois, du maréchal de Saxe, ces 1Hustres bà- 
-%ards, qui n'ont pas été les seuls ?.… 


« Entre ces deux excès, qu'a fait le Code civil? — Ses: dispositions se 

‘ trouvent-elles à l'abri de tout reproche, — et la doctrine, dont le profes- 
sorat doit surtout alimenter le flambeau, — et la jurisprudeuce où la æa- 

. &istrature vient déposer les trésors de sa sagesse, ont-elles salisfait à taut 
ce que la science et la pratique journalière exigeaient d'elles , soit pour 

l'explication, soit pour le complément de la loi ? 

« C’est ce que devaient 1echercher les concurrents. — La formule 
‘du sujet les invitait à.un examen critique ; l’étendue de ses termes 
: leur laissait toute latitude, mais aussi l'abondance des matériaux qu'ils 
avaient à leur disposition devait précisément leur faire sentir que le 
mérite de leurs travaux consisterait hien moins dans .une exposition 
trop détaillée et voisine de la compilation, que dans une appréciation vrai- 
.ment doctrinale, substantielle et plus brève des difficultés de la matière. 


« Le mémoire qui a pour épigraphe ces paroles de l’Exode :.Non mœ- 
‘chaberis, a pris dès l’abord une position avantageuse qu’il n’a point per- 
due. Seul, parmi ceux qui ont été produits, il s’est vraunent conformé 

“aux intentions de la Faculté. C’est, eu effet, au point de vue crilique que 

‘ l'auteur se place, et avant de s’occuper des détails de son vasle sujet, il 
pose des principes de doctrine qui le dominent tout entier. Après avoir 
établi que la naissance d’un enfant hors mariage est un malheur pour 
lui, une faute pour ses parents et un emtbarras pour la société, auteur 

-examine d'abord ce qui regarde le tître d’enfant naturel, ainsi que les 

: moyens-de Facquérir, pour passer ensuite à ce: qui-constitue Pétat d’un 
el enfant avec les droits et kes obligations qui .en dérivent. Tout ce: qu’il 
y a d’important à dire sur ces points divers trouve, dans cet excellent ou- 


‘4 «Ordonnance du 7 mars :1840. art. 3. 
* 4 Lois du 14 juin 14793 et du 12 brumaire an:Il. 
$ Ceci se vérifie pour l'admission aux ordres sacrés. — Cap. 1 et 11, de fit, 
presbyt., in-80, d'Héricourt, Lois ecclés. — Des irrégular., p. 455, — Wal- 
ter, Dr. ecclés., p. 274. 
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vrage, une place choisieavec discernement, et les solutions qu’il renferme 
sur les questions controversées de la matière sont, en général, parfaite- 
ment exactes. Nous avons surtout remarqué les judicieux développements 
auxquels se livre l’auteur sur les droits héréditaires de l’enfant naturel ; 
la finesse des aperçus, la sûreté des principes et le tact exquis des obser- 
vations critiques font véritablement de cetle partie du mémoire un tra- 
vail accompli; enfin, le style, pour être quelquefois un peu vif, n’en est 
pas muins net, concis et chaleureux avec à-propos. Ces qualités ont valu 
au mémoire qui nous occupe la belle récompense d'une médaille d’or, 
distinction que l’auteur doit d'autant plus apprécier, qu’il ne la doit qu’à 
l’incontestalile supériorité de son travail; il la bien fallu ainsi, pour que 
la Faculté ne vit pas dans le silence qu’il garde sur les enfants adultérins 
et incestueux un motif suffisant de se montrer un peu moins libérale en- 
vers lui. Quand nous rendions cette décision, nous avions seulement l’es- 
poir que l’auteur, quel qu'il fût, ne laisserait point cette œuvre inachevée, 
et noire espoir s’est, pour ainsi dire, changé en certitude, quand nous 
avons appris qu’elle était sortie de la plume de M. Marie Comignan, aspi- 
rant au doctorat, l’un des élèves les plus laborieux qu’ait eus la Faculté 
dans ces dernières années : les considérations philosophiques, les vues 
élevées qu’il a su brillamment développer dans son travail, assurent en lui, 
à la science du Droit, un interprète des plus distingués. Nous regrettons, 
messieurs, bien vivement, queles limites dans lesquelles ce rapport doit 
être naturellement borné, ne nous permettent pas de vous faire connaître 
quelques-unes des pages savantes et bien tracées par lesquelles notre 
lauréat a su obtenir le beau triomphe dont il est devenu l’objet. 


« Nous arrivons à des travaux qui, pour être de moindre importance, 
n’en sont pas moins dignes d'intérêt ; ce sont les compositions sur le droit 
romain el le droit français faites par les étudiants de troisième année, 
qui, dans la somme des boules obtenues dans leurs examens, sont assez 
heureux pour compter majorité de boules blanches! ; c’est dire qu’il s’a- 
git des plus studieux élèves de la Faculté. 


« La nature de l'épreuve écrite à laquelle ils sont soumis la rapproche 
beaucoup plus des dissertations classiques que des mémoires académi- 
ques ?. Le sujet est tiré au sort ; six heures sont données aux concurrents 
pour le trailer, et ils ne peuvent appeler à leur aide que les textes dési- 
gnés par la Faculté. Ce sont tout autant de circonstances qui suffiraient 
pour rendre les juges moins exigeants, s’ils pouvaient oublier que ceux 


dont ils apprécient les travaux ne se sont encore livrés qu’à des études 
élémentaires... » 


MM. Saintaraille et Daguilhon ont remporté les prix, et MM. Chaloupy 
et Dayrens les mentions honorables pour la composition de droit romain ; 
MM. Dayrens et Daguilhon les prix, et MM. Dulamon et Puech les men- 
tions honorables pour la composition de droit français. 

— L'enseignement du droit vient de subir deux pertes sensibles ; deux 
professeurs aussi distingués par l'élévation de leur esprit que par l’amé- 


4 Stat. du cons. roy. du 17 mars 1840 , art. 2. 
3 Rapport ministériel déjà cité. 
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pité et la dignité de leur caractère, MM. Belime, professeur de droit ro- 
main à la Faculté de Dijon, et M. Alban d’Hauthuille, professeur de Code 
civil à la Faculté de droit d'Aix, sont morts dans la fleur de l’âge, em- 
portant les regrets sincères de tous ceux qui sont voués à la science du 
droit, et qui savent combien ces jurisconsultes laborieux auraient pu 
contribuer au progrès des études sérieuses. 

M. Alban d’Hauthuille aété l’un des plus anciens et des plus actifs col- 
laborateurs de notre Revue. Dès 1835, il donnait une critique remarquable 
del’Introduction historique au droit romain de M. Ch. Giraud 1.1l a enrichi 
plus tard notre recueil de travaux d’une grande portée, sur la prestation 
des fautes en droit romain et en droit français”; sur la dénonciation du 
nouvel œuvre“; sur l’origine et les progrès du régime dotal chez les Ro- 
mains; ‘sur la donation à cause de noces, d’après le droit romain'; sur 
l'union de l’étude de la jurisprudence et des belles-lettres®. Il avait pris 
en main la défense de l'étude du droit romain contre M. Bravard”, et 
rendu compte du travail de M. Blondeau sur les Institutes de Justinien”®. 
Tout dernièrement encore, il nous envoyait quelques notes sur le travail 
de M. Franke, De la donation à cause de noces, où, avec la franchise 
digne d’un talent élevé, il se range à une opinion différente de celle qu'il 
avait auparavant professée®. Nous devons enfin mentionner une belle 
thèse sur le droit d'accroissemeni, et son ouvrage sur la révision du ré- 
gime hypothécaire, où il prend en main, avec autant d'énergie que de 
_ talent, la défense du système adopté par le Code civil. 

Comme notreexcellentami Henri Klimrath, Alban d’Hauthuille promet- 
tait à la science du droit unillustre interprète, à la France une gloire de 
plus. Tous les deux, ils sont morts à peine âgés de trente ans, au moment 
où ils commençaient à faire profiter le monde scientifique du fruit de 
leurs travaux. 

Voici en quels termes M. Étienne, professeur de droit romain à la Fa- 


1 Revue de législation et de ARNÈRES ancienne série , t. 1, p. 447. 
2 Id.,t.ut, p. 269 et 342. 

3 Id.,t. v,p. 356et 444; et t. vi, p. 49 et 278. 

+ Id.,t. vu, p. 305. 

5 Jd.,t. vin, p. 344. 

8 Jd.,t. X, p. 84. 

Y Id. , 1. vi, p. 31. 

8 Jd.,t. vit, p. 456. 

9 Revue de législation (nouvelle série), t. 111, p. #73. 
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culté d'Aix , a rendu à la mémoire d'Alban d'tlauthuille un légitime : 
bommaure : 


« Alban d'Hauthuille fit avec éclat ses études classiques au collége : 
d’Aix ; bientôt après, il:se livra avec ardeur à létude des lois dans notre 
Faculté; ses examens furent des triomphes ; il était Jiconeié à dix-neuf 
ans; il fut requ docleur en novembre 1834, à l’âge de vingt-un ans. A 
cet âge, où d’autres ne font enaure que balbuïer le droit, il en connais 
sait tous les principes, il en coordonnait loutes les doctrines : le droit ro-" 
main, plus encore que le droit français, n'avait pas de secret qu’il n’eût 
pénétré ; sa thèse de docteur sur l'accroissement est là pour le témoigner, 
c’est un ouyrage de premier ordre. 


« Dévoré de l'amour de l'étude, entrainé par une ardeur' trop puis- 
sante pour sa frêle nature, il ne voulut point se contenter de la science 
de nos auteurs français. Il savait que le droit romain n’est bien cultivé de 
nos jours que par les Allemands; il se mit à étudier leur langue; dans 
peu il la sut assez pour puiser dans les ouvrages juridiques d’outre-Rhin 
des notions que vainement on chercherait dans les nôtres. 

« Un concours s’ouvrit à Grenoble en 1858, pour-une chaire de Code 
civil : Alban d'Hauthuille n'avait que vingt-cinq ans et il était simple doc- 
teur ; il n’hésila cependant point à aller la disputer , n’ayant pour recom- 
mandation que son savoir, et d'autre protecteur que lui-même. I! soutint 
contre des concurrents depuis longtemps aguerris une lutte brillante... 
qui partagea le jury du concours en deux parties égales, quatre voix sur 
huit constatérent son mérite; son antagouiste, déjà suppléant à Gre--. 
noble , ne l’emporta sur lui qu’à cause de la voix prépondérante du prési- 
dent. 


« Un succès aussi inespéré dans une Faculté où son nom auparavant 
était ignoré, fut suivi en 1849 d’un autre succès plus grand encore si 
l’on en juge par le résultat. Il fut nommé professeur de code civil à Aix, 
à l’âge de vingt-sept ans. Vous connaissez tous la supériorité de ses 
épreuves et les circonstances qui ont rehaussé l'éclat de sa victoire. 


« Arrivé au faite de l'enseignement, à l’époque où l’on en commence 
ordinairement la carrière, Alban d'Hauthuille aurait pu ralentir son ar- 
deur, se contenter du sort prématuré que d’autres n'obtiennent qu'à lau- 
tomne de fa vie, se complaire dans les douceurs d'une position glorieuse 
et indépendante, Un père honorable au sein de l’abondance, heureux 
surtout de son fils, une compagne plus riche.encore de:ses vertus que des 
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faveurs de la fortune, deux enfants gages d’une union sans égale, tout le 
conviait au repos, aux soins de sa santé débile; mais l’amour du devoir, 
l'empire de la science s'étaient emparés despotiquement de son âme. 

« Des objections graves s'étaient élevées sur le système de la publicite 


‘des hypothèques ; ces objections, souvent répétées, avaient excité la sol- 


licitude du gouvernement : celui-ci s'était adressé aux Cours royaleset 
aux Facultés du royaume, pour se renseigner sur les réformes à faire su- 
bir, en cette matière, à notre Code civil : les Cours royales et Facultés ré- 
pondirent à cet appel par des rapports. Alban d’Hauthuille y répondit 


par un volume qu'il fit imprimer, à la fin de 4842. Cet ouvrage remarqua- 


ble, dans lequel il a pris la défense de rotre Code civil, sera sans doute ce- 
Jui d’où nos législateurs tireront le plus grand profit. 

« D'autres travaux occuptrent ses loisirs, divers articles insérés. dans 
la Aetue de législation l'avaient signalé au monde savant ; on le con- 
paissait à Paris bien avant sa nomination de professeur. 

« Un ouvrage manque encore, surtout dans les pays de droit écrit, un 
bon ouvrage sur le régime dotal. Nous savons que depuis longtemps il v 
<onsacrait ses veilles; qu'il a recueilli sur cette doctrine des matériaux 
bien précieux : l'événement douloureux qui nous rassemble l’a seul em- 
pêché d'enrichir Ja science de ce livre qui jamais, peut-être, ne verra le 


Jour. 


« Dans les derniers temps, lorsque sa maladie commençait à se décla- 
rer menaçanle, lorsque le corps s’affaissait déjà sous la vigueur de l'intel- 
ligence, son zèle pour l’accomplissement de ses devoirs croissait en raison 
inverse de l’épuisement de ses forces. Il n’était certes point de ceux qui 
ne voient dans une haute mission que les émoluments qui y sont attachés ; 
son devoir élait son seul mobile. Aussi, pendant cette année, fit-il exac- 
tement son cours et ses examens, il fit de plus un cours non obligatoire 
de Code civilapprofondi pour les docteurs, et une conférence par semaine 
aux élèves les plus studieux. Ce ne fut que dans les trois derniers mois, 
lorsque le physique refusait, d’une maniére absolue, obéissance au mo- 
ral, qu’il se résigna, bien malgré lui, à cesser l’exercice de ses fonctions, 
se flattant , mais en vain, de le reprendre an plus tôt. 

« La vie Ja plus longue, dans un homme ordinaire, serait parfaitement 
remplie par les {ravaux qui viensent d'être signalés. Alban d’Hauthuille 
a suffisamment vécu, sans doute, pour que son nom passe à la pos- 
térité entouré de gloire ; mais la science, qui avait d’autant plus à es- 
pérer de son avenir'que ses premiers essais élaient des chefs-d’œu- 
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vre, est inconsolable d’une perte aussi précoce; et la jeunesse de nos 
écoles regrettera toujours et cette parole si correcle, et ces pensées si 
profondes, et cette déduction si claire auxquelles elle s'était si bien ha 
bituée. 

« J'ai dit, en peu de mots, ce qu'élait le professeur et le savant ; on 
pourrait en dire bien plus encore de l’homme privé. Plein de politesse et 
d’aménité pour tous, franc et cordial avec ses confrères, d’une douceur 
exquise, d’une amitié sûre et inaltérable, tout le rendait cher à ses com- 
patriotes. 

« Dans sa famille, muette de douleur, on sait de quelle piété filiale il 
entourait le père, de quel dévouement et de quelle tendresse il était pour 
l'épouse et les enfants.» 

— La Chambre haute du grand-duché de Baden a adopté, à neuf 
voix contre sept, mais avec des modifications importantes, le projet de 
Code de procédure criminelle, voté déjà par la Chambre basse. Ce résul- 
tat a été amené, sans doute en grande partie, par un discours fort re- 
marquable de M. Nébenius, qui, tout en faisant ses réserves sur certains 
points, s’est prononcé énergiquement pour les principes fondamentaux. 
Comme en Wurtemberg, le projet badois admet les débats oraux el la 
publicité, mais en laissant peut-être aux magistrats trop de pouvoirs à 
cet égard. Il institue également le ministère public, mais sans lui assurer 
sur la marche de la procédure une action assez continue et assez puis- 
sante. Il supprime la vieille règle des moyens légaux de preuve, et per- 
met aux juges de prononcer suivant leur conviction, de quelque manière 
qu’elle se soit formée; mais en adoptant cette disposition, il ne prévient 
pas assez les abus qui sont à craindre, et ne donne pas aux accusés des 
garanties suffisantes. Notamment, il a reculé devant l'institution que 
provoque celte règle, et qui seule peut-être la justifie ; nous voulons par- | 
ler du jury. M. Néhenins avait relevé ces défauts, mais la forte minorité 
qui s’est prononcée dans la Chambre haute contre le projet de loi, mal- 
gré ces imperfections, permet de penser qu’une réforme plus radicale 
aurait complétement échoué. Reste à savoir maintenant si la Chambre 
basse acceptera les modifications faites au projet par la Chambre haute, 
sur la proposition de sa commission. 

— La question pénitentiaire est depuis quelque temps l’objet de vives 
et intéressantes discussions dans les États (T'afel) de Hongrie. Le projet 
de loi soumis à leurs délibérations embrasse la matière sous toutes ses 
faces ; il se divise en effet en trois parties : Code des délits et ües peines, 
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Code de procédure criminelle, el organisation pénitentiaire. La Chambre 
basse (Standetafel), appelée à voter la première, a fait au projet de loi des 
changements importants, qui, en général, n’ont pas été adoptés par la 
Chambre des magnats. 

En ce qui touche le Code des délits et des peines, la Chambre basse 
avait voté la suppression de la peine de mort et de la bastonnade; mais 
la Chambre des magnats, malgré les efforts énergiques de la minorité, 
s’est prononcée en sens contraire. Pour la peine de mort, elle a pensé que 
sou abolitiou ne pouvait avoir lieu que dans le cas où l'isolement continu 
serait substitué au régime pénitentiaire actuel; ct comme elle ne voulait 
pas opérer définitivement celte réforme, et n'admettait l'établissement 
de pénitenciers qu’à titre d'essai, elle a jugé aussi qu’il fallait attendre 
. les résultats de cette expérience, avant de songer à rayer la peine de mort 
du système pénal. Quant à la bastonnade, la Chambre des magnats l’a 
maintenue pour les contraventions de police, parce que les délits de ee 
genre sont commis en majeure partie par la classe ouvrière, pour laquelke, 
dans l’opinion des nobles hongrois, la bastonnade est un véritable bien- 
fait en comparaison d’un emprisonnement de quelques semaines. En 
conséquence de ces votes, qui doivent avoir une influence décisive sur le 
système pénal tout entier, la Chambre des magnats, avant de passer outre 
à la discussion des autres articles, a renvoyé le projet de loi à la Cham- 
bre basse, dont la décision n’est pas encore connue. 


Dans le Code de procédure criminelle, la Chambre basse, allant plus 
Join que la commission législative qui proposait la publicité et les débats 
oraux, avait admis linstitution du jury. Elle avait pensé d’abord que le 
jury pourrait se concilier avec le système d'élection pratiqué jusqu’à 
présent en Hongrie ; mais tout récemment, après une nouvelle discussion 
de la question, elle s’est convaincue des difficultés de celte combinaison, 
et elle a admis le jury tel qu’il est organisé dans les autres pavs. Elle 
n’avait pas voulu non plus restreindre à la classe noble la capacité pour 
être juré, etavait au contraire établi cette capacité sur une base très- 
large et très-libérale. Les magnats ont repoussé cette institution, et adopté 
le projet de la commission législative, lequel a été renvoyé à la Chambre 
basse pour y être l’objet de nouvelles délibérations. 


Sur la troisième partie du projet de loi, l'opposition des deux Cham- 
bres n’a pas été moins tranchée. La Chambre basse avait voté l’établisse- 
ment général du système pensylvanien; les magnats, au contraire, ne 
voulaient que l’érection d’un seul pénitencier d’essai, en se contentant 
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pour les prisons existantes d'améliorations de détail. Enfin, après de lon- 
gues discussions entre les deux Chambres, elles se sont accordées à voter 
provisoirement l'érection de quatre pénitenciers, en laissant aux munici- 
palités le droit d'organiser également leurs prisons sur le système pensyl- 
vanien, si elles le jugeaient à propos. 

— Les avocats de Schleswig-Holstein-Lauenburg, réunis depuis quel 
que temps en société libre, ent adressé au gouvernement danois une de- 
mande en confirmation de leurs statuts. Ils:invoquent l'exemple de la 
France, à l’appui des bons résuliats qu’ils prévoient de l'association des 

avocats en.une corporation investie de certains pouvoirs disciplinoires. 
En mème temps, ils soumettent au roi de Dannemarck une pétition par 
laquelle ils le supplient d’octroyer la publicité des audiences et les débats 
oraux dans {oules les affaires civiles (ces institutions existent déjà pour 
les affaires ordinaires en première instance) et dans les affaires criminel- 
les, ainsi que le jury pour ces dernières. Ils représentent ces institutions 
-comme pleinement justifiées par l'expérience, et surtout par l'attachement 
qu'ont pour elles tous les pays qui en jouissent. 

— Depuis 4836, les États de Schleswig-Holstein avaient supplié le 

. gouvernement danois d'étendre à tous les citoyens l'obligation du ser- 
vice militaire, qui, jusque-là , ne pesait que sur la classe des paysans. 
. Le gouvernement vient de proposer un prejet de loi qui , tout en com- 
mencant par admettre ce principe, le rend à peu près illusoire par de 
nombreuses exceplions, et spécialement en admettant la faculté du rem- 
placement ; aussi a-t-il été rejeté à l'unanimité par les Étuis. Ceux—i 
ont ensuite posé les principes suivants, eomme devant servir. de base à 
“un nouveau projel : la généralisation du service militaire n'est réclamée 
u'autant que ce service. sera. personnel ; les membres du clergé et les 
fonctionnaires en activité seront seuls exemptés ; les Juifsseront exelus 
comme étrangers , et les Mamomnites admis à présenter des remplaçants, 
.en raison de leurs scrupules religieux. Mais ensuite l'antipathie généra- 
lement ressentie contre la vie de garnison a fait admettre l'amendement 
suivant : « L'armée permanente sera composée de volontaires. levés et 
rétribués par le gouvernement ; en outre, tous les hommes àgés de vingt- 
deux ans et en état de porter les armes devront être exercés an maaie- 
ment des armes, mais ils ne seront employés au service actif qu’en 
temps de guerre. » Les États .des deux duchés ont demandé en outre la 
rédaction d’un nouveau Code militaire pour remplacer uae législation. su- 
année, et qui, de plus, aux yeux de.cette population allemande , aile 
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tort d’être d'origine-danoise. Ils réclament égalemeni que. l’armée soit 
divisée -en deux sections, l’une. allemande, l'autre danoise, la première 
commandée exclusivement par des officiers pris dans les deux duchés. 

— La question de. la réforme de l’administralion de la justiee en Alle- : 
lemagne ne préoccupe pas seulement les savants ct les peuples ; les 
princes eux-mêmes prennent la parole et donnent leur avis. Une 
communication officielle a fait connaître au public un mémoire rédigé 
par Henri LXXII, prince régnant de Reuss-Lobenstein-— Ebersdorf, 
sur la réforme de l'administration de'la justice dans ses États. Là 
principauté est peu connue, au moins en France; mais le prince iné— 
rite de l'être. Son factum révèle une loyauté et une pénétration peu 
communes ; et puis, n’est-ce pas une singularité assez piquante de voir 
un souverain prendre fait et cause pour le peuple contre ses propres 
fonctionnaires ? Le noble écrivain ne déguise pas ses intentions. Ce qu'il 
veut, il le diten propres termes, c est extirper radicalement le cancer de 
l'administration de la justice dans ses Etats. Le portrait qu'il fait de 
ses juges, en masse et en délaïl, est très-peu flatieur ; voici un échantil- 
lon de sa manière : « Je pense qu’il ne faut pas étendre la compétence 
du tribunal de Kirschberg aux dépens de celui de Lobenstein. Le tribu- 
nal de Kirschberg a très-mautaise réputation ; plutôt que d'étendre 
sa juridiction , il serait à propos de la restreindre. » Ce qu’il regrette 
surtout de ne pas trouver dans Ja généralité des juges, c’est l'énergie et la 
rigueur, ces vertus cardinales du magistrat. [l'propose de rétribucr les 
fonctionnaires suivant les règles d’une bonne justice distributive, c’est- 
à-dire suivant leur travail. Au surplus, pour guérir le mal, le prince 
compte peu sur une réunion des représentants du peuple. D'abord. 
il faudrait du temps pour les convoquer et pour les faire agir; et 
le cancer ronge toujours! Et puis ces députés aimeraient mieux con - 
tinuer de souffrir de l’état actuel des choses, que de se charger du 
fardeau d’une réforme radicale. Lé prince sera donc ‘forcé de s’acquit- 
ter lui-même de ce soin, si toutefois la bureaucratie, qui paraît être bien 
puissante dans ses États, le lui permet. Tout ce factum est bien pensé et 
mérite d'autant plus d’attention, outre la singularité du fait, que sa portée: 
dépasse de beaucoup les limites étroites des États du prince Henri LXXII. 
Ce n’est pas là seulement que les vices d’une bureaucratie envahissante- 
se font sentir douloureusement. 

Depuis que la publicité s’est emparée de l’écrit du prince de Reuss— 
Lobenstein-Ebersdorf, ce dernier a fait réclamer contre cetle divulga- 
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tion de son opinion, en ajoutant que les critiques ci-dessus mentionnées 
remontent à une époque assez éloignée, et que, depuis 1839, une réforme 
salutaire a donné une bonne impulsion à ladministration de la justice 
dans ce petit État. Le fait ne nous en paraît pas moins curieux, et nous 
avons trouvé utile de le signaler. 


Les vacances avaient naturellement diminué le nombre de lectures 
importantes faites à l’Académie des sciences morales el politiques; 
depuis un mois les travaux de cette section de l’Institut ont repris une 
grande activité. Nous serons à même prochainement de faire connaître 
le beau travail sur l'Histoire du prêl à intérét, dont notre savant colla- 
borateur, M. Troplong, a donné communication à l’Académie. M. H. Passv 
a lu un nouveau chapitre de son beau Mémoire sur l'influence des for- 
mes et des dimensions de culture sur l’économie sociale. Parmi les 
travaux présentés à l’Académie par des savants qui n’en font pas partie, 
et qui sont admis à y faire des lectures, nous devons citer une excellente 
étude de M. Léon Faucher, sur l’application de la loi relative au travail 
des enfants dans les manufactures : M. Léon Faucher s’est principale- 
ment attaché à étudier les résultats de cette loi dans la eapitale ; il est ar- 
rivé à cette triste conviction que presque rien n’est encore fait pour ré- 
pondre à l’intention du législateur. Deux obstacles principaux s’y oppo- 
sent : le complément obligé de la loi sur le travail des enfants, c’est une 
organisation des écoles qui vienne en aide à cette loi, qui permette d’oc- 
cuper utilement les enfants pendant les heures qu’ils ne passeront plus 
à Patelier, et de contrôler ainsi la durée effective de leur travail manuel; 
et cetle organisation n'existe pas à Paris. D’un autre côté, il faut le dire, 
la constitution de la fabrique de Paris est telle, qu'il est fort difficile, 
pour ne pas dire impossible, d’y obtenir un résultat sérieux, sans un rè- 
glement d'administration publique qui étende les prévisions générales 
du texte de la loi. 


Voir plus haut, livraison de septembre, p. 74. 
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DU NOUVEAU PROJET DE LOI 


SUR 


LE DIVORCE EN PRUSSE. 

La législation européenne n’a pas été entraînée aussi vile 
que les mœurs et les idées, par cette force d’assimilation qui 
est une des lois de l'humanité, et dont l'action est activée de 
nos jours par des communications internationales de plus 
en plus faciles et nombreuses. Sans parler du droit public 
qui a conservé toutes les formes et toutes les nuances de 
gouvernement, depuis le despotisme jusqu'à la démocratie 
pure, que de divergences dans le droit privé lui-même ! 
Cette diversité est moins marquée dans le droit des choses, 
parce que là l’idée du juste se présente sous un aspect sim-— 
ple et d’une réalisation facile; mais elle est plus sensible 
dans le droit des personnes, où la différence des formes 
politiques d’une part, et celle des croyances religieuses de 
l’autre, ont dû exercer une influence prépondérante. Les 
dispositions sur l’état des personnes, qui du droit public re- 
jaillissent sur le droit privé, sont présentes à tous les esprits ; 
quant à l’influcnce religieuse, elle a été assez puissante 
pour maintenir jusqu’à nos jours une division tranchée entre 
{es peuples européens sur le point capital du droit privé, 
sur l'organisation de la famille, et spécialement sur la ques- 
ton du divorce. 

Depuis la Réforme, les législations européennes se parta- 
gent, Sur cette question, en deux groupes bien distinets : 
celui des peuples catholiques et celui des peuples protes- 


tants. Un moment la France abandonna la position qu’elle 
XXI. 25 
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occupait parmi les premiers. Pour cela il ne fallut pas moins 
que la violente secousse qui renversa toutes les institutions 
du passé ; mais le divorce adopté par les lois révolutionnaires, 
et maintenu par le Code civil après l'une des plus remarqüa- 
bles discussions auxquelles ce Code ait donné lieu au sein du 
Conseil d’État, disparut de notre législation, supprimé par 
la réaction qui signala les premières années de la Restaura- 
tion ‘. Aujourd’hui la Prusse semble vouloir faire un pas dans 
une voie analogue. Ce n’est pas qu’elle songe à abolir le di- 
vorce; si cette pensée venait au gouvernement d'un pays 
protestant quelconque, il est permis d'affirmer qu'il serait 
impuissant à la réaliser. Mais au moins la Prusse est au 
moment de quitter la position qu’elle occupait, en cette ma- 
tière, à l’extréme gauche des États protestants, ct de rem- 
placer la législation la plus facile et la plus relâchée par 
une loi plus sévère que celle des autres peuples qui admet- 
tent le divorce. L’iniluence religieuse (tout le démontre) 
n’a pas été étrangère à la rédaction du projet de loi dont 
nous nous proposons d'entretenir nos lecteurs. Malgré les 
dénégations officielles, le texte de ce projet démontre qu’il a 
été conçu sous l'empire du rigorisme protestant qui s’est 
produit de nos jours dans diverses contrées et qui domine 
dans le gouvernement actuel de la Prusse. 

Nous n’avons pas à discuter ici la question du divorce; 
mais, qu’on repousse ou qu’on admette cette institution avec 
plus ou moins de restrictions, e’est par des raisons politiques 


1 Notre pensée ne peut être d'exprimer ici un jugement, et bien moins 
encore un blâme sur l'abolition -du divorce. La question est trop grave el 
trop difficile pour être tranchée ainsi en passant. Mais quelque opinion que 
l'on ait d'ailleurs sur ce point, il faut reconnaitre que ce sont surtout des 
considérations d'ordre religienx qui ont déterminé la loi de 1816 ; c'est ce 


fait que nous avons voulu signaler. 
* 
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et non par des considérations d'erdre religieux qu’il faudrait 
se déterminer. Deux choses, en effet, semblent définitive— 
ment acquises à la société moderne : e’est d'une part, peur 
l’État, la pleine indépendanee ct la souveraineté dans l’ordre 
eivil et politique, et d'autre part, pour les partieuliers, la 
liberté de conscience. Toute législation imposée au nom de 
croyances religieuses viole la liberté de ‘eonseience, el 
l'État, en prenant pour base et pour règle de ses institu- 
tions la doctrine d'une confession religieuse, abdique la 
souveraineté qui est à la fois sen droit et son devoir. 

Ces principes, eonsaerés chez nous par une pratique de 
cinquante ans, n’ent pas encore pris racine en Allemagne. 
Chez nous la tourmente révolutionnaire, au milicu de tant 
d’autres débris d'institutions suranmées, a emporté sans re— 
tour la donrination de l'Eglise dans le monde:temporel, et 
malgré toutes les résistances, malgré les réactions, l’État 
est resté laïque. En ee qui eoncerne spécialement la eonsti— 
tution de la famille, le premier acte d'indépendance de l'État 
et le plus important peut-être, celui qui lui assure à jamais 
le Hbre et plein exercice de sa souveraineté, c'est celui qui a 
retiré au clergé les actes de l’état civil. C'est là, peur ne 
citer qu’un exemple, ce qui lui a permis d'éviter, par cela 
seul qu'il les ignorait, Îles difficultés auxquelles ont donné 
lieu ailleurs les mariages mixtes ; e’est là aussi ce qui lui à 
permis, en 1803, de discuter ct de décider par des motifs 
purement politiques la question du divorce. 

En AHemagne, l'État n’a pas conquis la même indépen- 
dance. Resté en possession des actes de l'état civil, le 
elergé, catholique ou protestant, est en réalité le maitre de 
la législation de la famille’. Le clergé catholique a plus 


1 Pour échapper à cette sujètion, un projet de code civil, soumis en ce 


‘ 
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d'une fois usé de ce pouvoir et opposé aux volontés, aux 
nécessités même de l’État, une résistance que rien n’a pu 
briser. Dans les pays catholiques de la confédération germa- 
nique, la loi, ne pouvant se constituer en dehors de l'Eglise 
et ne pouvant la dominer, s’est résignéeà lui obéir et à copier 
servilement les règles du droit canonique. Dans les pays 
protestants eux-mêmes, la famille catholique a conservé une 
organisation à part; nous en verrons un exemple dans le 
projet de loi prussien. Le clergé protestant, quoique investi 
des mêmes pouvoirs, n’a pas causé à l’État les mêmes em— 
barras et ne lui a pas imposé une égale sujétion. Par sa na- 
ture même, comme parti d'opposition, le protestantisme a 
repoussé tout d’abord les prétentions les plus exagérées du 
. pouvoir qu’il combattait; il a reconnu la pleine souveraineté 
de l’État dans l’ordre temporel: ceci est vrai surtout du pro- 
iestantisme luthérien. Par rapport au divorce, d’ailleurs, les 
docteurs du protestantisme n’avaient pas érigé de corps de 
doctrine. Ils s'étaient contentés de déclarer que, selon les 
saintes Écritures, le divorce était expressément permis dans 
les deux cas d’adultère et d'abandon malicieux; mais ils 
n'avaient pas prétendu astreindre la législation séculière à 
se renfermer dans ces limites. Les divers États protestants 
de l’Allemagne ont usé de la liberté que l'Eglise leur laissait : 
soit par des lois positives, soit par la coutume, le divorce a 
été admis dans un nombrede cas plus ou moins considérable, 
mais toujours en dehors del’influence religieuse. La Prusse, 
comme nous l'avons dit, semble sortir aujourd hui de cette 
voie traditionnelle. Ce n’est pas le premier signe d’un chan- 
gement d'esprit et de direction dans le gouvernement du 


moment aux Chambres de Hesse-Darmstadt, admet excepfionnellement le - 
anariage civil, — Voy. cette Revue, t. xx1, p. 124. 
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pays où a régné Frédéric IT, et où ont professé les plus li- 
bres penseurs de ce temps, Kant, Fichte et Hegel. 

Les tendances du gouvernement actuel de la Prusse ne 
sont ignorées de personne en Allemagne. C’est là surtout ce 
qui explique la défaveur avec laquelle a été accueilli le projet 
de loi sur le divorce, dès le moment où sa première élabo— 
ration a transpiré dans le public. L'opinion a rapporté à 
presque tous ses articles le blâme que méritait peut-être 
la pensée qui a donné l'impulsion, et n’a vu que de l’into- 
lérance religieuse dans des dispositions qui se justifiaient 
en grande partie par des considérations d’un ordre tout dif- 
férent. La répulsion de l'opinion publique contre ce projet 
de loi a été tellement énergique, que le gouvernement a dû 
céder, au moins temporairement. De ce qui devait être une 
réforme complète de la législation du divorce, il n’est resté 
qu’une loi de procédure. Ce résultat, quelque provisoire 
qu'il doive être, nous semble regrettable; car, ainsi que 
nous le verrons bientôt, une réforme plus générale était né— 
cessaire, et le projet, momentanément abandonné, est loin 
de mériter les critiques acerbes dont il a été l’objet. 

Tout en renonçant à donner force de loi à un projet que 
ne sanctionnait pas la conscience publique, le ministère 
prussien à voulu éclairer l'opinion. Il à publié une sorte 
d’exposé des motifs du projet de loi‘. Cet écrit remarquable 
a paru sans nom d'auteur; mais il est à peu près officielle 
ment attribué à l’illustre Savigny. L'on y reconnaît la main 
du maître. Dans l'introduction, 1l parle de la divergence des 
opinions qui se sont fait jour au sujet de la réforme projetée; 
mais l’on est surpris de ne pas rencontrer parmi les causes 


1 Darstellung der in den Preussischen Gercthen über die Ehcscheidung 
unternommenc Reform. 
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de cette divergence, la méfiance contre l'intervention de 
l'Église dans une matière de droit civil. Cette méfiance ce- 
pendant s'exprime clairement à chaque page des diverses 
critiques que nous avons eues sous les veux et auxquelles 
Ja brochure de M. de Savigny a pour but de répondre. Il eût 
été digne de lui d'en tenir compte; il aime mieux expliquer 
cette divergence par la diversité naturelle des opinions sur 
une matière aussi difficile à régler que l’est celle du divorce. 
Ces difficultés, au surplus, sont bien réelles, et elles sont 
parfaitement indiquées dans l'écrit dont neus parlons. Nous 
traduisons en abrégeant': 

« Dans les matières ordinaires, la tâche du législateur et 
du juge est simple. Elle ne peut avoir qu’un seul objet, de 
protéger le droit et, s’il est lésé, de le rétablir. Que par 
exemple on enlève au propriétaire sa chose, le juge reeon- 
naîtra aisément où est le droît et n’interviendra que pour 
faire opérer une restitution. Les désirs, les besoins de celui 
qui a usurpé la chose d’autrui ne seront aucunement pris en 
considération; la destruction même de la chose ne rendra 
pas la protection du droit inefficace ; car la propriété 
pourra se transformer en un droit à une indemnité. Il en 
est tout autrement pour le mariage. Iei le point de vue du 
législateur n’est plus aussi simple. F n’a pas à s'occuper ex- 
clusivement de la protection du droit; c’est là sans doute 
une des faces de la question; mais elle en a deux autres en- 
core : d’abord la liberté de chacun des époux; ensuite et 
surtout la dignité du mariage, considéré en lui-même et 
comme institution sociale... Chacune de ces faces de la 
question doit entrer en ligne de compte; mais chacune 
d'elles doit être conciliée avec les deux autres... Ne consi- 
dérez que la protection du. droit, ct vous admettrez sans 
difficulté le divorce par consentement mutuel. N'ayez en 
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vue que la liberté de chaque époux, et vous arriverez à 
sanetionmer la répudiation. Maïs les résultats seront tout 
différents si, en prêtant à ces deux faces de la question l’im- 
portance qu'elles méritent, on les sabordonne, comme il 
convient de le faire, à la dignité du mariage, à la nécessité 
sociale d’un mariage respecté et soustrait aux caprices de la 
passion. » 

Nous souserivons de grand cœur à ces pensées, et c’est 
de ce point de vue que:nous tâcherons, dans la mesure de 
nos forces, de porter un jugement sur le nouveau projet 
de loi : à défaut d'autre titre, nous aurons au moins celui 
d'une impartialité qui poar nous est facile, et que les dé- 
fenseurs ni les détracteurs de ce projet n’ont pu conserver 
toujours. 

Pour faire comprendre les détails qui vont suivre, il est 
indispensable de résumer succinctement la législation que 
le projet de loi a pour but de réformer. 

L'on sait que les États prussiens ne posent pas une lé- 
gislation uniforme. Les provinces acquises à la Prusse par 
les traités de Vienne ont conservé en senoral les lois qui les 
régissaient au moment de leur accession à la monarchie 
prussienne (droit commun aliemand, Code Napoléon, etc.). 
Celles qui faisaient partie de la monarchie lors de la paix de 
Tilsitt sont régies par le Code général prussien ‘. Le nou- 
veau projet de loi n'a pas pour objet de faire cesser cette 
diversité dans la matière qu’il embrasse; il n’est fait qu’en 
vue des provinces de l’ancienne Prusse; c’est donc du sys- 
tème du Code général que nous allons dire quelques mots, 
en nous restreignant dans le cercle des dispositions que 
touche le projet de loi. 


1 Voy. Bôrnemann. Systematische Darstellung des preuss. Ci-il. Rechts 
(Berlin ,1834),t.1,p. 155. 
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Le premier objet de celui-ci et la première réforme por- 
tent sur les causes de divorce; le Code général n’en connait. 
pas moins de dix-huit ', dont voici l’'énumération : 
1° L'adultère de l'un ou de l’autre des époux (Code gé- 
néral, 2° partie, tit. 1, $ 670-672). 

2° Une forte présomption d’adultère, fondée sur des re- 
lations suspectes (Ibid., $ 673-676). 

3° L’abandon malicieux ($ 677-687), auquel est assimilée 
l’absénce, sous certaines distinctions *. 

4° Le refus obstiné et continu des devoirs conjugaux 
(S 694-695). 

_5o L’impuissance radicale et incurable survenue depuis 
le mariage (K 696). 

G Les maladies incurables, inspirant te dégoùt ou em-— 
pêchant complétement l’accomplissement des buts du ma- 
riage ($697). 
® 7° La démence, quand elle a duré un an, sans espoir de 
guérison ($ 698). 

8° Les attentats contre la vie; les voies de fait exposant 
la vie et la santé de l’autre époux: les injures graves ou les 
restrictions illégales mises à la liberté d’un des époux par 
l'autre ($ 699-703). 


1 Ordinairement l'on porte ce nombre à un chiffre inférieur, parce qu’on 
«confond sous une rubrique commune des causes différentes. Ainsi, M. de 
. Stint-Joscph ( concordance des Codes civils ) u'en compte que quatorze; et, 
-ce qui est plus grave, il omet parfois de signaler les cas en réalité diffé- 
-rents qu'il comprend sous une désignation générale. 

7? S'il résulte des circonstances que l'absent s’est éloigné par des raisons 
graves, l'époux présent ne peut demander le divorce qu'après dix ans, et 
moyennant la demande en déclaration de mort admise à cette époque. Si les 
raisons du départ de l’absent ne sont pas connues, le divorce peut ètre de- 
mandé après deux ans; si ces raisons sont connues, et qu’elles ne soient ni 
graves ni légitimes, l'on rentre dans le cas de l’abandon malicieux ($ 690- 
693 ). 
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9° La condamnation de l’un des époux à une peine in— 
famante (704). | 

10° La dénonciation calomnieuse faite par l’un des époux 
contre l’autre, pour un fait emportant une peine infamante 
($ 705). 

11° Les crimes ou délits commis par l’un des époux et 
pouvant entraîner pour l’autre la perte de la vie, de l'honneur, 
de sa profession ou de son industrie ($ 706). 

12° Sil’un des époux prend une profession déshonnëte 
(S 707). | 

13° L'ivrognerie, la dissipation et l'inconduite de l’ur 
des époux, continuée malgré les injonctions du juge (708). 

14° Le défaut d'entretien de la femme par suite de l’in- 
conduite du mari ($ 711-713). | 

15° Le changement de religion de l’un des époux dans le 

cas où la différence de religion est une cause d’empêche- 
ment au mariage ($ 715)". 

16° Le consentement mutuel, lorsqu'il n’y a pas d'enfant 
issu du mariage ($ 716). 

17° L'incompatibilité d'humeur, si le juge voit d’après 
les circonstances de la cause qu’il n’y a pas d'espoir de ré- 
conciliation ($ 717-718). 

18° Enfin le mineur qui s'est marié avant l’âge de 18 ans, 
avec le consentement du tribunal de tutelle, et sous la ré- 
serve qu’il pourra dissoudre le mariage dans les six premiers 
mois après sa dix-huitième année, et qui use de cette faculté 
(Code général. Append. 66 ad Lib. II, tit. v, & 37 )*. 

1 Code général, même titre, $ 36. « Les personnes appartenant à une 
confession chrétienne ne peuvent épouser des personnes que leurs croyan- 
ces religieuses empêcheraient de se soumettre aux lofs chrétiennes du ma3- 
riage, » 


3 D'après cette loi , le mariage d’un mineur de dix-huit ans ne peut avoir 
lieu que sous cette réserve. 
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Cette longue énumération suffit, sans commentaire, pour 
démontrer l’extrême facilité du Code général par rapport 
aux causes du divorce. En vain pose-t-il en principe (669 
hoc tit.) que le divorce re doil être prononcé que pour des 
causes très-graves ; ce principe fondamental, quela législation 
ne peut méconnaître sans ébranler le mariage dans. sa base, 
n’est qu’une lettre morte et sans application danis le système 
de ce Code. | 

Sous ce rapport donc une réforme était nécessaire. Le 
projet de loi l’aborde hardiment et radicalement. Il débar- 
rasse la législation de toutes ces causes frivoles et insigni- 
fiantes, portes ouvertes à tous les désordres. Bien pénétrés 
de cette pensée, que.le mariage doit être le plus sacré des 
engagements, comme il est le plus important pour Ja s0- 
ciété tout entière, les rédacteurs du projet de loi ont voulu 
qu'il ne pût être. dissous légalement que par les faits qui 
l’ont nécessairement et complétement détruit dans son as 
sence morale. En conséquence, le projet de loi, tel qu'il-est 
sorti des longues délibérations du Conseil d'État, ne recon- 
naît plus d’autres causes du divorce que les suivantes : 
1° l’adultère de l’un des époux: 2° l'abandon malicieux 
(sous certaines restrictions dont nous parlerons plus tard) ; 
et 3° les cas compris ci-dessus aux n°: 4, 8, 1%, EN TANT que 
des faits de la cause résulte pour les juges la conviction que, 
par la faute du demandeur, le mariage n'a pas élé moins 
complétement détruit. qu'il l'aurait été par l’adullère ou par 
. l'abandon malicieux. (Projet de loi du Conseil d'État, $13)'; 


1 Le projet de la commission légidlative supprimait plusieurs des cas. de 
cette dernière eatégerie ; mais le Conseil d'État a pensé qu’on pouvait les 
maintenir, en indiquant aux juges la manière dont ils auront à les apnré- 
cier. Dans le $ rs, le projet de toi énonce les causes de divorce supprimées. 
Nous avons préféré indiquer celles conservées : le résultat est le même. 


& 
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4° la démence après un an écoulé depuis la déclaration de 
folie passée en force de chose jugée, et sur la déclaration 
de deux médecins que la folie est incurable (Ibid., $ 92). 

Il n’est pas sans intérêt de comparer ces dispositions du 
projet de loi avec celles du Code Napoléon, d'autant plus 
que l’un des motifs avoués de la réforme projetée est de 
rapprocher la législation des anciennes provinces de la 
Prusse de celle qui régit la province rhénane. 

Il est évident tout d'abord que les dispositions du projet 
de loi sont plus conformes que celles du Code géneral à l’es- 
prit qui a présidé à la rédaction du titre du divorce dans le 
Code Napoléon. Rendre le divorce aussi rare que possible 
et ne l’autoriser que dans les cas où la vie commune est im- 
‘possible, tel est également le but del’un et l’autre de ces 
monuments législatifs. Partant du même principe, ils ont dû 
nécessairément se rencontrer souvent dans les conséquences; 
cependant il reste entre eux des différences assez nom- 
breuses, qui ne sont pas toutes, ce nous semble, à l’avan- 
tage du projet prussien. 

Parmi celles que nous approuvons sans réserve, nous 
mentionnerons d’abord la disposition d’après laquelle l’a- 
dultère du mari est complétement assimilé à celui de la 
femme, quant à ce qui touche la légitimité d’une demande 
de divorce. Il est regrettable, selon nous, que le Code 
Napoléon n’ait pas suivi sur ce point l'exemple qui lui avait 
été donné par le Code général de la Prusse et par toutes les 
législations sar le divorce. dans les pays protestants, et qu'il 
ait perdu de vue le grand principe de l'égalité civile des deux 
sexes. Si l’on peut admettre en effet jusqu’à un certain 
point que l’adultère du mari, ayant, à certains égards, des 
conséquences moins graves, appelle une répression moins 
sévère que celui de la femme, il faut reconnaître au moins 
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qu'entre les deux époux la criminalité de cette infraction 
est la même, et qu'elle doit avoir les mêmes résultats quant 
au lien conjugal. Nous ne voyons pas au surplus qu’il y ait 
eu la moindre divergence sur ce principe au sein du 
Conseil d’État prussien'. 

Une autre disposition également empruntée au Code gé- 
néral et qui nous paraît très-juste, c’est celle qui autorise 
le divorce en cas d'abandon malicieux et en cas d’absence. 
Ccs deux causes si légitimes, si naturelles du divorce sont 
complétement omises dans le Code Napoléon. Tout au plus 
pourrait-on étendre à l'abandon malicieux l'interprétation 
si élastique donnée au mot injure dans l’article 231, et s’en 
remettre à une jurisprudence omnipotente et par cela 
même arbitraire, du soin de faire une sage application de 
cette assimilation. Mais dans tous les cas, l'absence manque 
complétement parmi les causes du divorce, soit par un oubli 
des rédacteurs de notre Code*, soit par un respect trop 
scrupuleux pour le principe que l’absent n’est présumé ni 
mort n1 vivant. Quoi qu’il en soit, qui ne voit combien l’ar- 
ticle 139 est insuffisant pour remplir cette lacune, et à quels 
dangers il expose le repos des familles ? 

Quelques auteurs français ont repoussé, au nom des sen— 
timents de dévouement et d'humanité, la cause du divorce 
fondée sur la démence incurable de l’un des époux. L’on a 
fait valoir des raisons du même genre au sein du Conseil 


1 S'il y en avait eu, M. de Savigny l'aurait mentionné; car sur chaque 
question il indique avec soin les diverses opinions qui ont été présentées. 
Parmi les critiques presque systématiques que ncus avons eues sous les 
yeux, nous n'en avons pas non plus rencontré qui soient dirigées contre 
ce point du projet de loi. 

3 L'on sait que lors de la discussion du titre du divorce, l'examen de cette 
question fut renvoyé à la discussion du titre des absents, où il n'en a plus 
été parlé, 
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d'État prussien; mais elles n’ont pas prévalu. L'on a ré 
pondu : qu’il n’en est pas de la folie comme des maladies 
ordinaires, où le mal peut être adouci par des soins affec— 
tueux ; que dans le cas de folie, il est presque toujours dé-— 
fendu à l’époux de prendre part aux soins donnés au malade, 
peut-être même de le voir, de telle sorte qu’avec la meilleure 
volonté, il ne pourra l'aider de sa personne ‘. Quant aux 
secours d’une autre nature, le Code général de la Prusse v 
a pourvu en maintenant pour l’époux divorcé l'obligation de 
pourvoir à l'entretien du malade, dans le cas où la fortune 
de celui-ci n’y suffirait pas (Code général, titre du mariage, 
& 759). 

Moyennant la règle d'interprétation tracée aux juges?, 
l'application du projet de loi arriverait probablement aux 
mêmes résultats que celle de l’article 231 du Code Napoléon 
sur les délits, sévices ct injures graves. Nous n’insistons sur 
<ette disposition que pour mentionner un changement heu- 
reux fait par le Conseil d’État prussien au projet de la com- 
mission législative. Selon ce dernier, l’on n'aurait pu de- 
mander le divorce pour cause d’injures qu’autant qu'elles 
auraient exposé la vie ou du moins la santé de l'accusé. 
L'on a senti qu’en matière d’injures il fallait laisser une 
large place à l'appréciation du juge; car rien n’est plus re- 
latif que la gravité d’une injure, rien qui dépende plus de la 
délicatesse particulière ou du degré supérieur d'éducation 
de l'offensé:. 

La différence la plus essentielle entre le Code Napoléon 
et le projet de loi prussien, c’est la suppression dans ce 


. 1 Voy. Savigny, Loc. cit., p. 62. 
2 Voy. p. 394. 
3 Toutefois le Code général était peut-être allé trop loin en faisant de ees 
différences une règle absolue pour les juges. 
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dernier du divorce par consentement mutuel. L'on sait à 
quelles bellcs discussions cctte partie du titre du divorce a 
donné lieu au sein denotre Conseil d'État. La question n’a pas 
été moins vivement débattue dans le Conseil d'État prussien ; 
mais le résultat a été tout différent. Est-ce un avantage du 
projet de loi prussien sur le Code Napoléon? Il est permis 
d'en douter. Les raisons invoquées dans la discussion de 
notre Conseil d'État, et défendues surtout avec une grande 
force par Napoléon, sont présentes à tous les esprits. En 
même temps qu’on y voyait la consécration d'un des plus 
légitimes motifs de divorce, à savoir la complète incompa- 
tibilité d'humeur, l’on pensait que ce serait un moyen offert 
aux époux trop honnêtes pour consentir à dévoiler les dés- 
ordres et la honte de leur famille. Mais pour en rendre l’abus 
impossible, on l’a entouré de précautions multipliées et de 
délais nombreux ; précautions tellement efficaces qu'on les 
a accusées de l'être trop et de rendre presque illusoire l’in- 
stitution qu'elles entouraient! Le Code général de la Prusse 
n'avait pas eu la même prudence. Il s'était contenté d'exiger 
d'une manière abstraite l'absence de légèreté, de précipi- 
tation et de violence; mais il n'avait pris aucune mesure 
pour s'assurer de l’accomplissement de cette condition fon- 
damentale. Aussi, bien que, d'après ce Code, le divorce par 
consentement mutuel ne püt avoir lieu qu’en cas de ma- 
riage sans enfant, le ressort de la Cour de révision de Berlin 
a compté dans la seule année 1837, 62 divorces pour cette 
cause, tandis que dans la province rhénane il n’y en a 
qu’un tous les deux ans. De ce double fait il résulte sans 
doute que le Code général réclamait une réforme sur ce 
point; mais le projet de loi va peut-être trop loin en sup- 
primant complétement le divorce par consentement mutuel. 
En l’admettant, sauf à prendre les mesures nécessaires pour 


# 
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en prévenir l'abus, il serait resté, ce nous semble, plus fidèle 
à l'esprit de toute législation sur le divoree. 


Quoi qu'il en soit, le projet de loi ne justifie pas complé- 
tement , comme nous venons de le montrer, la prétention 
de couformer la législation des anciennes provinces de la 
Prusse à celle qui régit la province rhénane. L'esprit général 
est le même sans doute ; mais dans les détails il y a un grand 
nombre de différences dont quelques-unes au moins sont 
‘susceptibles de critique. Mais l'on ne saurait méconnaitre 
que ectte partie du projet de loi introduirait, en général, 
dans la législation du divorce en Prusse des réformes salu- 
taires, exigées par la moralité publique ct par la nécessaire 
stabilité du mariage. 


La seconde partie du projet de loi traite de la réforme de 
la procédure. 


D'après les anciennes règles de compétence, les demandes 
en divorce étaient portées en première instance devant les 
tribunaux supérieurs de province (Ober-Landesgerichte), et 
en appel devant la cour de révision de Berlin (Geheime ober 
tribunal). Mais cette Cour s'étant trouvée surchargée d’oc- 
cupations, l'on attribua, en 1803, aux tribunaux de provinec 
la connaissance de plusieurs demandes en révision, et, en re- 
vanche, on leur retira le jugement en première instance de 
différentes affaires, notamment de celles concernant les ma- 
riagcs; ces affaires furent attribuées aux tribunaux infé- 
rieurs. De là un double inconvénient. D'abord par leur as— 
similation, quant à la compétence, aux causes de l’impor- 
tance la plus minime, les demandes en divorce, en nullité 
de mariage devaient perdre dans l'opinion publique la 
gravité qui ne peut leur être enlevée sans nuire à la consi- 
dération du mariage lui-même. D’un autre côté, formés en 


’, 
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général d’un seul juge‘ assisté d'un rapporteur (Referendar) 
qui en est à son début dans la carrière, et qui manque par 
conséquent presque toujours du tact et de l’expérience si 
nécessaires dans des causes d’une nature si délicate, ces tri- 
bunaux n’offraient pas assez de garanties de lumières, d’im- 
partialitéet d'indépendance. Etce vice est beaucoup plusgrave 
en cette matière qu’en aucune autre. Dans les affaires ordi- 
naires, en effet, les intérêts lésés par un jugement inique 
ou crroné trouveront toujours une ressource dans la voie 
de l’appel; mais dans les demandes en divorce, si les époux, 
de connivence, trouvaient un accueil facile pour des prétextes 
frivoles dans l’impéritie ou la partialité du juge de première 
instance, quelle ressource resterait-il aux intérêts socianx 
si rigoureusement engagés dans ces affaires? Aussi n’est-on 
pas étonné de voir les rédacteurs du projet de loi recon- 
naître dans ces règles de compétence l’une des causes prin- 
cipales de la fréquence des divorces dans l’ancienne Prusse. 

Le projet de loi propose donc? de remettre en vigueur les 
ancicunes règles de compétence, et de rendre aux tribunaux 
de province le jugement en première instance des demandes 
en divorce ou en nullité de mariage. Le tribunal devra être 
composé de cinq membres au moins, y compris le président 
(Projet de loi du Conseil d'État, $ 4-6). 

Là ne se bornent pas les réformes de la procédure. Ce 
n'est pas seulement la juridiction qui a paru vicieuse, c’est 
également la marche des débats et de l'instruction. Sous ce 


1 C’est là la principale différence entre ces règles de compétence et celles 
en apparence analogues de notre procédure. Il ne faut pas non plus oublier 
que chez nous l'intervention du ministère public dans ces affaires donne une 
garantie qui jusqu'ici n’exislait pas en Prusse. 

2 Cette partie du projet a reçu force de loi par une ordonnance du 28 juin 
18464. Pour ne pas interrompre l’ordre logique de notre examen, rous ren 
voyons à la fin de ce travail ce que nous avons à dire de cette ordonnance. 
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rapport, les règles que propose le projet de loi se divisent en 
deux catégories. Les unes doivent s’appliquer dans tous les 
cas, et pour quelque cause que le divorce soit demandé; 
les secondes sont particulières à certains cas. Parlons d’a- 
bord des premières. | Du 
Le Code général de la Prusse, comme toute législation 
du divorce, fait intervenir, avant et pendant l'instruction: 
Judiciaire, des essais de réconciliation. Ces essais sont faits. 
d'une part par le tribunal lui-même, de l’autre, par le mi— 
nistre du culte. Le projet de loi veut étendre la sphère d’ac— 
tion de celui-ci. Tandis que jusqu'ici il n’intervenait qu’à la 
requête du tribunal, qui fixait lui-même le terme de sa mis- 
sion officielle, d’après le projet de loi, cette tentative doit 
être faite avant toute demande judiciaire, ct l’action ne peut 
être reçue par le tribunal qu’après l'attestation donnée, par 
l'autorité ecclésiastique, que la tentative a été faite et n’a 
produit aucun résultat. Le ministre du culte peut différer 
pendant quatre mois la délivrance de ce certificat. L’on es- 
père par là obtenir de cette mesure des résultats meilleurs 
que ceux qu’elle a produits jusqu’à présent; car, ainsi qu'on 
l’a observé avec raison, il n’y a plus guère de réconciliation 
à attendre de la part d'époux qui se sont décidés à déposer 
une plainte en justice’. Nous ne pouvons qu’approuver la 
pensée de faire de l'essai de réconciliation un préliminaire de 
la poursuite judiciaire; mais était-ce bien au pasteur qu’il 
fallait l’attribucr? Il est difficile à un étranger de décider 
une question qui se lie à la partie la plus intime des institu- 
tions et des habitudes sociales; maïs cette disposition a été, 
même en Allemagne, l’objet de vives critiques, auxquelles 
l'on est surpris de ne pas trouver de réponse dans l'écrit de: 


1 Savigny, loc. cit., p. 78. 
XXI. | 26 
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M. de Savigny. Sans doute dans une société de croyants, 
<omme l’est peut-être en général la popalation de la Prusse, 
te prêtre peut exercer unc grande et salutaire Influenee sur 
la paix des familles; mais son autorité ne perd-elle pas de 
sa puissance quand il ne parle plus au nom de la rekgion, 
mais en vertu d’une mission officielle et temporelle? Re- 
mettre au prêtre un office de police judiciaire, c’est faire 
une confusion de pouvoirs dont la religion et la justice ne 
peuvent que souffrir. Telles sont en peu de mots les objec- 
tions présentées contre cette partie du projet de loi; on ne 
saurait en méconnaître la puissanee. 

Une autre disposition du projet primitif exigeait la com- 
parution personnelle des parties à toutes les phases de la 
procédure, et défendait de faire résulter la preuve des faits 
allégnés, de l’aveu exprès ou tacite, où du serment déci- 
soire. Au premier abord, rien de plus juste que ces deux 
mesures. La seconde surtout parait indispensable pour em- 
pêcher la connivence des époux. Cependant il faut recon- 
aaître que dans le système du projet de loi, et avec la sup- 
pression du divorce par consentement mutuel, de nombreu- 
ses ‘objections se présentent contre ce mode de procéder, 
et nous ne pouvons trouver déauées de fondement les criti- 
ques adressées, sous ce rapport, au projet de loi par l’un 
de ses adversaires les plus énergiques et les plus éclairés‘. 

« La nécessité de la comparution personnelle, dit-il, peut 
avoir, surtout pour les femmes, les effets d’un déni de jus- 
tice ; et si, le sentiment de leur infortune l’emportant sur 
leur pudeur, elles se résignent à cette abjection, ne court- 


1 Voy. l'excellent article inséré dans la Revue trimestrielle allemande, 
fiv. de juin 1843. Cet article, écrit avant la publication officielle du projet 
de loi, contient quelques inexactitudes produites par des renseignements : 
erronés sur le résultat définitif des délibérations du Conseil d'État prussien. 
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on pas le risque de les dégrader profondément et à jamais? 

Car si, d’après le projet de loi, les causes scandaleuses ont 
disparu en partie, il en reste encore assez; et pour ne citer 
qu’un exemple, quelle femme assez déhontée pour soutenir 
et prouver devant un tribunal l’adultère du mari'? D’ail- 
leurs, à quoi bon la comparution des parties, quand la loi. 
n’admet comme preuve ni l’aveu, ni le serment, et ne per 
met pas même d’invoquer les faits qui par leur nature ne 
peuvent être prouvés que de cette manière ? Que l’on exige 
la comparution des parties comme le fait la loi française, en 
laissant aux époux la faculté de dérober la véritable cause 
du divorce sous le voile du consentement mutuel, rien de 
mieux ; mais la question change de face dans un système où 
l'époux outragé ne peut obtenir le divoree qu'en alléguant et 
prouvant un fait précis, quelque honteux qu'il soit... » 

Ces critiques et d’autres analogues n’ont pas été sans in- 
fluence sur les délibérations du Conseil d’État. Quant à la 
preuve par serment, aveu, etc., l'on a conservé la disposi- 
tion du projet primitif®; mais quant à la comparution per- 
sonnelle, l’on à admis un tempérament. Cette comparution 
n’est plus exigée d’une façon absolue; le tribunal peut en 
dispenser, quand elle ne lui paraît pas indispensable pour la 
découverte de la vérité, ni de nature à amener une réconci- 
liation des deux époux; mais dans le cas d’une dispense, le 
tribunal délègue le soin de recevoir les déclarations des par- 
ties à un commissaire devant lequel elles sont tenues de 
comparaitre en personnes. 

4 1] faut remarquer d'ailleurs que la comparution en personne est exigée 
également dans les demandes en nullité du mariage, car parmi les causes de 
nullité se trouve l'impuissance du mari. 

3 Projet de loi du Conseil d'État, $ 42-50. 


3 Projet de loi du Conseil d’État, À 22-28 ; et Savigny, loc. cüt., p. 63-71, 
et 74-71. 
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Si nous avons eu de nombreuses objections à présenter 
sur les règles de procédure qui précèdent, il en est une autre 
_ qui nous parait mériter tous les suffrages. Pour arriver au- 

tant que possible à la preuve complète, absolue des faits al- 
légués, pour empêcher toute collusion et garantir l'intérêt 
de l’État si gravement engagé dans les affaires de divorce, le 
projet de loi propose une institution complétement inconnue 
jusqu’à présent dans la procédure prussienne, et qui est en 
quelque sorte le premier rudiment du ministère public. 
Voici les dispositions relatives à cette innovation importante, 
qui avait d’ailleurs un précédent dans la législation autri- 
“chienne. 

« Dans tout tribunal matrimonial (Ehegericht) de première 

“instance, il sera établi un ministère public (Staatsanwalt) 
chargé de défendre l'intérêt de la société dans les affaires de 
divorce et de nullité du mariage. Il est tenu d’attaquer les 
mariages nuls dont il aura été informé par le juge ou autre- 
ment. Îl intervient d'oftice dans toutes les affaires de di- 
vorce, d'invalidité ou de nullité de mariage; il est autorisé 
à y faire toutes déclarations et propositions se rapportant au 
maintien du mariage, et spécialement à présenter des moyens 
de droit dans ce sens. S'il juge que les droits et intérêts des 
cnfants sont compromis dans le procès concernant Île ma- 
riage, il provoquera devant le tribunal de tutelle la nomi- 
nation d’un curateur: jusqu’à cette nomination, il est chargé 
Rui-même de défendre ces droits et intérêts » (Projet du 


1 Dans le projet primitif , il était appelé défenseur du mariage; mais le 
‘Conseil d'Etat a changé ce nom, parce que, dit M. Savigny, la mission de 
-ce magistrat n’est pas de chercher à faire maintenir chaque mariage en par- 
ticulier, mais de défendre le droit et la dignité du mariage en général; mis- 
‘sion qui l’'amènera à ne s'opposer qu'aux demandes de divorce mal fondées, 
‘et pour Îles douteuses, à surveiller seulement et à aider à la découverte d 

la vérité (Savigny, loc. cit., p. 78). 
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Conseil d’État, $ 7-11). Nous n’insisterons pas sur une insti- 
tution que personne sans doute ne blâmera dans notre pays, 
où elle est passée dans les mœurs, et où elle a pour elle une 
longue et ‘satisfaisante expérience. En Prusse et dans la ma- 
jeure partie de l'Allemagne, elle est une nouveauté; maisil 
est permis de croire qu'elle y portera également de bons 
fruits et qu’on ne s’en tiendra pas à ce premier essai. 

Outre ces règles de procédure communes à toutes les de- 
mandes de divorce, quel que soit le fondement, le projet de 
loi en propose d’autres qui ne seront applicables que dans 
des cas spéciaux. Nous allons en présenter un résumé suc- 
cinct. 

io Abandon malicieux. Lorsque le divorce est demandé 
pour cause d'abandon malicieux, la procédure varie suivant 
que la résidence de l'époux absent est ou non connue et ac- 
cessible à la juridiction prussienne. Au premier cas, avant 
toute demande de divorce, l'époux présent doit adresser au 
tribunal une requête aux fins du rétablissement de la vie 
conjugale; sur cette requête, le tribunal chargera l’auto- 
rité ecclésiastique de faire la tentative de réconciliation, 
et, celle-ci restée inutile, 1l sommera l'époux absent de 
réintégrer le domicile conjugal dans un délai donné. Un 
an seulement après l'expiration de ce délai, le divorce 
pourra être demandé. La non-exécution de l'ordre du tri- 
bunal pendant cette année ne suffit pas à elle seule pour 
faire prononcer le divorce. Il faut que le tribunal ait puisé 
dans les débats la conviction que la partie plaignante avait 
la ferme volonté de continuer la vie commune, et que l’autre 
partie s'opiniâtrait dans son refus. Si l'époux absent n’est 
pas accessible à la juridiction prussienne, le projet conserve 
les règles du Code général; il supprime seulement la dispo- 
sition d’après laquelle le divorce peut être prononcé après 
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deux ans lorsque les causes de l'absence ne sont pas con- 
nues ‘ (Projet du Conseil d’État, $ 65-75). 

2e Lorsque le divorce est demandé pour une cause autre 
que l’adultère, l’abandon malicieux, la démence, un dé- 
lit grave puni d’une peine infamante, ou l’attentat à la vie de 
la partie plaignante, le divorce ne doit pas être déclaré im- 
médiatement. L’on ne doit prononcer d’abord que la sépa- 
ration de corps pour un ou deux ans. Le demandeur ne 
peut réclamer le jagement de divorce qu'après l'expiration 
du temps tixé pour la séparation et dans un délai de trois 
mois. Après ce délai, il y a déchéance; le jugement de 
séparation est éteint avec toutes ses conséquences, et le 
divorce ne peut plus être réclamé sur le fondement de la 
demande originaire. La séparation de corps fait disparaître 
la présomption de paternité du mari (Projet de loi, 
$ 76-91). | 

Une partie essentielle de toute législation sur le divorce, 
celle qui constitue la sanction de ses restrictions, ce sont les 
peines frappant la partie qui à donné lieu au divorce. Ces 
peines sont ou bien des restrictions à la faculté de se rema- 
rier, Ou la privation de certains avantages de fortune, ou 
enfin des peines afflictives. Le projet de loi s’ occupe égale- 
ment de ce tripte objet. 

Il commence par ordonner que le tribunal, en prononçant 
le dévoree, devra déclarer lequel des époux est cause du di- 
vorce, ou si les deux époux en sont la cause tout à la fois. 
L'époux (ou les époux} cause du divoree ne pourra se re- 
marier avant l'expiration de trois ans depuis le jugement qui 
prononce le divorce (ou la séparation de eorps provisoire) *. 


1 Voyg. supra, p. 392, not. 2. 
3 Voy. Prejet du Conseil d'Etat, $ 93 et 404: 
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En cas d'aduitère, le projet de loi, pour prévenir un abus 
qui s'était introduit en Prusse, statue qu’aucune/-dispense ne 
pourra être accordée pour .le mariage de l'époux adultère 
avec son complice; mariage interdit déjà par le Code géné- 
ral (Projet de loi du Conseil d'État, $ 104). 

Quant aux désavantages pécuniaires frappant l’époux eou- 
pable dans le partage des biens à la suite du divorce, le pro- 
jet de loi conserve en général les dispositions très-nom— 
breuses contenues sur ce point dans le Code général. Seu- 
lement, il supprime la distinction faite dans le Code selon 
que.les faits qui .ont oecasionné le divorce sont plus ou 
moins graves. Le Conseil d’État a pensé que cette.distinction 
était incompatible avec le principe que le divorce ne pourra 
être prononcé à l’avenir que pour des actes détruisant le ma- 
riage au même degré que le font l'adultère et l'abandon ma- 
licieux. 

Quant aux peinesafflictives ,‘les dispositions contenues à 
cet égard dans le projet de la commission législative n’ent 
pas reçu la sanction définitive du Conseil d’État. Ce n’est pas 
que ce Conseil s'y soit montré opposé; mais ces peines se 
retrouvant dans le Code pénal, il n’a pas cru devoir s’en 
occuper avant que. fût achevé, sur le projet de Code pénal, 
le travail de révision entrepris d’après les observations des 
États provinciaux. Les détails qui vont suivre sont donc em- 
pruntés du projet de la commission législative. 

Chaque fois que le divorce sera prononcé par la faute de 
l’un des époux ( et non, par exemple, pour cause de dé- 
mence ) , l’époux coupable sera condamné à une peine d’em- 
prisonnement, sans qu'il faille à cet égard une requête de 
l'époux offensé. Cette peine varie suivant la gravité du cas. 

En cas d'abandon malicieux, la peine est de trois mois 
d'emprisonnement { Gefangnisstraffe); dans les autres cas 
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{sauf l’adultère ), la peine est dé quatorze jours à quatre 
mois d'emprisonnement. | h 


Quant à l’adultère, le projet de la commission législative 
statue qu’il sera puni sur l'époux coupable et sur son com- 
‘plice, sans qu'il faille, de la part de l’époux demandant le 
divorce sur ce chef, une requête aux fins de punition. 
Cette disposition est une innovation non au Code géné- 
ral, mais à un rescrit de 1801. La peine disparaît quand l’é- 
poux offensé retire sa demande en divorce (ou en sépara— 
tion de corps) : elle varie suivant que l’adultère est commis 
par le mari ou par la femme, et suivant que le complice est 
ou non marié! ($ 91). 

Le projet de la commission législative se termine par une 
série de dispositions relatives aux époux catholiques. Les 
plus importantes d’entre elles n’ont pas été soumises au 
Conseil d’État; le ministère et la commission législative ont 
pensé également qu’il fallait en ajourner la discussion, 
« non, dit M. de Savigny", qu’ils désapprouvassent ces règles 
en elles-mêmes, mais parce qu’ils ne les trouvaient pas en 
connexion nécessaire avec l’objet du projet de loi. » Quoi 
qu’il en soit, ces dispositions sont assez importantes et pei- 
gnent assez bien les tendances du pouvoir législatif de la 
Prusse, pour que nous en donnions ici un résumé. 


L’époux catholique divorcé ne peut conclure un nouveau 
mariage ‘ tant que l’autre époux est en vie. Les catholiques 


1 Quand l'adultère est commis par le mari avec une femme non mariée, la 
peine est de six semaines à trois mois d'emprisonnement ; quand il l’est par 
la femme avec un homme non marié , la peine est de trois à six mois, et de 
six mois à un an quand les deux complices sont mariés, 

? Loc. cit., p. 119. 

3 Le projet dit : Le mariage ne pourra être béni par un ministre du culte 
évangélique ; ce qui a évidemment le même sens, puisque dans les pro- 


* 
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divorcés qui voudront rétablir l’ancienne union conjugale 
n’aurontpasbesoin d’unenouvellebénédiction ; ilsuffira qu'ils 
déclarent sous serment devant le juge qu’il n’existe entre 
eux aucun empêchement au mariage ($ 105-106). Il est 
inutile de faire remarquer que ces articles consacrent, en 
d’autres termes, la non-application du divorce aux catholi- 
ques. Dans les publications antérieures du projet de loi, se 
trouvaient même à cet égard des dispositions beaucoup plus 
rigoureuses et plus complètes, qui ne sont pas reproduites 
dans la publication quasi-officielle faite par M. de Savigny. 
L'on y lisait que les catholiques ne pourraient épouser une 
femme divorcée dont l’ancien époux serait encore en vie; et, 
dans le cas même où le catholique aurait abjuré sa religion, 
le mariage ne devait avoir lieu que moyennant une dispense 
préalable du roi. Ces règles, si nous ne nous trompons, sont 
actuellement suivies en Prusse, et c’est pour cela sans doute 
que le projet de loi ne les rappelle pas. 

En terminant cette exposition sommaire du projet de loi, 
nous pouvons répéter ce que nous disions en commencant, 
qu’une réforme était nécessaire , que le projet de loi la réa- 
lise généralement d’une manière satisfaisante, et qu'il n’au- 
rait pas rencontré sans doute une critique aussi acerbe, s’il 
n’avait pas porté dans son point de départ et dans plusieurs 
de ses dispositions la fâcheuse empreinte d’une influence 
religieuse. Dans ces époques que l'on a appelées organiques, 
où la foi est ardente , générale , l'alliance intime de la légis- 
lation séculière et religieuse est possible et même nécessaire. 
Alors la loi, exprimant la croyance de l’immense majorité de 
ses subordonnés, trouve dans l'adhésion de tous une autorité 


vinces de l’ancienne Prusse le mariage n'existe que par la consécration re- 
ligieuse. 
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librement acceptée, et par cela même efficace. Mais dans les 
âges de discussion comme l’est celui où nous vivons, dans ces 
époques où la loi ne trouve un point d'appui dans les con- 
victions qu’à la condition d'exprimer une nécessité sociale, 
il est téméraire de faire intervenir l'Eghse dans le règlement 
des affaires civiles. Certes nous ne reprocherons pas, comme 
on l’a fait, au projet de loi prussien d’aveuer dés tendances 
chrétiennes. Notre civilisation tout entière est en grande 
partie la fille du christianisme, et si l'on voulait retrancher 
de nos institutions tout ce qui est une création de la pensée 
chrétienne, que resterait-1l encore qui püût attester notre su- 
périorité sur la société antique ? Mais ce qu’on peut repro- 
cher à juste titre au projet de loi, ce qui choque toutes nos 
idées françaises et ce que l'Allemagne elle-même a généra- 
lement blâmé, c’est de s’être trop préoccupé des questions 
de confession religieuse. Îl serait temps de mettre un terme à 
cette juxta-position hostile et jalouse créée entre les diverses 
confessions chrétiennes par la réforme, et sanctionnée par 
la paix de Westphalie. Il serait temps pour l’Allemagne de 
hâter par la législation une fusion que les mœurs préparent 
sans doute, mais que les mœurs seules ne peuvent achever. 
Loin de venir en aide à ce mouvement si désirable vers la 
fusion et l’unité, le nouveau projet de loï augmente encore 
les causes de division. 

Nous savons tout ce qu’on peut dire pour expliquer la 
distinction maintenue dans la loi entre les catholiques et les 
protestants. Nous n’ignorons pas les résistances qu’aurait 
rencontrées de la part du clergé catholique une loi uni- 
forme; mais ces résistances, on les eût surmontées en insti- 
tuant le mariage civil. Nous n’avons pas oublié non plus les 
récriminations qui ont accueilli en France la loi qui admet- 
tait le divorce indépendamment des croyances religieuses; 
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mais nous croyons avec les rédacteurs du Code Napoléon, 
.que la bi qui admet le divorce, ne créant jamais qu'une 
faculté, dont elle abandonne l’usage à la conscience de 
‘chaque citoyen, ne violente pas la foi catholique. Nous 
croyons en outre, avec notre pays tout entier, que h loi 
qui admet le divorce ne peut, sans violer la liberté de con- 
‘science , l’interdire à une classe de citoyens, sous prétexte 
de leur religion présumée. Et si, pour excuser une pareille 
‘mesure, l’on prétextait la néeessité d'éviter des froissements, 
conséquence inévitable du pouvoir donné en matière civile 
à des elergés de confessions différentes, nous n’hésitons pas 
à le dire, c'est cette position elle-même qu'il faudrait ré- 
former dans sa base. En un mot, que l’État admette ou re- 
pousse ke divoree, on pourra blâämer ou approuver cette 
mesure, mais il aura agi dans la limite de ses droits. Mais 
s’il admet le divorce en exceptant une classe de citoyens, 
non-seulement il viole, quant à ceux-ci, la liberté de con- 
science, mais encore 1l se dégrade lui-même, en exprimant 
de la manière la plus formelle qu’il n’a pas la conscienec 
de la légitimité de son œuvre, et qu'il ne se croit pas posi- 
tivement en possession de la justice et de la vérité. 

Sous ce rapport done, nous partageons les opinions des 
adversaires du projet de loi. Mais l’on est allé plus loin et 
l’on s’est demandé si une réforme était nécessaire. Les dé- 
fenseurs du projet de loi ont répondu par des chiffres qu 
prouvent que, dans l’ancienne Prusse, le mariage manque 
réellement de cette stabilité qui est une véritale nécessité 
sociale. Dans le ressort de la Cour de révision de Berlin, 
il y a annuellement en moyenne 57 divorces sur 100,000 ha- 
bitants; dans les autres provinces régies par le Code général, 
Ja proportion, moins forte, est toujours pourtant de 30 à 
36 divorces sur 100,000 habitants. Dans la province rhénane 
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au contraire, il n’y a qu’un divorce sur 100,000 habitants, 
et en ne comptant que la population protestante, 4 sur 
100,000. Dans les provinces soumises au droit commun de 
l'Allemagne, la proportion est de 18 à 23 divorces sur 
100,000 habitants '. Ces chiffres officiels sont éloquents et 
justifient pleinement à nos yeux la pensée première d’une 
réforme dans la législation du divorce. Ne pouvant contester 
ces chiffres, les adversaires du projet de loi ont porté le 
débat sur un autre terrain. Les divorces, ont-ils dit, sont 
plus fréquents dans l'ancienne Prusse que dans les autres 
provinces, par cela même que la législation y est plus facile; 
mais malgré cette fréquence des divorces dans la première, 
remarque-t-on que les mœurs y soient plus corrompues et le 
mariage moins respecté que dans les pays où le divorce, plus 
difficilement prononcé, est plus rare, et dans ceux où il est 
absolument interdit? Aïnsi posée, la question est assurément 
d'une solution difficile, voire même impossible. Mais en ac- 
cordant que la gravité naturelle aux peuples germaniquesetla 
moralité supérieure créée généralement parle protestantisme 
ont conservé au mariage, même dans l’ancienne Prusse, 
une sainteté et un respect qu'on rencontrerait difficilement 
ailleurs, qu’en résulte-t-il ? Il n’en résulte qu'une chose; 
c’est que la législation, cette législation facile et relâchée 
du Code général, est en arrière des mœurs*; or, il n'est pas 
besoin d'insister pour démontrer que telle ne peut pas être 
la position de la loi, et que le législateur ne saurait main- 
tenir des dispositions condamnées par la conscience pu- 
blique. Les dispositions du Code général sont-elles bonnes 


1 Voy. Preussische Ehereform, broch. in-8°. Berlin, 1842, p. 9. 

£ La mème observation s'applique également à l'objection tirée du fait, 
d’ailleurs exact, de la diminution du nombre des divorces dans l'ancienne 
Prusse. 
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Ju mauvaises en elles-mêmes? Celles des autres législations. 
spécialement celles du Code Napoléon, se sont-elles montrées 
trop rigoureuses ? Voilà les questions qu'il fallait agiter, au 
lieu de se jeter dans une vague discussion sur le degré 
de moralité des divers peuples. En général, les causes de 
divorce supprimées par le projet de loi devaient l'être, et. 
quand l’on a dit que ces causes, n'étant presque jamais ap 
pliquées, il était inutile de les abroger formellement, l’on a 
fait aux rédacteurs du projet de loi une bien futile querelle; 
comme si la loi pouvait, sans abdiquer, être moins morale 
que les mœurs, et comme si, en ce moment, les mœurs 
étaient si fermement assises qu’on ne dût pas craindre, en 
Allemagne comme partout, de prêter la main à leur relä— 
chement ! 

Aux peines proposées contre l’adultère l’on a fait un autre 
reproche. L'on a prétendu qu’elles n'étaient pas au niveau des 
mœurs et que l’opinion publique ne les sanctionnerait pas. 
C’est une bien vieille controverse que celle des rapports réci- 
proques des mœurs et des lois, et il ne semble pas qu’elle soit 
à la veille de recevoir une solution définitive. S'il nous est 
permis d'exprimer une opinion sur ce point, nous dirons. 
que la loi ne doit être ni en arrière, ni au niveau exact des 
mœurs générales, mais en avant. Dans toute nation, à un: 
moment donné de son histoire, la moralité n’est pas à un 
degré uniforme. Tandis qu’une partie des citoyens s'arrête 
encore dans les voies du passé et qu’une autre marche har- 
dimen vers l’avenir, la majorité reste dans un état intermé- 
diaire:; état nécessairement passager, parce qu il est encore: 
trop dominé par des idées qui ont fait leur temps. Ce n'est 
pas là que doit se placer le législateur. Celui-ci n'ordonne- 
pas seulement le présent; il règle aussi, ou du moins il doit 
prétendre à régler l'avenir. Les lois qui ne font que réfléchir- 
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l'idée présente, sont frappées d’une eaducité rapide; expres- 
Sion d'une situation transitoire, elles sont transitoires 
<omme elle. C’est là un fait dont les preuves.abondent. Pour 
ne citer que la plus frappante, qui ne sait que le Code Napo- 
léon qui, à tant d'égards, est encere au niveau et même en 
avant de nos mœurs’, est déjà sous plusieurs rapports dé- 
passé par elles ? Nous ne parlons pas seulement ici des leis 
relatives aux biens, qui ont dû nécessairement se trouver dé- 
‘passées par l'effet de l'importante révolution survenue de- 
puis dans la situation économique de la France ; mais la 
“même observation s'applique aux règles relatives à l’état 
des personnes. Nous pensons qu’aujourd’hui l’on ferait plus 


-pour l'égalité civile des deux sexes; que l’autorisation du : 


mari ne serait pas exigée d'une manière aussi absolue, que 
es droits de la femme seraient mieux garantis et respectés 
qu'ils ne le sont dans le régime de la communauté, qu'on nc 
la reléguerait pas après le eollatéral au douzième degré daas 
le règlement de l’ordre de succession. Enfin, pour ne pas 
‘prolonger cette digression, noms sommes convaincu que la 
disposition d’après daquelle l’adultère du mari n’est unc 
cause de divorce (ou de séparation de cerps), que dans le cas 
d'entretien d’une concubine dans la maison commune, nc 
serait plus aujourd’hui sanctionnée par la conscience pu- 
bique *?. 

‘ Parcxemple , quant au principe du partage égal des successions centre 
tes enfants ; l’on sait comment, dans le Midi surtout, l'en élude cette règle, 

._æt que c'est là la principale cause de da vive opposition qu'a rencantréc 
daus ces provinces l'interprétation donnée par la Cour de cassation à J'arti- 
cle 1094. 

2 La jurisprudence a déjà corrigé en partie-ce vice capital du titre du di- 
orce, en considéraut l'adultère du mari eomme une injure à Ja fewme : 
mais celle jurisprudence, dont nous louons hautement la moralité et que 
nous regrettons de ne pas voir toujours appliquée, ne fait que mieux ressor- 
dir le vice de la loi. 
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Pour revenir au projet de loi prussien et à ses dispositions 
concernant l’adultère, la seule question qui nous paraisse 
deveir être agitée (et cette question ne peut pas être l’objet. 
d’une controverse sérieuse), c’est de savoir si le mariage doit. 
au non être protégé par une sanction énergique. Si l’on est 
bien convaincu de l'importance sociale du mariage, comment. 
ne pas reconnaître que le délit qui le détruit dans son es- 
sence appelle une répression sévère? En vain dit-on que ce 
délit rencontre une sorte d’excuse dans les mœurs. C’est le 
droit du. législateur, c’est son devoir de réagir contre des 
mœurs mauvaises. Sans doute, le législateur doit user de 
prudence et de ménagements dans cette réforme; il ne doit 
pas, du premier pas, aller à l'extrême opposé et remplacer 
une facilité excessive par une rigueur exagérée. Mais peut-on 
fairecereproche au projet de loi prussien? Nous ne le pensons 
pas. Les peines qu'il édicte sont en général moins rigou- 
reuses que celles du Code Napoléon. Comme le Code gé- 
néral prussien, il punit l’adultère du mari que nos lois ne 
frappent pas; mais qui l’en blâmerait? La plus grande in- 
novation qu'il propose, c’est de ne pas exiger une nouvelle 
requête aux fins de punition de la part de l'époux offensé qui 
demande le divorce. Mesure vivement critiquée, maisquinous 
parait parfaitement sage. Que la justice ne pénètre pas, sans 
y être appelée, dans le foyer domestique pour épier les mys— 
tères honteux qui peuvent s’y cacher, cela est juste, cela est 
moral, nous l’accordons; mais quand le malheur de la fa— 
mille s’est trahi par une plainte publique, quand le divorce a 
été demandé ét l’adultère allégué comme motif, à quoi bon 
une nouvelle requête? L'exiger, n'est-ce pas établir une 
prime indécente en faveur des plus coupables, et le crime 
ne serait-il pas d'autant plus certain de l'impunité que l’é— 
poux outragé aurait plus de générosité ct de délicatesse ? Ne 
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serait-ce pas aussi rabaisser l’adultère jusqu’à n'être plus 
qu'un délit privé, et faire de la peine qui frappe l’un des dé- 
lits sociaux les plus gravesunesimple vengeance personnelle? 
_ Avant de terminer ce travail où nous avons essayé de faire 
connaître à nos lecteurs les dispositions principales du nou- 
veau projet de loi prussien, et de résumer la vive controverse 
à laquelle il a donné lieu, nous devons dire un mot sur l’or- 
donnance du 28 juin 1844. 

Soit pour ne pas choquer l'opinion publique trop préve- 
nue, soit pour attendre Île résultat du travail de la commis- 
sion chargée de la révision du projet de Code pénal, le mi- 
nistère prussien s’est décidé à ne pas réaliser dès à présent 
1a réforme complète de la législation du divorce, et à ne pu- 
Dlier qu’une loi de procédure. 

« Cette mesure (exécutée par l'ordonnance du 28 juin 
1844) procurera, dit M. de Savigny ‘, un double avantage. 
D'une part, l’on obtiendra plus tôt qu’on ne l’aurait fait de 
l'autre manière les bons résultats qu’on peut espérer d’une 
meilléure procédure indépendamment de la réforme du droit 
inatériel; d'autre part, les tribunaux supérieurs, bien infor- 
més de la réforme projetée, pourront comparer ce projet à 
1a législation provisoirement maintenue, et faire profiter de 
leurs observations ceux qui s’acquitteront de la rédaction 
du projet définitif. Ainsi, la loi sera rendue avec une plus 
entière certitude d’un bon succès, et peut-être aussi avec 
quelques modifications salutaires dans les détails. » 

Dans l'exécution de cette mesure, l’on a pris pour prin— 
cipe de n’admettre que ce qui tenait purement et simplement 
à la procédure. En conséquence, l’on a exclu d’abord toutes 
les règles relatives aux causes du divorce, à ses résultats et 


* Luc. cit., p. 91 et suiv. 
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aux peines des délits qui y donnent lieu. L’on n’a pas non 
plus conservé dans l'ordonnance certaines règles qui ,’bien 
qu'appartenant à la procédure proprement dite, pouvaient 
être considérées soit comme une institution nouvelle (par 
exemple la séparation de corps provisoire}, soit comme un 
moyen d'effacer indirectement une cause de divorce ad- 
mise par le Code général (par exemple la règle relative au 
divorec demandé pour cause de démence) ‘. En un mot, l’or- 
donnance du 28 juin ne conserve du projet de loi que les 
règles de procédure, mais elle les conserve fidèlement. Telles 
sont les dispositions relatives à l’aveu, à la contumace et 
au serment, la compétence exclusive des tribunaux supt- 
rieurs, la comparution personnelle des parties, l'institution 
du ministère public, les règles concernant Île préliminaire 
de conciliation. 

L'avenir nous apprendra jusqu’à quel point l'exécution de 
cette ordonnance réalisera les espérances fondées sur elle ; 
mais l’on peut affirmer dès à présent que cette réforme, si 
elle n’est pas complétement ineflicace, est du moins insuffi- 
sante, et qu’il faudra tôt ou tard entreprendre une œuvre 
plus large et plus complète. Sans aucun doute, le travail que 
nous venons d'analyser exercera une grande influence 
sur les délibérations ultérieures, et il est permis de penser 
que la loi définitive ne différera pas sensiblement du projet 
de loi abandonné momentanément. C’est À, outre la gravité 
de la matière en elle-même, ce qui nous justifiera de nous 
être arrêté si longtemps. 

V. CHAUFFOUR, 


docteur en droit. 
t Voy. p. 395. 
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DU PRÊT À INTÉRÊT , PAR M. TROPLONG. 


De nombreuses lectures ont été faites à l’Académie dans 
le courant de novembre et de-décembre. Nous reproduisons 
avec étendue l'étude historique sur le prét à intérét, due au 
travail infatigable de notre savant collaborateur M. Troplong. 

Le prêt à intérêt a toujours été un grave sujet d’é- 
tudes. L'histoire romaine en est remplie ; la philosophie 
ancienne lui a donné son attention; la théologie l’a scruté 
dans ses règles, et lui a été aussi hostile que l’économie 
politique moderne lui est favorable. Seumis, en jurispru— 
dence, aux destinées les plus diverses, tantôt il a été .en- 
couragé par, des législations qui lui ont donné place parmi 
les transactions conformes à la raison, à l’honnêteté et à 
l'utilité; tantôt, au contraire, 1l a été condamné par des 
codes sévères comme presque aussi répréhensible que le vol 
et l’homicide!! | 

Ce n’est pas tout. Parmi ceux qui ne refusent pas au prêt 
à intérêt une existence légitime, des controverses se sont 
élevées sur le droit de PÉtat d’en fixer le prix. L’usure li- 
bre a ses défenseurs parmi les jurisconsultes, les politiques 
et les économistes, tandis que des dispositions pénales, con- 
sidérées comme très-nécessaires par de bons esprits, punis- 
sent l’usurier de peines rigoureuses. 

Pourquoi toutes ces divisions dans les opinions? Par 
beaucoup de raisons. D'abord, le prêt touche à ce qu'il y 
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a de plus vif dans les intérêts matériels de la société : il 
peut tour à tour asservir le débiteur sous. une exploitation 
aussi inexorable que l'esclavage, dont il a été souvent le 
complice; ou le racheter, par un secours opportun, de la 
ruine et de linfamie. À peut appesantir sur la propriété 
sa main écrasante et rapaee, ou la dégager des eharges qui 
la font languir. | 

Veut-on voir ensuite ke côté moral de ee contrat? Tan- 
tôt la bienfaisance en fait une vertu, tantôt l'amour du 
gain en fait un vice; il fait éclater l'équité du prêteur, cu 
son avarice. Si l’utile à tout pouvoir pour s’en servir à sa 
guise, ce peut être la guerre sans pitié de celui qni pos- 
sède contre celui qui a besoin. Si, au contraire, l'honnète 
défend à l’utile d'en tirer profit, e’est l’antagonisme de Ia 
spiritualité pare et des intérêts matériels. | 

Le prêt remue donc tontes sortes de qtrestions vitales, 
qui le mettent dans le domaine, non-senlement de Ja ju- 
risprudence, mais encore de la religion, de la philosophie, 
de la politique et de l’économie sociale. Et comme pour 
résoudre ces questions chacun s’est mis au point de vue 
de ses idées dominantes, la solution n'a pas été la même 
_ pour tous. La religion a plutôt considéré la perfection mo- 
rale ; la philosophie, la délicatesse et la dignité de l’homme; 
l'économie sociale, la production et le mouvement des ca- 
pitaux; le législateur, l'utilité présente. Quant au juriscon- 
sulte, dont le rôle est d'accepter les faits accomplis, il s’est 
trouvé fort perplexe au milieu de ce conflit des sciences di- 
vines et humaines, et il a mis des raisonnements à l’appui 
de tous les systèmes. 

Et ce n’est pas seulement de secte à secte que les opi- 
nions se sont partagées. Entre les hommes voués aux mê- 
mes spéeulations et aux mêmes études, le temps a fait nai- 
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tre des aperçus contradictoires. Les principes d'économie 
d’Aristote et de Caton sur les produits usuraires ne sont 
pas ceux de Turgot. Cicéron et Sénèque ne les ont pas 
jugés comme Calvin, Dugald Stewart et les philosophes 
français du dix-huitième siècle. Les théologiens et les ca- 
nonistes d'aujourd'hui ne leur portent pas des sentiments 
aussi ennemis que les Henri de Gand et les Soto. 

Enfin, il est un rapprochement singulier dont l'esprit est 
frappé à ce propos. 

Toute l’antiquité faisait le commerce d'argent et l’usure. 
Les Gaulois plaçaient sous la protection du dieu Mercure 
la fructification de l'argent. Mercurium ad quæstus pecuniæ 
mercaturasque vim mazximam habere, dit César. Les Grecs 
s’y livrèrent constamment, soit dans leur pays, soit avec les 
peuples d'Orient. Rome en remplit l'Italie et les provinces. 
Les Juifs reçurent de leur législateur la permission de pré- 
ter à intérêt aux nations étrangères. Les Syriens, issus des 
Phéniciens et héritiers des pratiques commerciales de ces 
derniers, étaient célèbres par leur goût pour ce genre d’in- 
dustrie. | 

Et toutefois, malgré cet accord de presque toutes les 
nations connues, les philosophes, les économistes et les 
sages de l’antiquité ont parlé des usures avec mépris. Moise 
les défendit entre Juifs comme un acte qui blessait les sen- 
timents d'humanité que se doivent des concitoyens. Nous 
verrons plus tard les jugements sévères d’Aristote, Caton, 
Cicéron, Sénèque, Plutarque et Pline. 

Au moyen âge, le contraire arriva; les usures furent dé- 
fendues partout, soit chez les chrétiens, soit même chez les 
sectateurs de la religion de Mahomet. Alors les économistes, 
les politiques, les philosophes, s’évertuèrent à prouver que 
les usures sont licites, et qu’utiles aux peuples, elles n’ont 
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rien de contraire à la morale et à l'honnèteté. Partout on 
essaya de prêter à intérêt en éludant la prohibition. 

Ainsi, quand la loi autorise les usures, l’économie poli— 
tique et la philosophie les condamnent. Quand la loi les. 
condamne, l'économie politique et la philosophie les au-- 
torisent ! ! 

Est-ce contradiction bizarre? Non, si nous voulons pren- 
dre la chose du bon côté; et tout peut s'expliquer par les. 
cxagérations dans lesquelles sont tombées tour à tour et la. 
pratique des usures et la prohibition des usures. 

Dans les temps antiques, le prêt à intérêt était poussé 
aux plus extrêmes limites de la production usuraire. La- 
philosophie ancienne eut donc raison d’élever la voix par 
pitié pour les classes opprimées. Seulement cette pitié ne 
fut pas toujours éclairée par d’assez savantes notions d’éce— 
nomie sociale. Aristote nous en donnera une peuve évi-- 
dente. | 

.Chez les nations d’origine féodale, au lieu de réprimer les: 
abus du prêt à intérêt, un excès de spiritualité en abolit en— 
tièrement l’usage, et enleva à la bonne direction du crédit. 
privé et public ce contrat précieux. La philosophie eut donc- 
encore raison de blâmer ce sacrifice imposé à l’utile par exa- 
géralion del’honnête. Sans être moins morale que l’ancienne- 
philosophie, elle se montra tout aussi amie des vrais intérêts. 
de l’emprunteur, et beaucoup mieux instruite de la scienee- 
du crédit. 

Au surplus, je ne serais pas étonné que tous ces eat 
trastes donnassent prétexte à quelque esprit morose de 
nous demander si nous ne sommes pas ébranlés dans nos 
croyances à l'existence d’un droit naturel primordial et im- 
muable, quand nous voyons le droit romain autoriser Ie 
prêt à intérêt, plus tard l’ancien droit français le déclare 
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injuste, puis le Code civil admettre comme licite ce con- 
trat contre lequel tant de haines et d'injures ont été aceu- 
mulées en d’autres temps et d’autres lieux! ! Mais notre foi 
est profonde; nous la croyons surtout intelligente quand, 
distinguant ce que les empiriques affectent de confendre, 
elle ne fait pas remonter jusqu’à l’éternelle morale la res- 
ponsabilité des variations qui affectent le droit positif. Mal- 
gré une réflexion chagrine et trep souvent répétée de Pascal, 
faut-il donc s'étonner que les lois des nations ne soient pas 
uniformes, alors qu’on ne s’émerveille pas de la variété des 
climats, des races, des langues et des besoins? Ce n’est 
pas la vérité qui change quand les lois cessent d'être les 
mêmes d’une région à l’autre, c’est le degré de civilisation ; 
ce sont les circonstances de temps, de lieu, de développe- 
ment matériel et moral qui placent l’homme dans des mi- 
lieux différents, et enlèvent à sa condition le privilége de 
l’'uniformité. Mais, au-dessus de ce mélange de législations 
contraires, 1l y a un droit inaltérable qui préside à leur per- 
fectionnement; de même qu’au-dessus de tant de peuples 
qui attestent la féconde et mépuisable variété de la nature, 
il y a la Providence d’un Dieu unique qui les conduit ! ! 
Nous voulons rechercher principalement aujourd’hui les 
variations par lesquelles le prèt à intérêt est passé chez 
nous, aussi bien que chez les peuples anciens dont le con- 
tact a influé directement ou indirectemrent sur notre droit. 
Nous traiterons plus spécialement ailleurs de la légitimité 
du prêt à intérêt considéré en lui-même et dans ses éléments 
constitutifs. Nous nous bornons, à l'heure qu'il est, à voir 
historiquement l'usage qui en a été fait comme instrument 
de la richesse sociale, ct le rôle qu’il a joué dans les institu- 
tions civiles et politiques. Ce sujet a de l'étendue. Il n’est 
pas exempt de difficultés, tant sous le rapport du droitqu'au 
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point de vue de la critique littéraire. J'explique par là la 
longueur de cette introduction. 

Et d’abord, mettoas tout de suite en présence deux peu- 
ples qui précédèrent la civilisation romaine, et dont les in- 
stitutions offrent le contraste le plus frappant. 

Moïse défendit absolument le prêt à intérêt de Juif à Juif. 
D’après la loi hébraïque, constamment en vigueur malgré 
de fréquentes violations, le prêt ne pouvait être que gratuit 
dans le sein de cette petite nation, qui, séparée des autres 
peuples par l'originalité de sa religion et de ses mœurs, et 
haie de ses voisins, se faisait craindre et respecter par 
l'union fraternelle de ses membres. Son territoire était 
fertile; l’agriculture et les troupeaux devaient être sa prin— 
cipale occupation. Ce n’est qu'avec les étrangers que l’usure 
était permise. Moïse ne erut pas devoir refuser cette satis- 
faction à son ardeur pour le gain. Mais entre Juifs , entre 
frères, l'intérêt devait faire place à la bienfaisance. Par 
suite de cette politique patriarcale, nous voyons les pro- 
phètes constamment occupés à ramener les Juifs à la pu- 
reté de leur loi, et à réprimer avec rigueur l'entrainement de 
leur penchant à l’usure. Nous dirons plus tard l'influence de 
cette loi sur la police des nations chrétiennes. 

En Grèce, ce fut tout autre chose. Autant les Juifs avaient 
été organisés pour se concentrer en eux-mêmes et fuir le 
trafic, autant les Grecs furent communicatifs, voyageurs et 
commerçants. Marins intrépides, spéculateurs habiles et 
rusés, moins agriculieurs que négociants et navigateurs, 
ils ne furent arrêtés par aucun préjugé, n1 par aucune dé- 
fense municipale, dans la pratique du prêt à intérêt, levier 
nécessaire de tout eommerce intérieur et extérieur, et ils 
retiraient de l'exercice de l’argent des profits illimités. So- 
lon avait laissé à cet égard une entière liberté à la volonté 
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des contractants. Le taux de l'intérêt dépendait de l’abon- 
dance du numéraire, du plus ou moins de solidité de 
f'emprunteur, de toutes les circonstances , en un mot, qui 
influent ordinairement sur cette nature de convention. Ce 
taux était fort élevé. 12 pour 100 était le plus bas intérêt. 
Habitucllement, il s'élevait au cours de 18 pour 100, et sou- 
vent à celui de 24, 36 ou 48 pour 100. Auprès des particu- 
biers, c'était 18 pour 100 qui était le prix commun de l’ar- 
gent; auprès des banquiers, c'était 36, v compris les 
changes et rechanges, escomptes et commission. Quand le 
wrêt se faisait à très-courte échéance et pour quelques jours 
seulement, l'intérêt ne s’arrêtait pas là; il était de 7 à 800 
pour 100; et, par exemple, une mine, qui valait 100 
drachmes, rapportait 2 drachmes par jour. Cette élévation de 
l’usure diurne ou hebdomadaire n’étonnera personne. On 
sait, en effet, que les prêts de petites sommes au jour ou à 
la semaine, prêts qui se font aux gens pauvres et de basse 
condition, produisent des intérêts bien supérieurs aux in 
térêts ordinaires sans grever les emprunteurs autant qu’on 
pourrait le croire ; parce que l'intérêt réparti sur de petits 
capitaux et de courtes échéances est bien moins lourd que 
celui qui est engendré par de grosses sommes et à de longs 
4crmes. 

À Athènes, la principale manière d'exercer l'argent était 
l'intérêt maritime. Les Athéniens, livrés à un commerce de 
mer fort actif avec le Pont, la Syrie, l'Égypte, engageaient 
boaucoup de capitaux dans les prêts nautiques, qui présen- 
taicnt de grands bénéfices et peu de chances défavorables à 
cause de la facilité de la navigation dans ces parages. De là 
vient que l'argent, se portant de préférence dans cette direc- 
tion, était rare pour le commerce de terre et pour l’agricul- 
dure. C’est pourquoi l’usureterrestre montaittrès-haut, et ne 
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s’éloignait pas de beaucoup de l'usure maritime. Ainsi, par 
exemple, tandis que l’usure maritime était au cours moyen 
de 20 pour 100, l'usure terrestre était de 20 pour 190. 

Cet excès dans les usures, bien que fréquent dans les: 
cités grecques, était cependant condamné par l'opinion pu- 
blique et par les sages. Aristote plaçait au dernier rang de 
la production économique les fruits de l’argent prêté , et ce 
fut, en général , le sentiment de l'antiquité. 

Au reste , 11 ne parait pas que les usures aient fait naître: 
dans la Grèce les agitations politiques qui bientôt se pré— 
senteront à nous, quand nous examinerons l’état de la ques- 
tion chez les Romains. La raison en est, sans doute, que læ 
grande majorité des emprunteurs, étant adonnée au com 
merce, trouvait dans les bénéfices du négoce la compensation 
de ses charges. C’est surtout quand le prêt est fait à l’agri- 
culture ou aux particuliers vivant de leur revenu, que les 
rigueurs de l’usure sont mortelles; mais quand l’emprunteur 
est aidé par l'exercice d’une profession lucrative, àl lui est 
plus facile de vaincre la rapidité de ce courant terrible. 

Les Grecs rapportaient au nombre de 100, pris comme- 
type du sort principal prêté, le calcul des intérèts. Le motif 
en est simple : la pièce de monnaie d'argent la plus en usage: 
chez eux était la mine, ou livre attique, qui valait 100 drach— 
mes ; on supposait donc qu’un capital d’une mine ou de: 
100 drachmes avait été prêté, et, par un calcul facile, on en: 
déduisait les fractions représentatives des intérêts. Ce calcul 
se faisait par mois. Quand on disait à Athènes 1 drachme- 
pour 100 , cela ne voulait pas dire 1 pour 100 par an, mais. 
1 pour 100 par mois; le calcul à tant par an n’était pas usité. 
À la fin du mois, on réglait les comptes d'intérêt. C’est à cet 
usage qu’Aristophane fait allusion quand il met en scène, 
dans une de ses comédies, un débiteur qui fait des vœux pour” 
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que la lune soit emprisonnée et enchaïnée ; car tant que cette 
courrière des mois ne paraîtra pas, il ne devra rien!!! 

Venons à Rome. De sérieuses difficultés nous y retien- 
dront plus longtemps. 

. Dans l’origine, les Romains ne eonnaissaicnt que les 
usures terrestres. Avant les premières guerres puniques, ils 
re fréquentaient que leurs rivages, et leur première excur- 
sion maritime sérieuse date de k conquête de la Sicile sur les 
Carthaginois. Jusque-Rà le commerce avait été restreint à 
Rome dans les limites les plus étroites. Quoique Romulus 
eût permis aux plébéiens les professions lucratives, 1l est 
certain néanmoins que le négoce d’achats:et reventes etles 
arts manuels, dédaigrés du citoyen, étaient ahandonnés aux 
affranchis, aux esclaves et à tout ee qu’il y avait de plus vil 
dans la population. Le Romain n'estimait que l’agriculture, 
mère de la force et des mâles vertus, et préparation à la vie 
rude des camps. C’étaient les plébéiens, petits propriétaires 
ruraux ou fermiers des riches, qui exploitaient les terres 
pendant la paix ; puis quand la guerre appélait Rome sons 
les drapeaux pour dompter des villes rebelles ou vaincre 
des voisins jaloux , les plébéiens, passant des fatigaes de 
la charrue aux fatigues des armes , allaient composer l'in- 
fanterie, et payer l'impôt du sang sans avoir droitàaune solde, 
et avec la simple perspective d’un butin que la jalousie des 
patriciens leur enlevait souvent. 

Cette obligation du service militaire était extrêmement 
onéreuse pour les plébéiens pauvres, comme ils étaient en 
grande partie. Il fallait abandonner sa famille et ses affaires 
pendant tout le temps de la campagne; au retour, on trou- 
vait des champs mal cultivés, des fermages arriérés, de la 
gêne dans la maison. Si la guerre était malheureuse, et que 
l'ennemi eût envahi ke territoire, le soldat voyait sa terre 
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dévastée, ses bestiaux enlevés, sa maison incendiée ou pil- 
lée; et néanmoins le tribut le poursuivait, et la plus affreuse 
misère était la récompense de son dévouement à la patrie. 

Alors on recourait à des emprunts, et l’on allait trouver 
le patricien pour se faire escompter l'espérance de la pro— 
chaine victoire! 

À cette époque, les patriciens étaient seuls dépositaires 
de la richesse territoriale et monétaire. Maîtres du gouver- 
nement par la constitution primitive de Rome, ils joignaient 
à l'autorité la prépondérance de la fortune, qui chez les 
Romains était considérée comme la compagne nécessaire 
du pouvoir. Autant la guerre était ruineuse pour les plé- 
béiens, autant elle ajoutait à l'aisance des patriciens; car 
c'était presque toujours à leur profit que se faisait le par- 
tage des terres conquises, de cet ager publicus qui plus tard, 
et si longtemps, agita Rome de si violentes convulsions. 

Dans cette situation, les patriciens se présentaient natu— 
rellement pour être, si je peux parler ainsi, les banquiers 
des plébéiens, et 1ls ne comprirent que trop bien le parti 
qu'ils pouvaient tirer des usures pour augmenter leur pré- 
pondérance. 

C'est un triste fait à noter dans l’histoire, que le double 
caractère du patriciat romain, tout à la fois impitoyable dans 
son avidité, et impitoyable dans son ambition. Notre aris- 
tocratie féodale, à qui tant de reproches ont été faits, et qui 
en a mérité beaucoup, fut sans doute orgucilleuse, vaine, 
et trop remplie de dédains injurieux pour ce peuple qui 
est devenu la nation. Mais, du moins, l’avarice ne mêla 
pas ses souillures à son goût hautain de supériorité. Elle 
fut libérale envers les classes inféricures; elle répandit à 
pleines mains les concessions de terres, les censives, les 
emphytéoses, les droits d'usage, et dota les vassaux .d'a- 
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vantages fonciers qui ont été le premier élément du bien— 
être du tiers-état. Au contraire, l'aristocratie romaine, 
toujours jalouse du peuple comme d’un ennemi, eut pour 
système de le maitriser autant par le pouvoir que par la 
pauvreté. Elle se fit done usurière. Pendant longtemps, les 
usures sont un sujet lamentable de dissensions entre Îles 
gatricins et les plébéiens; elles reviennent d'époque en 
époque comme un des accidents les plus remplis d’angoisses 
de la vie publique du peuple romain. Après la guerre du 
dehors, ce n’est pas encore pour le soldat la paix au de- 
_ dans. Quand on a fini de se battre, on revient à Rome pour 
trouver d’autres ennemis, qui comptent avec une procé— 
dure terrible le jour où leur apparticndront la liberté et 
da vie du centurion qui vient de verser son sang pour la 
patrie. 

Jusqu'à la loi des Douze Tables, les usures avaient été 
abandonnées à la volonté indiserète des créanciers. La mon- 
maie était de cuivre non frappé. Elle était lourde, rare, d’une 
cireulation difficile. Elle devait par conséquent se prêter à 
haut prix, d’après les lois constantes de l’économie publi- 
que. Mais à sa cherté naturelle, les créanciers, c’est-à-dire 
es patriciens, ajoutaient les dures conditions d’une poli- 
tique oppressive et cupide, et les débiteurs subissaient le 
joug d’usures ruineuses. | 

D'un autre côté, un système de responsabilité attesté par 
des témoignages nombreux, certains, et conformes d’ail- 
teurs à toutes les vraisemblances historiques, rendait le 
débiteur garant sur sa tête de ses obligations. Son insolva- 
bilité le faisait tomber dans l’esclavage; il devenait la pro- 
priété de son créancier, qui désormais pouvait exercer sur 
hui tous les droits redoutables de la puissance dominicale. 
Or, un de ces droits était de mettre l’esclave à mort, et dès 
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lors, par une conséquence inévitable, la déconfiture du dé- 
biteur laissait sa vie à la merci du créancier. Je ne con- 
cois pas que Montesquieu, qui posséda à un si haut degré 
l'esprit des lois antiques, ait eu des scrupules sur ce droit 
sanguinaire, mais inné chez tous les peuples barbares; je 
ne propose de réfuter, dans une dissertation spéciale, l’er- 
reur de Bynkerskoech et autres jurisconsultes, qui, mettant 
les idées chrétiennes à la place des sombres et terribles 
conceptions du droit primitif, n’ont vu qu’une allégorie ou 
des assertions hasardées dans les monuments historiques 
qui attestent cette puissance que la dette non payée fait 
acquérir sur la vie du débiteur. Quand on voit la première 
législation romaine rendre le père maître de la vie de son 
fils, l'époux maitre de la vie de sa femme, le citoyen mai- 
tre de la vie de son esclave, le vainqueur maître de la vie 
du vaincu, je ne sais pourquoi l’on s'étonne du droit de 
vie et de mort attribué au créancier sur la personne du 
débiteur. Le débiteur a invoqué les dieux; il a engagé sa 
parole par les liens religieux et civils de la formule consa- 
crée : si cette parole solennelle n’est pas tenue, il devient 
un coupable, il est dévoué. Il faut une expiatior sanglante, 
un sacrifice à la foi jurée. Ce droit du créancier exista chez 
les anciens Grecs avant Solon. La coutume féodale des Nor- 
wégiens en contient la procédure atroce. Les législations 
locales du moyen âge, bien qu’adoucies par le christianisme, 
nous montrent partout le débiteur insolvable traité en ert- 
minel et condamné aux plus rudes expiations. N’étudions 
pas la barbarie avec la préoccupation de nos idées moder- 
nes. La barbarie, qui prodigue le sang des hommes par 
les supplices, qui offre aux dieux des victimes humaines, 
qui immole ou dépouille le voyageur et le naufragé, qui 
tue le vieillard, ete., la barbarie, dis-je, a des secrets for- 
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midables. Pour les pénétrer, la civilisation doit oublier un 
instant les habitudes de: douceur. et d’équité dont elle doit 
principalement le bienfait au christianisme. 

Nous disons donc que, d’une part, les usures illimitées 
absorbaicnt le patrimoine du débiteur; que, de l'autre, la 
perte de son patrimoine entrainait la perte de sa liberté et 
le droit de mort. Ces deux événements se liaient l’un à l’au- 
‘ tre par une fatale et inévitable nécessité. 

Cependant le peuple ne pouvait supporter sans se plain- 
dre un tel excès dans le mal. Les dettes étaient générales; 
elles étaient accablantes, et, ce qu’il y avait de pis, c’est 
que les patriciens étaient dans leur droit!! Les séditions 
éclataient, et les plébéiens, que la ki ne protégeait pas, se 
protégeaient eux-mêmes par le refus du service militaire, 
par le mépris des décrets des consuls qui ordonnaient l'ad- 
judication des débiteurs, par les révoltes pour les délivrer 
de leurs fers, par des soulèvements pleins d'emportement 
et de violence. Pour apaiser le peuple on lui faisait des 
promesses, arrachées par le danger; Le danger passé, on 
les éludait. Enfin les plébéiens, poussés à bout, se retiré- 
rent sur le Mont-Sacré. Le fameux apologue de Méaénius 
Agrippa ne dépeint pas avec exactilude la situation des par- 
tes belligérantes. Si l'estomac se nourrit du travail des au- 
tres parties du corps, il leur rend à son tour la nourriture 
et la vie. Mais les usuriers s’engraissaient de la substance 
du peuple et ne lui laissaient que les tributs, les fatigues 
de la guerre et la servitude. 

Les plébéiens le comprirent : ils exigèrent l'institution 
du tribuaat, qui eut une influence si grande sur les desti- 
nées de la république. Cette magistrature populaire sortit 
des maux causés par les usures. Que fit-elle pour les faire 
cesser? Il est remarquable qu’elle ne songea d’abord ai à 


ACADÉMIE DES SCIENCES: MORALES. ET POLITIQUES. 431 


demazder la démimetion de Pintérêt, ni Fadéucissement de 
la procédure: ses premières. vues se portérent sur le partage 
de F'ager publicus et sur: les: lois-agraires. Ea question dès 
dettes, qui à sk vivement: occupé l'histoire avant la re- 
traite sur le Mont-Saeré, disparait tout à coup, et se trouve 
comme absorbée par la proposition des lois agraires, et 
puis, par la demande de lis Pie de: garanties et d’é- 
gakté. : 

Mais la refonte de droit publie et privé, accordée comme 
transaction au tribunat, et formulée dans la loi des Douze 
Tables, prouve que ke mal des usures, pour être sHencreux, 
n'em exerçait pas moins ses ravages, ef qu'an remède paruf 
nécessaire à la puissance tribenitiemne; ear une disposition 
de la loi des Douze Fables, entièrement contraire aux ha— 
bitudes grecques consultées par les auteurs de cette loi, 
renferme le taux de l'intérêt dans des linrites fixes, et punit 
de la peine du quadruple le prêteur qui les dépasserait. 

Montesquieu a prétendæ que la loi des Douze Tables ne 
s’est jamais occupée de cette matière, et il repousse le té— | 
moignage de Tacite, à qui nous devons l& connaissance de 
ce fait important. Mais comment supposer qne Tacite ait 
poussé l'ignorance des antiquités de son pays jusqu'à ne 
pas connaître cette loi des Deuzce Tables que tout le monde, 
à Rome, savait par cœur? Ignore-t-on d’aieurs que Ca- 
ton, plus rapproché que Taeite de eette loi réspectée, attri- 
bue à l'amende du quadruple la même origme qu'à l'a- 
mende qui punissait le voleur? Or, est-il quelqu'un qui mette 
en doute que cette dernière amende ait été portée par la loi 
des décemvirs? | 

Îlest vrai que Tite-Live nous apprend que quatre-vingt- 
seize ans plus tard, en 398, les tribuns du peuple M. Dui- 
lus et L. Menius présentèrent et firent adopter une loi sur 
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l'intérêt du prêt : de unciario fœnore. Mais je ne vois pas 
que cette circonstance infirme le moins du monde le fait 
attesté par Tacite. Qu’y a-t-il d'inconciliable entre cette loi 
rendue par voie de rogation, et la loi des Douze Tables ? 
N’est-il pas clair que la seconde en date a été la confirma- 
tion de la première, méconnue, violée, dans l'espace d’un 
siècle, par l’avarice des patriciens? 

Mais quel fut le taux de l'intérêt fixé par les Douze 
Tables? Il est peu de points plus controversés dans l’histoire 
du droit. | 

Les uns veulent que ce soit l'intérêt de 100 pour 100 
par an, ou d’un douzième de l’as par mois. Dans ce calcul, 
on prend l’as comme type du capital prêté; et comme l’as, 
ou livre romaine, valait 12 onces, on suppose que le créan- 
cier exigeait par mois 1 once d'intérêt ou le denier douze; 
de là, l'expression d’unciarium fœnus, employée par Tacite 
et par Tite-Live. On voit que, suivant cette hypothèse, il 
ne fallait qu’un an pour que l'intérêt égalät le capital. Je 
dirai tout de suite que cette opinion, assez en vogue au sei- 
zième siècle, n’a presque plus de partisans aujourd'hui; on 
en a reconnu l’exagération et l'impossibilité. Une législa- 
tion sur le taux des intérêts de l’argent prêté doit nécessai- 
rement prendre sa règle comparative dans le produit de 
l'argent appliqué au commerce, ou dans le produit des ter- 
res. Or, les affaires qui rapportent capital pour capital sont 
si rares, qu'une loi serait absurde si elle les prenait pour sa 
boussole. | | 

Une seconde opinion consiste à soutenir que l'unciarium 
fœnus était 12 pour 100 par an. Ici, on ne prend plus l’as 
pour capital fictif; on se réfère au nombre 100 comme figu- 
rant la somme prêtée, et l’on veut que 100 onces aient dû 
rapporter 1 once par mois, ou 1 as par an. Ce sentiment 
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est celui de Scaliger, Hotman et de beaucoup d’autres au— 
teurs graves. | 

Une troisième opinion, beaucoup plus nombreuse, et 
surtout beaucoup plus accréditée dans la littérature, veut 
que l’unciarium fœnus soit 1 pour 100 par an. Saumaise- 
s’en est porté l’ardent défenseur. Nous verrons tout à l’heure- 
ses raisons ; elles sont spécieuses, et si la question devait être: 
jugée par de purs grammairiens, attachés à la lettre, elles 
auraient chance de passer pour les meilleures. Mais la gram- 
maire doit se concilier avec l’histoire, et l’histoire se révolte 
à l’idée que la législation des décemvirs ait abaissé l'intérêt 
de l'argent à 1 pour 100 par an. Montesquieu s’y rattache- 
cependant, malgré son grand sens. Mais, pour se mettre 
d'accord avec la vraisemblance historique, il change les 
époques, plie les faits à sa guise, et méprise les autorités 
textuelles. Je demande donc la permission de le récuser pour 
cette fois, avec plus de raison qu’il n’a lui-même récusé 
Tacite. Je craindrais, en le suivant, de me jeter dans les 
systèmes. | 

Une quatrième opinion se place entre le 12 pour 100 et 
le 1 pour 100 par an; elle pense que l'unciarium fœnus était 
le denier douze par an, ou 8 1/3 pour 100. J’en trouve la 
trace dans une dissertation d’un docteur en théologie dm 
dix-septième siècle, que Saumaise a réfuté de la manière: 
la plus hautaine. Il reproche à cette opinion d’être nouvelle, 
de n’être venue dans la tête d'aucun savant, de mériter les. 
sifflets, et autres aménités familières aux érudits qui écri— 
vent en latin. C’est cependant cette opinion si méprisée: 
dont M. Niebuhr s’est rendu l'interprète; il ne la moditie 
qu’en un point secondaire, à savoir : que l’année étant de: 
dix mois, les 81/3 pour 100 pour cette année de 10 mois: 


correspondent au 10 pour 100 par an de douze mois. J’a— 
XXI. 28 
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voue que c'est de ce côté que j'incline, et cette préférence, 
qui existait chez moi-même avant que j'eusse la M. Nie- 
babr, s'appuie sur les considérations seivantes. 

Si la loi des Douze Tables avait été une conquête vie- 
lente de la démocratie sur le patriciat, on comprendrait, 
jusqu'à un certain point, qu’elle eût consaeré une mesure 
qu équivalait à l'abolition de l'intérêt de l'argent. Mais 
tel n’est pas le caractère de la loi des Dome Tables; elle 
fut une concession pacifique, une serte de trêve volomtaire- 
ment consentie, une diversion à la question brûlante des 
lois agraires et de la diminution du pouvoir conselaire. Les 
patriciens y conservèrent toute leur autorité et y eurent la 
plus grande influence. Comment auraient-ils accepté une 
usure si minime qu'elle leur aurait enlevé l'une des sources 
principales de leur fortune et de leur puissance? Quoi ! cette 
loi impitoyable, qui consacre le droit de vie et de mort du 
créancier sur le débiteur, qui tout au moins le réduit en 
esclavage après une procédure sommaire, cette loi se serait 
élevée tout d'un coup à cette hauteur surnaturelle de la 
spéculation religieuse et philosophique, qui conseille au 
prêteur de ne pas prendre d’usures! ! Si l’on songe, de plus, 
que c'étaient les patriciens qui dispesaient du numéraire et 
qui prêtaient aux plébéiens, comment peut-on supposer que 
celte classe avare, orgucilleuse et jalouse, dont la dureté 
aristocratique venait de se signaler en refusant aux plébéiens 
le droit de contracter mariage avee les patriciens, se fût tout 
d'un coup adoueie au point d’en venir avec eux à des rap- 
ports fondés sur l'abrogation de tout intérêt? 

Ce n’est pas tout. Une législation assez stoique pour pré- 
férer la perfection morale aux affaires du monde . ne tend 
pas à son but par des détours puérils, et n’essaye pas timi-— 
dement de cacher sous unc permission dérisoire lawstérité 
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réeHe de-sa prohibition. Elle fait comme la loi mosaïque et 
comme l'Évangile: elle dit : Vous ne prêterez pas avec in— 
térêt; muluum date nihil inde sperantes. Mais elle ne dit pas 
aux prêteurs : Vous préterez à 1 pour 100 par an. Car ce 
serait ou une moquerie indigne du législateur, ou une hy- 
pocrisie indigne de sa foi. De telles mesures ne s’allient 
qu'avec une volonté énergique; elles vont à visage décou— 
vert et avec un front hardi. Elles manqueraient à leur con- 
viction si, ayant dans le cœur l'abolition des usures, elles 
préféraient à un aveu solennel de mesquins faux-fuyants!! 

Si, après cela, on examine la question au point de vue 
économique, qu'y a-t-il de plus étrange qu’un intérêt de 
1 pour 100 par an, chez une nation sans industrie, sans 
commerce , et dont la pauvreté était si grande , qu’au té- 
moignage de Pline elle n'avait pas d'expression pour les 
nombres au delà de 100 mille; où l'or était tellement 
rare que, quelque temps après les Douze Tables, lors- 
que les Gaulois vendirent la paix à la ville, on ne put 
en trouver que la petite quantité de mille livres pesant; où 
d’ailleurs la faible richesse métallique en cuivre, argent et 
or, était concentrée dans un petit nombre de mains avares; 
où enfin la monnaie courante était rare et d’une circulation 
difficile!!! Assurément, en présence de tous ces faits, indices 
naturels de la cherté de l’argent, un intérêt légal de 1 pour 
100 par an serait le phénomène économique le plus mira- 
culeux. | 
Je me trompe; il y en aurait un plus prodigieux encore : 
<e serait la réduction de moitié de cet intérêt ridicule. Ce 
seraient les plaintes du peuple d'être surchargé d’une usure 
de 1 pour 106 par an!!! ce serait la rogation tribunitienne, 
en vertu de laquelle le 1 pour 100 par an aurait été abaissé 
à demi pour 100 par.an!!! 
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Et quand ensuite l’histoire montre les usures accroissant 
la masse écrasante des dettes, on s'attend naturellement à 
ce que les plébéiens, forts de cette loi des Douze Tables qui 
punit le fénérateur injuste de la peine du quadruple, aecu— 
sent les praticiens d’être en état perpétuel d’insurrection 
contre elle, et réclament la punition des coupables: car 
enfin ce n’est pas un intérêt de 1 pour 100 par an qui ac— 
<umule les misères du débiteur et entasse dettes sur dettes. 
11 faut de toute nécessité admettre que le créancier a subju- 
gué son débiteur par une usure plus forte que l’usure légale. 
Æh bien, non! par une nouvelle merveille , les organes du 
peuple ne portent jamais contre les prêteurs l’accusation 
d'usure injuste; les prêteurs vantent hardiment leur droit ; 
£e sont eux qui se prévalent de la loi, contre le vœu des 
‘tribuns pour l'abolition des dettes; ce sont eux qui font 
sonner bien haut la violation du droit de propriété, la spo- 
diation, le rapt du bien d'autrui !! 

Après avoir victorieusement combattu l'opinion de Sau- 
maise, M. Troplong continue en ces termes : 

L'intérêt de 10 pour 100, autorisé par la loi des Douze 
Tables, n'était pas exorbitant, si l'on réfléchit à la disette 
du numéraire; et les plébéiens crurent avoir fait une grande 
conquête. Cependant il était facile de prévoir que dans une 
æépublique guerrière et sans commerce, où l’emprunteur 
était continuellement détourné du soin de ses propres affaires 
par les affaires de l'État et le service militaire, de nombreux 
empêchements devaient paralyser ses moyens de libération. 
Al est vrai que trente-sept ans après la loi des Douze Ta- 
bles, en 349, le sénat avait attribué une solde à l’armée ; et 
ce fut sous un rapport un grand souJagement. Mais, d’un 
autre côté, les campagnes devinrent plus longues, le repos 
de l'hiver fut souvent enlevé aux troupes, et les affaires do- 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 437 


mestiques n'en furent que plus négligées. Or donc, malheur 
au débiteur si, à l'échéance de l’année, le capital n'était pas 
remboursé: L'intérêt arriéré devenait à son tour un capital 
frugifère, et, au bout de quelque temps, le débiteur suc- 
combait sous la puissance écrasante de l’intérêt accumulé. 

Cette conversion annuelle de l'intérêt en un capital s’ap- 
pelait versura. Je ne discuterai pas si, comme le veut Paul 
Diacre , abréviateur de Festus, et après lui Cujas, le sens 
propre de versura est l’opération par laquelle un débiteur, 
ne pouvant payer capital et intérêts à son créancier, va 
prendre à intérêt chez un tiers la somme nécessaire pour 
échapper aux poursuites; ou bien, si la versura était tout 
simplement une conversion forcée et de plein droit du ca- 
pital et des intérêts échus en une nouvelle dette produc- 
tive. Quelle que soit, de ces deux interprétations, celle qui 
est la plus exacte, il reste toujours certain que la versura 
comprenait implicitement la rude obligation de l'intérêt 
par le seul fait de l’échéance, et que cette obligation devait 
nécessairement amener dans un court espace de temps tous 
les malheurs que la dette non payée appelait chez les Ro- 
mains sur la tête du débiteur obéré. 

Après l'invasion des Gaulois et le siége de Rome, Île 
peuple se trouva épuisé par les dépenses de reconstruction 
de la ville et par la réparation de ses propres désastres. 
Aussi les dettes ne tardèrent pas à revenir à l’ordre du jour, 
et la querelle, envenimée par Manlius, prit le même ca- 
ractère de violence qu'avant les Douze Tables. Un centurion, 
‘connu par ses exploits, ayant été adjugé comme insolvable, 
Manlius accourt, il accuse l’orgueil des patriciens, la cruauté 
des créanciers : 

« Non, je ne souffrirai pas, moi, le sauveur du Capitole, 
qu'un de mes frères d'armes soit traité comme un prison— 
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nier des Gaulois, et trainé dans l’eselavage et dans les liens. » 
Et aussitôt il pave kes créanciers et libère le débiteur per 
æs et libram. Alors le centurion montre ses blessures ; il 
combattait contre Véies et contre les Gaulois, il relevait ses 
pénates renversés, tandis que les intérêts, devenant sans 
cesse des capitaux, l'ont écrasé, bien qu'il ait payé des à- 
eorapte aussi élevés que le sort principal. Le peuple s’en- 
flamme ; jes esprits s’irritent. Manlius persuade que les 
patriciens ont détourné l’argent de la république, ‘et recèlent 
plus d’or qu'il n’en faudrait pour éteindre les dettes privées; 
il insinue que le seul moyen pour eux de reconquérir la 
faveur publique , c’est d’imputer sur les capitaux des dettes 
les intérêts perçus; lui-même 1l paye sans intérêt la dette 
de quatre cents citoyens , et il empêche que leurs personnes 
ne soient adjugées et leurs biens vendus. En même temps 
ses partisans excitent la multitude, au nom des dettes sous 
lesquelles elle est courbée : Hersam et obrutam fœnore par- 
tem civitatis. Cependant, Manlius est arrêté par ordre du 
dictateur; mais bientôt l’éniotion populaire est au comble, 
et un sénatus-eonsulte arraché par la sédition lui rend la 
liberté. L'année suivante, les débats recommencent, et la 
querelle fût devenue menaçante si l'adresse des ennemis de 
Manlius n’eût fait diversion à la question des dettes en 
accusant cet ami du peuple de tendre à la royauté. Manlus 
trouva dans ce mensonge le supplice auquel ses tentatives 
séditieuses ne l’avaient pas cenduit. 

Mais la mort de Manlius n'avait pas guéri le mal qu'il 
avait .cherché à exploiter. En 377 , la révolte reparut ; les 
dettes.en étaient encore le sujet. I faMut suspendre, pen- 
dant une guerre survenue à l’improviste, les poursuites con- 
tre Les débiteurs : ne quis jus de pecunia credita. diceret. Cette 
trêve fut courte. La erainte de l'ennemi évanouie, les créan- 
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ciers se retranchèrent dans le droit striet. De nouvelles-dettes 
vinrent s'ajouter aux anciennes, à cause d'un tribut peur 
la constructien d’un mur de défense de la ville: Les patri- 
ciens redoublèrent de dureté, Le peuple était rédun aux 
abois. Après l'épuisement des patrimoines, le eorps des: dé- 
biteurs était adjugé , et la peine acquittait la foi promise. 
Décimée par les addictions, la population libre décrotssait ; 
elle abandonnait les élections, et la faction patricienne put 
se croire un moment maîtresse de l’État. 

Mais lorsqu'un droit ébranle la propriété et atteint la li- 
berté des masses, il ne lui sert de rien d’être fondé sur la 
loi. La politique l’enkève aux tribunaux et la révelte em exige 
le sacrifice. Deux tribuns se présentèrent done pour relever 
le peuple de son abattement, C. Licinius Stolon et L. Sex- 
tius. Les dettes devinrent leur champ de bataille, et leurs 
célèbres rogations donnèrent aux plébéiens, outre le con- 
sulat plébéien et le partage des terres, la diminution des 
dettes. Il fut décidé qu'on imputerait sur le sort principal 
les mtérêts perçus, etquele payement du surplus se ferait sans 
intérêt en trois payements annuels. Dans les séditions de 
Rome, on voit sans cesse la détresse des particuliers donner 
naissanee à la liberté politique. Les dettes valurent aux plé- 
béiens le tribunat; cent dix-sept ans plus tard (en 388),.les 
dettes leur ouvrirent le chemin du consulat. Machiavel à 
bien raison de soutenir que la désunion des patriciens-et du 
peuple fut la première cause de la liberté romatre. 

Un historien, peu versé dans ces matières, à prétendu 
que la loi Licinienne ne faisait que la déduction des intérêts 
excessifs. Il n’y a pas dans les discours des tribuns ur seul 
mot d'où l’on puisse conclure que l'élévation des intérêts 
fût une contravention à l’usure encière établie par les Bouze 
Tables. Au contraire, Appius, l’adversaire des rogations Li- 
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ciniennes, Appius, l’homme du droit strict et de la loi écrite, 
repro che aux tribuns de donner au peuple l'argent d'autrui 
et d’abolir la foi publique, fondement de la société humaine. 

Il faut le reconnaître : la loi Licinienne fut une banque- 
route. M. Niebuhr, tout en l’avouant, a'cherché à en atté— 
nuer la portée. Je ne goûte pas ses raisons. La suite prouva 
en effet que la mesure était mauvaise. Car, comme rien 
n’élève le prix de l'argent autant que l’incertitude dans les 
engagements, les patriciens, voyant le crédit ébranlé par les 
lois nouvelles, firent payer par des intérêts plus forts la 
chance des capitaux engagés dans les prêts. On s’écarta du 
taux fixé par les Douze Tables et jusqu'alors respecté. En 
398, c’est-à-dire dix ans après la loi Licinienne , il devint 
nécessaire de remeltre en vigueur l'usure oncière ; ce fut le 
soin d’une loi présentée par les tribuns M. Duilius et L. 
Menius, loi combattue par les sénateurs et acceptée avec 
empressement par le peuple. Puis, dix ans encore après, en 
408, une nouvelle intervention de l’État dans les affaires 
privées porta atteinte au crédit et ne satisfit personne. Une 
loi décréta que les dettes s’acquitteraient en quatre paye- 
ments égaux, dont le premier comptant et le reste dans 
l'espace de trois ans. L’usure oncière fut réduite au taux de 
> pour 100, évidemment trop faible pour la situation éco- 
nomique dans laquelle Rome se trouvait. Le sénat avait cru 
concilier le respect dû à la bonne foi avec le soin des ma— 
laises privés. Le peuple murmura cependant ,-et ne se crut 
pas soulagé. Il paraît que trois ans après les séditions écla— 
tèrent, et que suivant quelques historiens dont la véracité 
n’inspire pas à Tite-Live une entière certitude, une loi pro- 
posée par le tribun Genucius aurait aboli tout à fait l'intérêt 
du prêt. Detellesmesures sont insensées ; si celle-ci fut réelle- 
ment prise, comme Tacite parait le croire, sans toutefois 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 441 


discuter les doutes de Tite-Live , elle ne dut pas longtemps 
survivre à la rébellion qui l'avait conçue ; et je n’hésite pas 
à croire avec Saumaise qu'elle ne fut pas observée. Toute 
la suite de l’histoire démontre que l'usure continua à être un 
produit de l'argent. Qu’était-ce, par exemple, que ce créan- 
Cier dont la violence impudique sur son jeune nexus fit mo- 
difier le système de responsabilité corporelle des débiteurs ? 
C'était un prêteur à intérêt, ainsi que Denis d’Halicarnasse 
l’atteste formellement. Le pieux jeune homme qui, pour 
pourvoir aux funérailles de son père, tribun militaire de la 
malheureuse armée des Fourches Caudines, avait pris de cet 
homme de l'argent à usure, ne put le payer à l'échéance, et, 
subissant sans se plaindre la dure législation des nexi , il 
travaillait comme un esclave daus la maison du créancier 
pour éteindre capital et intérêts. | 

Puis, si du quatrième siècle nous passons au cinquième, 
à l’époque où Plaute cachait sous le pallium grec la peinture 
des mœurs romaines, ne voyons-nous pas le prêt à intérêt 
rappelé sans cesse dans les comédies de ce poëte, comme 
an acte habituel, patent, et que rien ne réprouve? 

Enfin, Caton, contemporain de Plaute, ne faisait-il pas 
l'usure maritime, la plus chère de toutes, et ne donnait-il 
pas à son fils le conseil d’augmenter sa fortune par ce moyen 
plus fructueux que l’agriculture ? 

Tous les faits cadrent mal avec la prétendue loi Genucia. 
J'admettrai bien, si l’on veut, qu’un tribun violent aura 
eu la pensée de supprimer l'intérêt de l’argent, croyant se 
rendre agréable à la multitude. Mais il n’est pas vrai que 
l'exécution ait répondu à la pensée. Dans les troubles ci- 
vils, la volonté ne manque pas pour émettre des idées radi- 
cales, absolues, révolutionnaires. Mais la constance n’y est 
pas pour les faire vivre. Combien d'actes que notre Bulletin 
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des Lois: conaerve pour mémoire, et qui n’ont heureusement 
jamais fait une impression réelle sur la société! 

Les lois sur l'usure oncière et sémoncière étaient donc 
toujours en vigueur. Mais vainement elles enchainaient l’a- 
variee des créanciers. Voici le moyen dont ceux-ci s'étaient 
avisés. Cemme les Latins et les ailiés-de ka république n’é- 
taient pas liés par ces lois, les créanciers se servaient du 
nem d’un Latin ou d’un allié, derrière lequel ils se cachaient 
pour se faire promettre par leurs débiteurs des usures illi- 
mitées. Ces prêts par interposition de personnes étaient 
devenus si fréquents, que la cité en était ruinée. Des mesures 
furent prises. On obligea les Latins et les alliés à déclarer 
la somme des capitaux prêtés sous leurs noms. Elle était 
énorme. En conséquence, la loi Sempronia, voulant remé- 
dier à ces fraudes, établit que les alliés etles Latinsseraient 
gouvernés par le droit romain sur les dettes. 

Je le disais il n'y a qu'un instant, le taux de 5 pour 100 

n’était pas en rapport avec l'état de la société. On finit par 
le reconnaître, et du temps de Cicéron, un sénatus-consuite 
fixa désormais l'intérêt à 12 pour 100 par an. 

Expliquons les causes de ce changement. Cujas ne les 
trouvait pas claires : non liquet ; et Saumaise avait promis 
de les mettre en lumière dans un ouvrage qu'il voulait in 
ütuler : De usuris justinianeis, et qu'il n’a pas fait. 

Rome avait tourné ses idées vers le commerce et la navi- 
gation, et ses relations fréquentes avec la Grèce, en même 
temps qu’elles avaient développé chez elle le génie littéraire 
et philosophique, n'avaient pas médiocrement contribué 
à exciter le génie du négoce et des entreprises marilimes. 
Beaucoup d’habitudes grecques s'étaient alors introduites 
dans la vie privée des Romains; le costume, la religion, 
les arts, le langage, l'éducation, les mœurs intimes de la 
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famille, l’ameublement, tout avait ressenti le contact d’ure 
nation élégante et polie, dont la civilisation douce et l’es- 
prit brillant séduisirent ses vainqueurs. Cette influence de 
la mode ne manqua pas d'agir sur la spéculation a plus:en 
faveur chez les Romains, à savoir, l'exercice de l'argent. 
Avant tout, remarquons que la monnaie, ayant commencé 
à être frappée après la défaite de Pyrrhus, était devenue 
plus légère et plus courante; l'or était entré par grosses 
sommes dans le trésor après:la défaite de Persée et avec les 
dépouilles de la Macédoine; sous les Secipion, l'argent, à 
Rome, était fort abondant; il le devint encore davantage 
après la prise de Carthage et l'extension des conquêtes de 
Rome. | 

Donc au cinquième siècle, lorsque le commerec et la ri- 
chesse eurent pénétré dans cette ville, les patriciens ne fu— 
rent plus les seuls qui prêtèrent à intérêt. Tous ceux qui 
avaient des capitaux cherchèrent à les faire fructifier par 
le fœnus. Il y cut même une classe d’hommes qui fit pro- 
fession de prêter à intérêt sous la protection de l’autorité 
publique. Ce furent les banquiers. Cette profession existait 
en Grèce; elle y était honorée à cause de la richesse et du 
crédit de ceux qui l’exerçaient. On appelait les banquiers 
trapezitæ, du nom de la table de bois sur laquelle ils expo- 
saient leur argent. Ils étaient quelquefois nommés par les 
villes; ils faisaient le change, ils essayaient les monnaies, ils 
recevaient les fonds des particuliers, à qui ils payaient des 
intérêts, etils prêtaient à ceux qui avaient besoin d'argent. 
Quelque lucrative què füt cette profession, elle était envi- 
ronnée de iant de chances de perte, qu'on y faisait souvent 
faillite; c’est pour cela qu'on voit dans Isocrate qu’à la mort: 
de Pasion, célèbre banquier d'Athènes , qui, outre sa ban- 
que, avait laissé une fabrique d'armes, son fils aîné, Apol- 
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lodore, ayant le choix de ces deux branches de commerce, 
préféra la fabrique, quoique moins lucrative. 

A Rome, nous trouvons les banquiers établis du temps 
de Plaute. Cet auteur en met un en scène dans sa comédie 
de Curculio. Le banquier Lycon n'y joue pas le rôle le plus 
honorable. Financier impitoyable pour les autres, il trouve- 
rait fort bon d'établir la balance de ses comptes en ne payant 
pas ce qu'il doit. Usurier et mauvaise langue, il force un 
médisant à lui rappeler les lois faites contre les prêteurs 
endurcis et à lui tenir ce langage: 

« Non, vous ne valez pas mieux que les prostitueurs ; 
ceux-ci, au moins, vont cacher loin des regards leur in- 
fâme commerce ; vous, vous l’étalez en plein forum. Eux, 
c’est par la séduction qu’ils perdent les hommes; vous, c’est 
par l’usure que vous les’ assassinez. Le peuple a rendu 
contre vous beaucoup de lois. Mais à quoi bon les lois? Vous 
les violez sans cesse; vous avez toujours quelque biais, 
quelque faux-fuyant; vous comparez les lois à l’eau bouil- 
lante, qui ne tarde pas à se refroidir. » 

Cette foudroyante apostrophe sent le voisinage de la loi 
Sempronia. Le Curculio fut en effet représenté vers cette 
époque. 

Les banquiers portaient à Rome le nom de trapezilæ, 
argentari, mensari; 1ls étaient obligés de tenir leurs 
comptoirs ouverts toute l’année, et ces comptoirs, {abernæ 
argentariæ, espèce de propriété patrimoniale, se vendaient, 
ou se louaient, ou s’exploitaient par des préposés ou des es- 
claves. C’est là que se réunissaient les oisifs pour faire la 
conversation, et les courtisanes pour tenter les oisifs. Ces 
comptoirs se tenaient au forum, près du temple de Castor. 

Dureste, cette profession publique n’empêchait pas les par- 
ticuliers de faire valoir leur argentà intérêt, et si les banquiers 
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eurent le monopole du change, ils n’eurent pas celui du 
fœnus. L'autorité étant fondée, à Rome, sur le cens, c’est- 
à-dire sur l’argent, les maîtres de la richesse étant en même 
temps les maîtres de l'État, il ÿ cut une émulation ardente: 
pour augmenter son patrimoine, ct l'exercice de l'argent 
continua à tenir le premier rang parmi les moyens d’y par- 
venir. Cet exercice était gêné à Rome : on se répandit dans 
les provinces pour y trouver la liberté des usures que la loi 
civile n’y atteignait pas ; l’agriculture, trop peu productive, 
fut négligée par ses meilleurs amis pour les usures mariti- 
mes qui donnaient de grands bénéfices. Rome était devenue 
une immense exploitation du reste du monde, et malheu-— 
reusement, dans cette machine ainsi mise en mouvement, 
les choses n’avaient pas été arrangées pour que le bien-être, : 
parcourant tous les degrés, se communiquât des hautes. 
classes aux régions inférieures de la société. La classe 
moyenne , restée fidèle aux vieilles préférences du peuple 
romain, à l’agriculture et à la vie militaire, s’éteignait ra— 
pidement dans les fatigues de la guerre et par les usures.. 
Aux deux extrémités se trouvait une aristocratie divisée- 
dans ses éléments (les nobles et les chevaliers), mais unie 
par l’âpreté à s'enrichir, et une populace toujours plus pau 
vre, plus vicieuse et plus agitée. 

Rome, en se répandant dans l'Italie méridionale, dans la: 
Sicile, dans l’Asie Mineure, dans la Grèce, dans la partie. 
de la Gaule voisine de Marseille, y trouva la liberté des usu- 
res. Elle en profita largement et se joignit à la masse des 
usuriers du pays. De plus, en rivalisant avec eux, elle adopta 
leurs habitudes de calcul. Là régnaitla centésime, c’est-à-dire 
le tant pour cent par mois, mode de supputer les usures. 
adopté chez toutes les populations grecques. Ce calcul passa 
des provinces dans Rome. Au temps de Cicéron, il y 
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est en plein usage. Plus commode que le calcul national 
pour compter les grosses usures, il fut adopté d'autant plus 
facilement que les usures maritimes, les plus élevées de 
toutes, étaient devenues plus fréquentes, et que les fraudes 
donnaient aux usures civiles plus de rigueur. | 

La centésime supposait un règlement mensuel; aussi les 
Grecs tenaient-ils des registres qu’ils appelaient éphémérides. 
Les Romains, leurs copistes, eurent le kalendarium ou livre 
de compte mensuel, sur lequel ils marquaient les usures qui 
devaient être payées aux kalendes. Le kalendarium était 
proprement le livre des fonds placés à intérêt. De là cette 
locution, kalendarium exercere, pour signifier faire valoir 
son argent à intérêt. Léguer son kalendarium, c'était léguer 
ses créances et les intérêts qu’elles produisaient. L'usage 
du kalendarium, dont on ne trouve pas de trace dans la 
première histoire et dans la première littérature de Rome, 
devint général après la fusion des mœurs romaines avec les 
mœurs grecques. Ceux qui avaient beaucoup de capitaux 
Cn mouvement préposaient un esclave à Ja tenue de leur 
kalendarium, les villes avaient le leur, et un fonctionnaire 
nommé kalendarii curator était chargé-de le tenir. On com- 
mençait par écrire sur le kalendarium le nom du débiteur, 
puis la somme qu'il devait ; ensuite les intérêts convenus. 
La centésime se marquait avee un C renversé”), et lorsque 
l'on était convenu de plusieurs centièmes par mois, on posait 
autant de C renversés qu’il y avait de centièmes convenus. 

Depuis ce moment, les kalendes furent très-souvent l'é- 
poque où les intérêts se liquidaient mensuellement. Aussi 
les kalendes sont-elles célèbres pour les angoisses qu’elles 
causaient aux débiteurs. 


Nisi cam :ris'es misero venere kalendæ, 
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dit Hyprace, et c’est à cela que fait allusion un écrivain 
chrétien, Laetance, quand il compare les usuriers à ces dé— 
mons qui, au retour de la lune, viennent accabler un malade 
du mal caduec. | 

Néanmoins, l’ancien usage romain de liquider par an les 
intérêts fut loin d’être entièrement aboli par l'introduction 
de la centésime et du kalendarium. Beaucoup de témoigna— 
ges établissent que la centésime ne se payait souvent qu à 
la fn de l’année. F 

Ceux dont le prineïpal revenu consistait en capitaux pré- 
tés à intérêt s’appelaient fœneratores à Rome, de même que 
chez les Grecs ils s’appelaient danistes. Du temps de Plaute, 
ils se réunissaient sur le forum, à l'endroit appelé sub vete- 
ribus, et plus tard, du temps de Perse, au quartier appelé 
le Putéal de Licinius Scribonius. Ils envoyaient leurs es— 
claves chercher les emprunteurs sur la place publique. A en 
croire Cicéron, cette industrie n’était pas la plus honorée: 
elle n’en était pas moins commune, et les préventions de 
quelques morälistes scrupuleux n’empêchaient pas le plus 
grd nombre de s’y Hivrer. Nous avons vu Caton, qui ce- 
pendant savait à quoi s’en tenir sur la qualification morale 
de l’usure, céder à ses douceurs et la préférer aux plaisirs 
par trop spéculatifs de l'agriculture. Peut-être aussi que le 
jugement des moralistes sur les fœneratores ne s'appliquait 
qu'à ceux qui, comme ÂAlfius et tant d’autres aussi avares, 
abimaient les emprunteurs par leurs extorsions. Nous voyons 
à toutes les époques de l’histoire romaine des hommes esti— 
més prêter à des intérêts modérés ct en recevoir de justes 
éloges. Est-il possible que l’on ait enveloppé dans la même 
animadversion et les prêteurs impitoyables et ceux qui ne 
retiraïent -de leurs capitaux que des profits modestes? N’est- 
il pas-plus vraisemblable que l'opinion faisait la même dis- 
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tinction que la loi entre les usures légitimes et l’improbum 
fœnus, la première permise aux citoyens, la seconde pins 
du quadruple par les Douze Tables ? 

Ce qu’il y a de certain, c’est que la modération en fait 
d'usure était fort rare à Rome, et que les provinces étaient 
autant et plus que la ville ravagées par ce fléau. Lorsque Lu- 
cullus commandait l’armée d'Asie contre Mithridate, il 
trouva la province en proie aux exactions usuraires des che- 
valiers adjudicataires de la ferme des impôts. Ennemi de la 
puissance politique des chevaliers, comme l'était Sylla, son 
chef de parti, Lucullus saisit cette occasion de frapper en 
eux l'usure qui les enrichissait, et de se rendre agréable aux 
populations d'Asie, vexées par leurs extorsions. Il établit 
que le taux des usures ne dépasserait pas la centésime, c’est- 
à-dire 1 pour 100 par mois, et qu'elles s'arrêteraient quand 
elles auraient atteint le sort principal. C’est le premier té- 
moignage que nous offre l’histoire du taux légal de 12 pour 
100. Si d’autres gouverneurs ont précédé Lucullus dans ce 
système (circonstance que nous ignorons), ils ne sauraient 
être antérieurs à Sylla et à l’abaissement des chevaliers par 
le dictateur. Nous savons d’ailleurs, par les circonstances 
de la loi Sempronia, qu’en 560 l'usure était libre pour tout 
ec qui n’était pas soumis à la loi romaine. Ainsi, le taux légal 
de la centésime n’a pu commencer qu'entre cette époque et 
Lucullus (684), et c'est tout au plus à Sylla qu'il peut re- 
monter. Quoi qu'il en soit, il est certain qu'après Lucullus, 
le 1 pour 100 par mois devint le taux auquel les édits des 
préteurs fixèrent l'intérêt dans les provinces. Cicéron nous 
l’atteste en citant son propre édit pour la province de Cilicic, 
et cet édit était conforme à celui de ses prédécesseurs. L’in- 
fluence grecque se fait ici visiblement sentir. Le 1 pour 100 
par mois était l’usure modérée des Athéniens, le taux des 
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honnêtes gens. Rome n’avait jamais eu rien de pareil. 

En 664, lors de la guerre civile entre Marius et Sylla, il 
est certain que l’usage avait fait tomber en désuétude les 
lois sur l’usure sémoncière. Appien contient à cet égard un 
témoignage précieux ; il atteste que les lois anciennes n'é— 
taient plus suivies depuis longtemps, et que l’usure se fai— 
sait à Rome avec la plus entière licence. Une sédition s’é- 
tant élevée, en 664, à cause des dettes, le préteur Asellio 
crut devoir accorder action en justice aux débiteurs en vertu 
de ces lois, en prenant soin toutefois de ne pas laisser igno— 
rer aux juges le conflit existant entre la coutume et Ja loi 
écrite. Mais cette multitude d'actions qu'allait susciter 
le retour d’Asellio à l’ancien droit excita de vives rumeurs: 
il ne s’agissait de rien moins que d’ébranler la foi publique 
et de rétablir la vieille amende des lois des Douze Tables. 
Asellio fut assassiné !!!.. 

- Enfin, en 703, un sénatus-consulte décida que les intérêts 
xe dépasseraient pas un centième par mois, ou 12 pour 100 
_par an. Senatus-consultum modo factum est, in creditorum 
causa, ut centesimæ perpetuo fœnore ducerentur. Depuis cette 
époque, le 12 pour 100 par an sans anatocisme resta le taux 
légal. Il survécut aux dernières guerres civiles et aux cri- 
ses financières par lesquelles passa la fortune publique au 
milieu des orages de la politique et des fautes de l’adminis- 
tration. Nous le trouvons en vigueur sous Néron, sous Tra- 
jan, du temps du jurisconsulte Paul et sous Dioclétien. Les 
citoyens honnêtes et modérés se contentaient d’un moindre 
intérêt. Antonin le Pieux et Alexandre Sévère ne placèrent 
qu'au taux de 4 pour 100. Maïs, quelque dure que fût la cen- 
tésime, ainsi que tous les jurisconsultes contemporains en 
conviennent, quelque sanglante qu’elle parût aux philoso— 


phes, d’avides usuriers ne la trouvaient pas suffisante. La 
XXL " 29 
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nouvelle constitution de la société avait fait entrer dans. les 
rangs de la population aisée des hommes nés de l’esclavage, 

aussi ardents dans le gain que ridicules dans les jouissances. 
qu’ils. en tiraient. Après s'être enrichis par le négoce et la 

navigation, ils se reposaient dans. une insolente et gros- 

sière oisiveté, et vivaient du produit de leurs terres et de. 
leurs fonds placés à intérêts. Hommes sans mœurs et sans 

conscience, ils prêtaient à grosse usure, surtout à leurs co— 
affranchis moins avancés qu'eux dans les routes de la for- 
tune. Ils avaient pour rivaux les vétérans qui revenaient de 
la guerre avec de bonnes prises, les chevaliers toujours ha- 
biles à exploiter les moyens de s'enrichir, les financiers re- 
tirés, les banquiers en titre, grecs: ou romains, les Syriens 
dont le commerce d'argent remplissait l'Italie, les Samari-— 
tains plus particulièrement répandus en. Orient; du reste, 
aucune peine pécuniaire ou corporelle. n'était prononcée 
contre les usuriers; la. loi se. bornait à imputer sur le capi- 
tal les intérêts excessifs. Un instant elle défendit les usures 
aux sénateurs. Mais on reconnut bientôt l'impossibilité 
d’une telle prohibition, sans cesse éludée par des moyens 
détournés; on leur permit un intérêt de G. pour 100, qui 
passait pour modéré... 

Quoique le centième par mois füt l'usure légale, il y avait 
cependant des circonstances où les intérêts accordés par la 
loï pouvaient être moindres. Ainsi, par exemple, dans les 
jugements de bonne foi, où le juge devait suivre l'équité 
plutôt que le summum jus, il allouait, non pas nécessaire- 
ment la centésime, mais de préférence le 5 pour 100, appelé 
modeste par Perse, ou même le 4 et autres usures moindres 
st l'usage en était pratiqué dass la. province. 

C'est ce qui avait lieu nommément dans les comptes de 
tutelle, où le tuteur, à moins de torts graves, ne devait se 
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constituer débiteur que des moindres intérêts dont nous 
venons de parler. | 

Dans les cas de mise en demeure, le débiteur ne deva 
que Îles intérêts en usage dans la contrée. 

Et, chose digne d’attention, quoique ces intérêts soient 
en général mis en opposition avec la centésime qui est l’in- 
térêt légitime par excellente, on trouve cependant des textes 
qui leur communiquent cette épithète de légitime. 

Nous voici parvenus à l’époque où le christianisme prend 
part au mouvement social, et où le prince va lui donner ac- 
cès dans ses conseils après s'être déclaré contre l’ancien 
culte officiel. L'influence que le catholicisme a ex crcéé sur 
les destinées du prêt à intérêt doit être étudiée dès ce mo— 
ment ; il faut en suivre lé début et les progrès. 

Les plus anciens monnments de la législation ccelésiasti- 
que prouvent que les défenses de l'Église à l'égard du prêt 
ne s’étendaient qu'aux seuls clercs. 

Le 44* canon des apôtres, qui est le plus ancien sur cette 
matière, dit : Episcopus aut presbyter, auf diaconus, usuras 
a debitoribus exigens, aut desinat, aut certe damnatur. 

Mais écoutons le concile de Nicée, premier concile œcu- 
ménique;ilest conçu dans les mêmes idées: 

« Quoniam muili, sub regula constituti, avariliam et turpia 
licra sectantur, oblilique divinæ Scriptur® dicentis : qui PE- 
CUNIAM SUAM NON DEDIŸ AD USURAM : #iuluum dantes CENTE— 
SIMAS exigunt ; juste censuit sancla et magna synodus, ut si 
quis inventus fuerit post hanc definitionemn, usuras accipiens, 
aut ex adincentiüne aliqua, vel quolibet modo, negotium 
transigens, aul HEMYOL IA, id est, sescupla exigens, vel tale quid 
protsus excogitans, turpis lucri gratia, dejiciatur a clero et 
alienus existat' a regula. » 

On concoit, en effet, que l'Église ait cru nécessaire de 
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détacher de tout intérêt mondain ceux qui, en se consacrant 
à son ministère, sont voués au troupeau des fidèles, et doi- 
vent donner l’exemple d’un désintéressement plus parfait et 
d’une charité plus ardente. De grands désordres existaient 
alors parmi les clercs, surtout parmi les clercs orientaux. 
L’avarice y était portée à l’excès. Il fallait des mesures ra— 
dicales pour réveiller en eux les sentiments de la vertu ct 
de la dignité ecclésiastique. 

Mais le con cile aurait cru dépasser les bornes de son au- 
torité et déplaire à Constantin s’il eût étendu ses prohibi- 
tions jusqu’à la société civile. L'empereur, en effet, venait 
de porter, un mois auparavant, des lois qui avaient main- 
tenu à 12 pour 100 par an le taux de l'intérêt de l’argent, et 
à 50 pour 100 l'intérêt des fruits secs et liquides. Les mesu- 
res de son administration étaient ordinairement concertées 
avec les évêques, et tout donne à croire que celle-ci ne fut 
pas adoptée sans l’assentiment de ces derniers. A cette épo- 
que done, les décrets de l’Église n’avaient pas encore mis 
en suspicion le prêt à intérêt pratiqué par les laïques. Soit, 
comme le veut le père Thomassin, qu’elle n’osât pas cho- 
quer ouvertement les lois civiles, émanées d’un prince qui 
lui était cher, soit qu'elle ne voulût pas entreprendre en- 
core de déraciner un mal général et invétéré, il est cer- 
tain que les premiers conciles, ces grands fondements de 
la discipline chrétienne, s'arrêtent aux clercs. 

Mais plus tard la sévérité du clergé s’étendit plus loin. On 
voulut élever la discipline à un plus haut degré de perfec— 
tion, et soumettre la société laïque elle-même à l’observa— 
tion invariable du prêt gratuit. Les circonstances politiques 
de l’époque étaient, du reste, peu favorables au prêt à inté- 
rêt. Les habitudes usuraires des temps passés avaient pris 
un Caractère d'autant plus inquiétant qu’elles coïncidaient 
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avec de grandes misères publiques et une décadence toujours 
croissante. Les riches traitaient leurs colons avec une exces- 
sive rigueur. On les accablait de redevances, de travaux in— 
supportables, d’usures qui allaient jusqu'à 50 pour 100, 
ainsi que saint Chrysostôme nous l’apprend dans une de ses 
homélies. Si une famille voulait racheter un des siens pris 
par les barbares, on profitait de sa détresse pour élever les. 
usures au plus haut degré. Quand les pères ne payaient pas, 
on faisait vendre les enfants!! et d'inexorables créanciers 
s’en prenaient au cadavre de leur débiteur dont ils empé- 
chaient l’inhumation, jusqu’à ce que leurs parents ou de 
bonnes cautions les eussent désintéressés. Ces calamités 
-touchaient de pitié les ministres d’une religion qui ensei- 
nait surtout Îa charité, et unissait dans ses saints livres, 
aux conseils les plus austères, de mémorables exemples de 
créanciers compatissants et généreux. Ces ministres, d’ail- 
leurs, pénétrés avec raison de la grande supériorité de la 
morale chrétienne sur la morale du polythéisme, se souve- 
naient que dans l'antiquité païenne de grands philosophes, 
de profonds penseurs, de savants économistes avaient jugé 
les usures avec sévérité, et ils auraient cru rabaisser le 
Christianisme et méconnaître sa perfection, si, interprètes 
de la sagesse divine, ils n'avaient maintenu leur enseignc— 
ment à une plus grande hauteur de pureté que ces inter— 
prètes de la sagesse humaine. Lorsque Aristote, dans sa 
République, plaçait les profits de l'argent parmi les plus mé- 
prisables productions de l'économie ct parmi les plus 
contraires à la nature, la république céleste pouvait-elle leur 
reconnaître un rang plus relevé et plus légitime? Caton avait 
vanté l’agriculture et comparé l’usure à l'assassinat. Cicé- 
ron, dans ses Devoirs, avait fait la place de la première aussi 
grande et aussi noble que celle de la seconde était odieuse et 
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vile. N’était-ce pasaussi l'esprit de l'ancien Testament, qui 
offre pour modèle aux chrétiens les patriarches et les justes, 
riches de leurs champs et de leurs troupeaux, et dédaignant 
l’infâme usure? Si la vertu païenne, privée des lumières de 
l'Évangile, avait pu entrevoir ces vérités morales, si la vertu 
hébraïque en avait été inspirée, la vertu chrétienne, appelée 
à de plus grandes destinées, devait-elleles effacer, oubliant le 
progrès du nouveau Testament sur l’ancien, et se mettant 
même en arrière des exemples des gentils!! Ces centièmes 
par mois, qui coûtèrent la vie à tant de pauvres et appau- 
vrirent tant de riches, Sénèque ne les avait-il pas appelés 
sanguinaires, œuvres d’avarice ét de cupidité? Or, les Pères 
de l'Église pouvaient-ils démentir ce langage d’un philoso- 
phe qu’ils supposaient avoir profité des leçons de saint Paul? 
Plutarque avait fait un livre pour détourner des emprunts. 
Lui aussi ii avait vécu au milieu de cette société que mi- 
naient les usures. Il avait vu les riches livrés au luxe, dépen- 
sant plusque leur avoir, pauvres malgré leurs vastes champs, 
et demandant à des emprunts ruineux des secours impru- 
dents. H avait donc dit : n'empruntez pas. Et faisant le por- 
trait des prêteurs et des emprunteurs, il avait montré les 
premiers avares, menteurs, injustes et pleins de fraude; les 
seconds, livrés à la débauche, victimes de leur inconduite, 
menteurs aussi incapables de travail. « Quoi! vous êtes 
hommes, vous avez des pieds, des mains, une voix, et vous 
dites que vous ne savez de quoi vous nourrir! Les fourmis 
ne prêtent ni n empruntent; elles n’ont cependant ni mains, 
ni arts, ni raison, mais elles vivent de leur travail, parce 
qu’elles se contentent du nécessaire. Si on voulait se conten- 
ter du nécessaire, 1! n’y aurait pas plus d'usuriers qu'il n’y 
a de centaures. » Ces paroles sont celles d’un philosophe 
homme du monde. Un évêque, homme de Dieu, en aura-tl 
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de moins austères? desceridra-t-il à de lâches complaisan- 
ces? et lorsque Jésus-Christ a dit: Mutuum date nihil inde 
sperantes, ses disciples auront-ils le cœur plus endurci sur les 
plaies sociales qu'un écrivain Sans mission? permettront- 
ils aux usures de hâter impunément la décadence des fa- 
milles, des patrimoines et des âmes? 

Tout conspirait done pour armer l’Église contre les usu- 
res. Tout, autour d'elle , livres saints, traditions, opinions 
des sages, circonstances politiques, misères nationales, 
tout semblait lui faire un devoir de continuer la tâche indi- 
quée par les plus éminentes personnes du paganisme. 

Ajoutons que d’après la discipline chrétienne, il y a deux 
voies à suivre dans la vie : l’une, qui est celle d’un mérite 
médiocre et accommodé au siècle; l’autre, qui vise à la per- 
fection et qui distingue les grandes âmes, les héros chré- 
tiens. Ces deux voies se sont séparées l’une de l’autre à me- 
sure que la société chrétienne s’est éloignée de son berceau; 
il a fallu laisser au plus grand nombre la plus commode et 
la plus douce; mais dans des temps plus voisins de son ori- 
gine, l’Église, bien différente des inventeurs des cas de con- 
science et de la dévotion aisée, cherche de préférence à con- 
duire les âmes dans l’âpre sentier du labeur et du sacrifice. 
Il est vrai que, depuis son' alliance avec l’État, sous le règne 
de Constantin, elle fut plus d’une fois amenée à faire la part 
des nécessités du monde, et à laisser à la politique extérieure 
une latitude exigée par les circonstances; mais elle faisait 
ses réserves pour des temps plus favorables, et quand le 
moment était venu , elle appelait les consciences dans la 
voie la plus méritoire et la plus digne d’un vrai chrétien ; 
elle savait, en effet, que c’est par les grandes vertus et les 
grands exemples que s’opèrent les grandes conquêtes mora- 
les. La multitude, qui s'étonne, qui admire, est bientôt 
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tnuchée et entraînée. Sans les dévouements qui marquent 
les premiers âges du christianisme , combien de siècles eus- 
sent encore retardé sa marche! 

Les circonstances étant donc telles que nous venons de 
les décrire, les Pères de l’Église pensèrent qu'après avoir 
scvré les clercs des sordides usures, il n’était pas moins né- 
cessaire, pour l’intérêt de la religion, des mœurs et de l'É- 
tat, d'étendre laréforme jusqu'aux laïques. Lactance paraîten 
avoir eu la première pensée sous Constantin. Il enseigna 
qu’en droit naturel le prêt devait être gratuit; que les usures 
étaient une injustice, un larcin ; qu’il fallait rendre au mu- 
tuum son caractère de bonne œuvre. Mais l’entreprise était 
prématurée : Constantin, malgré son amitié pour Lactance, 
la fit échouer, comme nous l'avons vu il n’y a qu’un in- 
stant. | 

Quelques années plus tard, elle fut reprise avec plus d’en- 
‘ semble ct de suite, soit en Orient, soit en Occident: mais sa 
fortune y fut diverse. L’Orient la repoussa; l'Occident, 
moins indocile, finit par donner à l’Église un triomphe com- 
plet ; ct néanmoins ce ne fut pas tout d’un coup qu'une telle 
révolution s’opéra dans les lois et dans les intérêts publics et 
privés. La lutte fut longue ; une discordance de plusieurs siè- 
cles se maintint entre les doctrines des Pères et les pratiques 
légales. Les lois impériales en vigueur en Occident permi- 
rent l'usure pendant toute la décadence, tandis que les chefs 
de l'Église en désapprouvaient hautement l’usage. Mais 
lorsque les monarchies barbares, retrempées dans un sang 
nouveau , eurent offert à l’action des évêques des éléments 
plus dociles et des esprits plus malléables; lorsque l’Église 
romaine, plus fortement constituée, eut mis à sa tête les 
hommes les plus énergiques et les plus éminents du catho- 
licisme, la résistance des lois temporelles ne put tenir plus 
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longtemps. Il fallut céder, et un grand changement s’ac- 
complit dans la direction des intérêts économiques. 

Saint Basile, archevêque de Césarée en Cappadoce, qui 
vivait au quatrième siècle, sous le règne de Valens, est un 
des premiers parmi les Pères de l'Église d'Orient qui aient 
cherché à populariser parmi les laïques la pensée de rendre le 
prêt entièrement gratuit. Autant son autorité et son désinté- 
ressement inspiraient de respect, autant ses sermons exci- 
taient de sympathie et produisaient d’impression.Nous allons 
y retrouver les raisonnements de Plutarque ; mais Plutarque 
était un écrivain , saint Basile un prédicateur. | 

Il établit d’abord avec les textes sacrés que l'usure est un 
vice. « Les emprunts, dit-il, sont une occasion de menson- 
ges, d'inquiétudes, de perfidies. » C’est pourquoi il déploie 
toutes les ressources de son éloquence pour détourner les 
fidèles d'emprunter à intérêt; il montre les mois qui se suc- 
cèdent et qui, à chaque échéance, grossissent la dette et 
enfantent de nouvelles douleurs. N’avez-vous pas des mains, : 
de l’adresse, des métiers? Travaillez, rendez quelques ser- 
vices. Il ya bien des exercices pour gagner sa vie ; mais ne 
vous engagez pas dans des emprunts. Imitez la fourmi et 
l'abeille, qui travaillent et n’empruntent pas. Quant aux 
prêteurs, que font-ils , sinon s'enrichir des misères d’au— 
trui, tirer avantage de la faim et de la nudité du pauvre, 
être inaccessibles aux mouvements de l’humanité? Faire 
l'usure, c’est recueillir où lon n’a rien semé; c'est une 
cruauté indigne d’un chrétien, indigne d'un homme! » 

Saint Grégoire, évêque de Nysse, frère de saint Basile, 
autre Père de l'Église grecque, ne voit pas de différence en- 
tre l’usure et les larcins, les brigandages et les parricides. 
C'est un enfantement que l’avarice a conçu, que l’iniquité a 
mis au monde, où la cruauté a servi de ministre; ce n’est pas 
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la nature qui lui donne naissance, mais l’avarice qui a le 
pouvoir de faire que les choses stériles et inanimées devien- 
nent productives. Déjà nous avons vu cet argument de la sté- 
rilité de l'argent effleuré par saint Basile et tonché par Plu- 
tarque : c’est Aristote qui en est l'inventeur; la scolastique 
du moyen âge lui donnera beaucoup d'importance et de pe- 
pularité. Nous en pèserons la valeur quand nous traiterons 
de la légitimité du prêt à intérêt au point de vue du droit 
naturel. Pour le moment, nous nous bornerons à faire re- 
marquer ces emprunts des Pères à la littérature paienne. 
J'en trouve sur le champ un second, lorsque notre orateur, 
à l'exemple de Caton, compare le prêt à intérêt au vol. « On 
donne le nom de voleur à celui qui pille les passants ; et 
quand le vol se fait sous voile d’usure , avec des témoins et 
des contrats, croit-on le rendre licite en l’appelant du nom 
de prêt ou autre aussi bien sonnant? ».… 

Saint Chrysostôme, autre lumière de l’Église d'Orient, à 
la fin du quatrième et au commencement du cinquième 
siècle, saint Chrysostôme, en tonnant aussi contre l'usure, 
savait qu'il allait heurter des habitudes invétérées. Maïs à 
quoi bon flatter les orcilles et perdre les âmes? Rien n’arrête 
donc sa parole indomptable ; il ne voit que les misères du 
peuple, que la scandaleuse oppression des classes inférieures 
par des riches qui foulent aux pieds les droits de l'humanité, 
qui sont plus barbares pour leurs colons que les barbares 
eux-mêmes, qui oublient que es malheureux ont des fem- 
mes, des enfants, qu’ils sont hommes, en un mot, et qui, 
sans pitié pour leur faim, pour leurs fatigues, les chargent 
d'usures écrasantes. Dans l’ardeur de son zèle, il déclare La 
guerre à la loi civile elle-même trop indulgente… 

Aux personnes illustres, qui doivent donner l'exemple 
de la modération et dont les richesses sont assez grandes 
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pour pouvoir être moins exigeantes, Justinien ne permet que 
l'intérêt de 4 pour 100. Tertiam centesimæ partem. On con- 
tinuait à compter par la centésime, surtout parmi les pro— 
priétaires grecs du bas-empire. Le 4 pour 100 était au sur- 
plus un taux modique eu égard à l’état de la richesse publi- 
que. C'était celui qu’avaient préféré Antonin le Pieux et 
Alexandre Sévère dans leurs contrats privés, et Justinien 
ne pouvait rien faire de mieux que de ramener à l’exemple 
de ces hommes vertueux la noblesse de son empire. 

Ceux qui font le commerce peuvent prêter à 8 pour 100. 
Des intérêts plus élevés doivent être accordés au négoce 
pour qui les affaires sont plus productives que dans l’état 
ordinaire des choses, et dont les usures doivent être mises en 
rapport avec les prolits mercantiles; mais ces usures ne doi- 
vent pas s'élever au 12 pour 100. Si le commerce doit être 
justement récompensé, 1l ne faut pas qu'il aille jusqu’à la 
dureté des usuriers. 

Quant aux autres classes de citoyens, le taux légal de l'in- 
térêt est fixé à 6 pour 100, qui, au jugement de Phne l’An- 
cien, était le taux modéré. Ce fut aussi le taux des intérêts 
du fisc. 

Mais dans les contrats de prêt à la grosse aventure, Jus- 
ünien autorise 12 pour 100, sans vouloir qu'on le dépasse. 

Il accorde aussi le 12 pour 100 à ceux qui prêtent des 
choses fongibles, telles que grains, vins, huile, etc., etc. 

Si ces fixations sont dépassées, les conventions seront con- 
sidérées comme nulles en ce qui concerne l’excès donné à 
l'intérêt, lequel sera toujours réduit au taux légal. Ce qui 
aura été payé de trop sera imputé sur le principal. Du reste, 
Justinien ne rappelle pas la peine du quadruple, rétablie 
par Valentinien, Théodose et Arcade, dont la constitution 
n’a pas été insérée au Code Justinien. 
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L'empereur défend en outre toute usure déguisée, tous 
les détours des prêteurs, tous les faux-fuyants condamnés 
par les Pères de l'Église. 

Enfin, il renouvelle les défenses de l’anatocisme. 

Voyons maintenant la destinée des usures dans l'Église 
latine, et commençons par saint Ambroise, qui ne le cède 
en rien aux Pères grecs, ses contemporains, dans son aver— 
sion pour les usures. Sa dissertation a été citée par les juris- 
consultes, parce qu’elle contient quelques détails précieux 
des mœurs contemporaines; on y voit les calendes toujours 
redoutées dans leur retour périodique, et toujours accumu- 
lant les obligations et les angoisses des débiteurs; on y voit 
les créanciers, toujours persistant dans cette dureté que si- 
gnale l’histoire romaine des premiers siècles, tantôt fai- 
sant vendre les enfants pour les dettes de leur père, tantôt 
mettant arrêt sur le corps du débiteur décédé et empêchant 
qu'on ne le porte en terre... Moraliste, il détourne des 
emprunts comme Plutarque, en exposant les dangers qui en 
sont la suite, et conseille de se faire riche par l'épargne et 
non par les secours dangereux des prèteurs qui vous dépouil- 
lent. Économiste, il voit une des causes de la décadence so- 
ciale dans les usures dont le nom vient, suivant lui, de ce 
qu’elles usent et consument les patrimoines. Philosophe 
chrétien surtout, il veut que les hommes vivent en frères, 
qu'ils s’aident dans leurs maux, et que |’ du qui est 
inutile aux uns soit utile aux autres. 

Telles sont les principales idées que développait saint Am- 
broise devant un auditoire dont les intérêts temporels étaient 
gouvernés par des règles de conduite bien plus faciles. L’o- 
rateur s'arrête cependant en apparence aux limites de la spi- 
ritualité, ct il ne va pas jusqu’à aborder d’une manière ex- 
presse l’antagonisme de la loi civile et du for intéricur, Mais 
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les conséquences sont faciles à tirer, et poür être tacites, 
cles n’en sont pas moins accablantes pour la loi civile. 

Saint Jérôme, qui vécut vers le même temps que saint 
Ambroise, marcha sur ses traces. 

Saint Augustin répandait dans l’Église d'Afrique les mé- 
mes préventions contre les usures. Il veut que les fidèles res- 
titucnt les richesses d’iniquité, acquises par ce moyen exé- 
crable. Puis, dans une de ses Épiîtres, il pose la question 
de savoir ce qu'il faut penser des usures autorisées par les 
lois et les jugements; question que ses sermons ne touchent 
pas d’une manière aussi directe et aussi hardie. « Ce sont 
des biens mal acquis, dit-il, je voudrais qu’on les rendit. 
Mais il n’y a pas de juge pour l'ordonner…. » 

Cependant les conciles provinciaux n'avaient pas prononcé 
de peines canoniques contre les sectateurs de la loi civile, 
bien que quelques-uns eussentinsinué, pendant le quatrième 
siècle, que l’usure faite par les laïques est contraire à la pa- 
role de Dieu. 

Mais sous le pontificat de saint Léon, l’autorité du droit 
civil fut plus sévèrement compromise, surtout en Îtalie. Ce 
pape, dans une bulle décrétale, se plaint des désordres dont 
se rendent coupables par les usures, les laïques qui, voulant 
passer pour chrétiens, cherchent dans les prêts à intérêt 
des sources injustes de richesses; il ordonne de réprimer ces 
actes avec sévérilé et de couper dans sa racine cette occa- 
sion de pécher. Cette lettre parle beaucoup plus haut qu'on 
ne l'avait fait jusqu'alors; elle partait d’ailleurs d’une auto— 
rité bien plus élevée et bien plus imposante. La puissance 
publique s’affaiblissait. Les absences fréquentes des princes 
et les invasions des barbares laissaient au pouvoir spirituel 
plus de latitude, et un pape tel que saint Léon était plus 
maître de la société qu’un Valentinien ou un Maxime. Le 
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pontife qui venait de sauver des mains d’Attila, Rome aban- 
donnée par son pusillanime empereur, avait quelque raison 
de croire qu'il pouvait donner un avis décisif sur le fait des 
usures!!! 

Ce n’était donc plus du côté du pouvoir civil que se trou- 
vait le plus sérieux empêchement au renversement des lois 
usuraires ; c'était dans les vieilles habitudes des peuples et 
dans la difficulté de les modifier : d’ailleurs, l'empire romain 
manquait de ce lien énergique qui avait tenu les nations 
unies sous le sceptre de ses puissants maîtres; leurs relations 
devenaient plus rares, elles se concentraient davantage en 
elles-mêmes, et le pouvoir spirituel, qui prenait la place du 
pouvoir temporel dans la capitale du monde, n'avait pas en- 
core centralisé ses moyens d'action. 

C'est pourquoi si de l'Italie nous passons dans les Gaules, 
au cinquième siècle, nous y trouvons le prêt à intérêt tou 
jours vivant à l'ombre des lois de l’État et pratiqué par les 
hommes les plus considérables et les plus honorés… 

L’habitude des prêts à intérêt était en pleine vigueur dans 
les Gaules; le stoïcisme chrétien des saint Ambroise, des 
saint Jérôme, des saint Augustin, des saint Léon, n’avait 
pas encore pénétré dans cette contrée, et les hommes les plus 
droits et les plus religieux n’attachaient aux usures civiles 
aucune idée d’injustice ou de péché. 

C'est à la législation des capitulaires qu'il faut arriver 
pour trouver l’abrogation des lois impériales sur les usu- 
res, et l'accord de l’État et de l'Église pour en proscrire 
l'usage. Le capitulaire d'Aix-la-Chapelle, de 789, interdit 
les usures à tous sans exception. Omnino omnibus interdic- 
tum est ad usuram aliquid dare. Cette défense est répétée 
dans un autre capitulaire de 813 : Usuram non solum clerict, 
sed nec LAICI christiani exigere debent. 
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Sous Louis le Débonnaire, les prohibitions sont réitérées; 
un Capitularre tiré da sixième concile de Paris, de 819, si- 
gnale les usares comme le fléæa des peuples, et atteste que 
beaucoup de débiteurs, écrasés par leur énormité, ont été 
obligés de fair la patrie et d’aller vivre en pays étranger. Le 
prêt à imtérêt devient désormais un cas d’excommunication, 
et à partir de cette époque, et pendant tout le moyen âge, l'É- 
glise ne se départit pas d’une sévérité quiatteignaitles laïques 
æassi bren que les cleres. Les prêtears à intérêt, qualifiés d’u- 
suriers, furent considérés comme infâmes, écartés des lieux 
saints et privés de la sépulture ecclésiastique. Le mot d’u- 
sare perdit le sens légitime qu’il avait dans les lois romaines; 
il devint synonyme d’extorsion, de vol, de crime capital. Ïl 
y a là-dessus an corps de doctrine ecclésiastique tellement 
considérable, qu’il serait infini d’en parcourir les détails. 
On ne permettait même pas le prêt à intérêt pour les bonnes 
œuvres, même pour en employer les profits à racheter Îles 
esclaves chrétiens qui gémissaient dans les fers des Sarrasins. 

Toutefois, vets l'époque de la renaissance du droit ro— 
main, au douzième siècle, lorsque la jurisprudence fut deve- 
nue l’objet d’ane ardeur générale, il semble que l’étade de 
ces lois, qui considéraient le prêt à imtérêt comme un contrat 
hicite, ait ranimé Îles usures et affaibli momentanément les 
préventions dont elles étaient l’objet; car le concile de La- 
tran se plaint de ce qu’efles étaient devenues si fréquentes, 
que plusieurs personnes négligeaient tout autre négoce et 
s’adonnaient à leur exercice comme à une spéculation per- 
mise. D'un autre côté, on voit par le témoignage d'Henri de 
: Gand, célèbre théologien du treizième siècle, que même à 
cette époque Îes. jurisconsultes étaient considérés comme 
suspects sur les questions d'usure, cat Henri deGand déclare 
que ce n’est pas auprès d'eux qu'il faut aller chercher des 
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enscigacments, mais bien plutôt auprès des théologiens et 
des philosophes tels qu’Aristote. Le concile renouvelle les 
peines contre les usurierspublics, déclare qu'ils ne seront re- 
çus n1 à la communion, ni à l’offrande, ni à la sépulture ec- 
elésiastique, s'ils persévèrent dans leur péché. De toute part 
aussi les papes , les évêques, les assemblées ecclésiastiques, 
recoururent à des règlements nouveaux pour s'opposer au 
torrent ct fortilier les défenses ecclésiastiques; et, par exem- 
ple, le concile de Vienne ordonna que tous les magistrats 
des villes qui maintiendraient les statuts autorisant le paye- 
ment des usures convenues, ou refusant aetion à ceux qui 
les répéteraient après les avoir payées, seraient frappés d'ex- 
communication. Bien plus, quel que füt le respect qu’on 
portait au serment, respect que le droit canonique pousse 
quelquefois à l’exces, le pape Innocent IIT déclare qu'il ne 
fallait avoir aucun égard à celui que les usuriers faisaient 
faire à leurs débiteurs de payer les intérêts, parce qu'il 
était nul et de nulle valeur. 

Enfin, la législation civile mit le bras séculier au service 
des décrets de l’Église, et la prohibition canonique trouva 
une sanction rigoureuse dans les ordonnances des princes. 
En France particulièrement, le pouvoir séculier et le pou- 
voir religieux s’allièrent pour tendre au même but d’extirpa- 
tion des profits usuraires. 

Une seule classe d'hommes eut la permission de se livrer, 
pendant le moyen âge, aux profits de l’usure : ce furent les 
Juifs et les Lombards. On sait que les princes vendaient à 
ces trafiquants le droit de faire la banque avec leurs sujets, 
et d'exercer dans leurs États leur commerce d'argent et de 
prêts. D’après les idées alors reçues, la tenue des banques 
et l'érection des tables de prét était un privilége régulicr que 
le prince seal pouvait communiquer, et qu'en effet il concé- 
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dait moyennant un prix. Dans tous les pays de l’Europe ci- 
vilisée, en Italie, en Belgique , en Espagne, en Angleterre, 
en France, on voit des exemples de ces concessions. En Ita. 
lie, par exemple, les princes, pressés par les besoins d’argent,. 
se faisaient payer par les Juifs de grands tributs, et leur per— 
mettaientenretour deretirer deleursprêts des usures si fortes, 
qu’elles doublaient le principal en trois ans et quatre mois; 
puis venaient les intérêts des intérêts, qui se calculaient tous 
les mois, cn sorte qu’en peu de temps ces doubles usures. 
combinées égalaient le capital. En Espagne, même tolérance, 
mêmes abus. Un jacobin espagnol, cité par Dumoulin, à 
fait le calcul de ces usures que les Juifs exerçaient à l’ombre- 
des priviléges royaux, et elles sont abominables; aussi Du 
moulin signalait-il cette contradiction bizarre de la défense 
des usures faite aux peuples, et de la réserve qu’en faisaient 
les princes à leur profit, comme s'ils n’eussent pas été su— 
jets à la prohibition, comme si le droit ne devait pas être le 
même pour tous, comme s’il pouvait être permis à des sei- 
gneurs ou tyrans de racheter la prohibition, moyennant gros: 
butin, à qui il leur plaisait, et de faire avec des Juifs tel 
cruel monopole pour manger et détruire leurs sujets. 

Plus soigneux du bien de leurs peuples, les empereurs. 
d'Allemagne fixèrent à des taux modérés les usüres permises. 
aux Juifs. La politique des rois de France surveilla sévère- 
ment aussi leurs opérations. Saint Louis alla même jusqu’à 
ne vouloir leur rien accorder, craignant que l’érectidn de 
leurs tables de prêt ne le compromit avec les canons, et peu 
rassuré par l'exemple de ses prédécesseurs, et peut-être 
même par celui des papes qui, s’il faut en croire des esprits 
satyriques, ne restèrent pas étrangers, moyennant de bon- 
nes espèces, aux profits des Lombards et aux usures des 


Juifs. Mais ce roi pieux et sincère ne prenait conseil que de:- 
XXI. 30 
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-sa conscience. En vain ses ministres lui représentèrent que 

le bien de l’État devait le retenir dans la voie suivie par ses 
ancêtres; que, sans emprunt, Île peuple ne pouvait ni vivre, 
ni cultiver les terres, ni trafiquer; que les Juifs étant déjà 
damnés, il n’y avait pas grand mal à leur abandonner un 
métier de damnation. Saint Louis erut tes canons plus forts 
que l'intérêt public; il refusa d'autoriser les établhissenrents 
de prêt, déclarant que les chrétiens usuriers seraient hvrés 
aux évêques, et que les Juifs seraient chassés pour que te 
royaume ne fût pas souillé de leur contagion. 

Mais tous ses successeurs ne furent pas aussi rigoureax, 
et nous voyons en 1327 Charles IV, dit le Bel, enjoindre 
aux Jtaliens et outremontains, PRESTEURS et caseniers, êe fré- 
quenter les foires de Champagne à peine d'expulsion du 
royaume. Cette qualification de presteurs est remarquable, et 
précise l’un des caractères du commerce auquel se livraient 
ces étrangers. La banque proprement dite n'en étart que 
l'une des branches, le prêt en formait une autre mon moins 
lucrative; car lorsqu'ils ne dépassaient pas le 20 pour 100 
dans leurs traités, on les trouvait modérés. Au-surplus, l'or 
€t l'argent étaient si rares en Europe, que le taux de 20 
pour 100 était, dans le commerce, le taux habituel de l'inté- 
rêt. 

Je dis donc que le droit de faire la banque, qui comprenait 
le droit de prêter à intérêt, était dans l’Europe du moyen 
âge un droit publie dont les princes faisaient l’octroi à leur 
bon plaisir, et qu’ils retirarent de même. 

Mais les concessionnaires de ce privilége n’en étaient pas 
moins odieux ct infâmes : les Lombards sort célèbres satant 
par leurs richesses que par les haïnes qu’ils soulevaient dans 
l'esprit des peuples. Les ecclésiastiques les excommaniè- 
rent; ce qui ne les empêchait pas de s’en servir dans lears 
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besoins d'argent; s’il faut en creire Mathieu Paris, il n’y 
avait pas en Angleterre un prélat qui ne fût en ceci dans 
leurs filets. 

On ne saurait dire combien de fois les Lombards, riches. 
habitants de Florence, souverains dans leur pays, rebut du 
monde dans le reste de la chrétienté, banquiers des rois, op- 
presseurs des peuples, aussi hardis dans la bonne fortune 
que patients dans la mauvaise, furent chassés, rappelés,. . 
chassés encore et dépouillés. Ils finirent enfin par s'établir 
dans presque tous les États de l'Europe, y exerçant la ban- 
que, y tenant table de prêt sous la protection de l'autorité 
publique. En France, où les ordonnances du royaume ap— 
portaient des entraves au prêt à intérêt, ils prirent l'habitude 
de dissimuler leurs prêts sous les couleurs du contrat de 
change, et ils finirent par trouver dans cette fraude l’im- 
punité. Il n’en est pas moins vrai qu’au dix-septième siè— 
cle on discutait encore pour savoir s'ils devaient être main- 
tenus dans l’état d’excommunication dont le moyen âge les. 
avait frappés, et Saumaise faisait un gros volume de 800: 
pages pour montrer que leurs services, autant que la nature 
de Leurs opérations, devaient les faire absoudre par les théo- 
logiens. 

Quant aux Juifs, dont la destinée ne fut pas moins ora- 
geuse, l'Église ne lançait pas des foudres inutiles sur cette 
race maudite et de plein droit excommuniée, mais elle 
exhortait les princes soit à sévir eontre leurs usures exces- 
sives, soit à les faire rentrer dans le devoir, et elle défen-— 
dait aux fidèles d’avoir aucun commerce avec eux sous peine 
d'excemmunication… 

Toutefois le quatrième concile de Latran, tenu en 1215, 
me défend chez les Juifs que les usures trop fortes. I résulte 
de là que l’Église reconnaissait ellemême qu’il est des 
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extrémités où le prêt à intérêt est un besoin public, et 
qu'elle consentait à le tolérer chez les Juifs quand il était 
exercé avec modération. Elle pensait qu’en reléguant ce 
contrat suspect d’iniquité dans la sentine juive, qu'en con- 
centrant dans les mains de cette race proscrite un commerce 
pestilentiel, elle en purgerait les consciences chrétiennes. 
Singulière politique cependant que d'accorder à des ennemis 
ce que l’on défendait entre frères !! Comment espérer d’ail- 
leurs que les Juifs et les Lombards se contenteraient de 
profits modiques? Le glaive civil et le glaive ecclésiastique 
étaient sans cesse suspendus sur leurs têtes. Appelés quand 
en avait besoin de leur argent, chassés quand on avait be- 
soin de leur expulsion; protégés un jour par les princes, 
persécutés et dépouillés le lendemain sur les plaintes des 
peuples ; manquant de la sécurité qui est le premier élément 
du commerce, ils faisaient payer leurs prêts et leurs servi- 
ces en proportion des chances qui les environnaient. Plus 
d'usure était haïe, plus elle était périlleuse à exercer; plus 
elle était périlleuse , plus elle était chère. Ainsi le mal était 
moins dans le mal que dans les idées fausses et antiécono- 
miques qu’on s'en faisait; et il arrivait tout naturellement et 
par la force des choses, ce qui surprenaïit le pape Innocent IT, 
c'est qu’à mesure que la société chrétienne prenait le prêt à 
intérêt en plus grande aversion, les Juifs et les Lombards de- 
venaient plus aptes à l’exploiter. Empêcher toute concur- 
rence, laisser les capitaux juifs et lombards maîtres exclu- 
sifs de la place, était-ce le moyen d’arriver au bon marché? 
Telle était néanmoins l’absence totale d'idées économiques, 
à cette époque préoccupée d’autres intérêts et d’autres be- 
Soins... | 

Il faut le reconnaître, la théologie n’a pas toujours été 
heureuse dans ses applications de la morale à la jurispru— 
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dence. Souvent elle a faussé les principes, elle en a mal 
calculé la portée; elle est restée en deçà, ou elle est allée 
au delà du vrai et du juste par des faiblesses et des exagé- 
rations; et, par exemple, tous les jurisconsultes dignes de 
ce nom, Pothier surtout, l’exact, l’honnête, le scrupuleux 
Pothier, ont vingt fois reproché aux casuistes d’avoir porté 
le trouble dans les relations les plus licites, par leurs ter- 
reurs paniques de l’usure. Et c'est avec raison que Coquille 
a dit : « Les canonistes ont traité le fait de l’usure avec 
une extrême rigueur, et avec péril, si les cours sages sui- 
vaient leur doctrine, de gâter tous les commerces. 

Ces observations sur le caractère général de l'influence 
théologique en matière de prêt ne veulent pas dire que tout 
le parti ecclésiastique marchait au même but sans tiraille- 
ment et sans division. Il est certain, au contraire, que trois 
nuances bien distinctes s’y font remarquer : 1° celle des 
canonistes et des théologiens purs, parmi lesquels régnaient 
les idées les plus absolues et les plus intolérantes; 2 celle 
des théologiens scolastiques, qui raisonnaïent plus politi- 
quement, et cherchaïent à rapprocher leurs définitions des 
besoins du monde, de l'intérêt des princes et des peuples, 
du mouvement nécessaire au commerce ; 3° enfin celle des 
Casuistes, partisans de la dévotion aisée, se prêtant aux 
détours les moins sincères et satisfaits de sauver les appa- 
rences en violant la loi. C’est même une question, fort sé 
rieusement agitée parmi les docteurs appliqués à l'étude des 
cas usuraires, que de savoir si, dans le doute, on doit ac— 
corder la préférence aux théologiens ou aux décisions des 
canonistes*. Ce qu’ y a de sûr, c’est que dans l’origine, les 

{ Expression de Coquille (Quest. et rép., p. 123 ). Dumoulin a fait aussi. 
cette comparaison, De usuris, p. 8, 16, 36. 


* Scaccia rapporte et discute ces prétentions respectives, $ 1, quest. 1, 
n° 19. 
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opinions les plus rigides eurent l’avantage du nombre, de 
l'influence et de l'autorité. 

Mais pendant qu’elles se livraient à leurs investigations, 
l'usure s’agitait et aiguisait son esprit inventif. Quand une 
chose est naturellement injuste, la malice de l’homme ne 
résiste que trop à la loi qui la défend; mais quand cette 
chose est licite en soi, faut-il s'étonner de l’industrie qui 
cherche à briser un frein importun? C’est pourquoi les ca- 
pitaux condamnés à l’inaction rivalisaient de vigilance ponr 
s'ouvrir une issue, et l’on allait demander aux casuistes, ces 
maîtres en fait d’astuce, des décisions de cas de conscience 
pour pratiquer avec tranquillité la fraude à la loi. 

C'est de à que sortit la faveur dont jouirent pendant 
longtemps les trois contrats qui, par un habile artifice, si- 
mulaient une société à laquelle on joignait un contrat d’as- 
surance du principal, et une vente du produit incertain pour 
un prix certain. Cette manière de faire un prêt à intérêt 
défendu, en eontractant en apparence trois obligations per- 
mises, prit naissance en Orient, à l'époque où les canons 
défendirent les usures aux clercs. Elle ne tarda pas à y être 
dénoncée et condamnée. De l'Orient elle passa en Occident, 
et y fit grand bruit pendant le quinzième et le seizième siè- 
cle. Les opinions se partagèrent; il y eut des casuistes et 
des jurisconsultes dans les deux camps. Les trois contrats 
conquirent( de nombreux partisans en Italie, en Espagne, 
en Portugal, en France ; le commerce, qui commençait à 
prendre de grands développements, y trouvait son avantage; 
les hommes d'Etat, comprenant l'import tance de cet essor, 
auraient bien voulu que le for intérieur ‘et le for extérieur 
trouvassent de bonnes raisons pour légitimer les trois eon- 


+ Mon comm. du Zouage, t. 111, n° 1222. 
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trats. Le roi de Portugal était du nombre; désirant aider le 
commerce de Lisbonne par le concours des capitaax civiis, 
1} demanda à un célèbre canoniste par quel moyen on poar- 
rait autoriser les particuliers à confier leur argent aux mar- 
chands portugais avec un peu de profit qui ne fût pas de 
l'usure. Celui-ci lui conseilla les trois contrats ;: car com 
ment ces trois contrats permis auraient-ils pu contenir une 
convention illicite ? Pourquoi leur réunion ct leur mélange 
dans une seule combinaisen seraient-ils plusinjustes que leur 
triple action isolée? N’est-il pas vrai que si le contrat de socié- 
té, le contrat de vente, le contrat d'assurance ne contiennent 
eneux-mêmesrien qui ne soit approuvé par les consciences 
les plus timorées, on ne doit pas s’effrayer du rapprochement 
et du concours simultané de ces trois conventions consacrées 
par le droit universel, pratiquées chez tous les peuples, et 
agents journaliers du commerce entre les hommes? Unfruit 
vénéneux ne saurait sortir de ces souches bienfaisantes. 

Voilà à quelles misérables supercheries de raisonnement 
une prohibition arbitraire conduisait des esprits distingués 
et des âmes honnêtes! Mais le bon sens, toujours ami en dé- 
finitive de la sincérité, n’acquiesça pas à ces savants men- 
songes. On comprit que les trois contrats n'étaient qu’un 
prêt à intérêt dissimulé sous un masque habile, et que tant 
que le prêt à intérêt resterait défendu, les trois contrats ne 
pouvaient être permis. Les trois contrats re furent donc 
qu’un effort prématurément éphémère des intérêts eommer- 
ciaux et civils contre une prohibition qui n'avait pas encore 
fait son temps. Véritable doublure du prêt à intérêt, ils sont 
inutiles quand cette convention est permise; ls ne sont 
qu’une fraude ingénieuse quand celle-ci est défendue. 

De la condamnation destrois contrats, /il n’yavait qu’un pas 
à faire pour proscrire les sociétés en commandite ou autres 
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dans lesquelles l’une des parties stipulait des profits certains 

sans que son capital courüt les chances du commerce. Au 
seizième siècle, ces contrats étaient devenus si fréquents, 
que le pape Sixte V se crut obligé de donner, en 1586, une 
bulle qui rappela les principes reçus en matière Je société 
régulière, et déclara usuraires les conventions qui s’en écar- 
taient. 11 est certain, en effet, que la nature dn contrat de 
société répugne à tout pacte qui ne laisse pas les périls com- 
muns de même que les bénéfices. Ainsi donc, c'était encore 
le prêt qui se glissait sous cette couleur, et les consciences 
se contentaient de tournures apparentes et de roms légiti— 
mes pour des choses mal sonnantes. Dans leurs déclama— 
tions contre le prêt à intérêt, les théologiens et les canonis- 
tes n’ont cessé de répéter avec Plutarque que ce contrat est 
une occasion de déception et de mensonges. Mais, nous le 
demandons, la prohibition du prêt à intérêt n'est-elle pas 
une provocation encore plus grande à tromper la justice et 
à faire fraude à la loi? 

Une autre pratique artilicieuse avait été essayée, c'était 
le contrat de mohatra, au sujet duquel Pascal a adressé aux 
jésuites de si piquantes plaisanteries; le mohatra qui, sous 
un nom inintelligible, cachait une vente, laquelle, à son 
tour, cachait un prêt d'usure. | 

Ce n’est pas tout : sous prétexte d'intérêts moratoires et 
de dédommagement pour des retards de remboursement, on 
stipulait des usures qui n'étaient que le prix de loyer con- 
venu, et qui n'avaient rien que le nom de commun avec les 
vrais intérêts moratoires. J'ai dit ci-dessus que ce détour 
avait été imaginé par les Lombhards, ces grands palliateurs 
d'usure, et démasqué par les canonistes, ces infatigables 
pourfendeurs d’usuriers. | 

Ce n’était pas moins vainement non plus que les inté- 
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rêts cherchaient un abri dans les antichrèses, autorisées par 
ke droit romain, ou dans le contrat pignoratif, mélange de 
la vente à réméré avec le baïl, etc., etc. Les canonistes 
purs étaient en sentinelle sur toutes les avenues du droit, 
et leur vigilance était en proportion de l’activité de la 
fraude. 

Mais, du moins, n’y avait-il pas de grâce pour certaines 
combinaisons sans lesquelles le commerce quotidien serait, 
pour ainsi dire, tenu en échec? Par exemple, une vente de 
marchandises est faite avec terme de six mois, le vendeur 
pourrait-il exiger un prix plus élevé à cause du délai qu’l 
accorde? Dans le négoce, rien de plus fréquent, et l’on peut 
dire rien de plus juste que cette convention. L'argent y est 
destiné à une rotation continuelle, et s’il s'arrête dans son 
mouvement, l’action commerciale éprouve un temps d’ar— 
rêt, et le temps d’arrêt amène des non-valeurs et des pertes. 
Ce fut toutefois un des plus grands soins des théologiens et 
des casuistes que d’établir qu'une telle convention n’est pas 
permise. 

Mais les villes commerciales pouvaient-elles accepter sans 
appel une jurisprudence si contraire aux premiers éléments 
de tout négoce? À Gênes, la discussion prit ua caractère de 
gravité tel, que l'archevêque dut consulter le pape Alexan- 
dre IIT. Quelle fut la réponse de ce dernier? Il proposa une 
_ distinction. Si le vendeur.a juste raison de croire que la 
marchandise augmentera de valeur, et qu'ayant l’intention 
de ne la vendre qu’à l’époque de cette plus-value, il ait 
consenti, pour faire plaisir à l’acheteur, à ne pas attendre 
ce temps, il pourra retirer un profit de cette concession ; 1l 
renonce à une espérance qui a sa valeur réelle et qui doit 
être payée. Mais si toutes ces circonstances ne se rencon- 
tent pas, le vendeur commet un péché. Au surplus, ajoute 
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le pape, dans le doute, les Génais feront bien de s’abstenir 
de ces contrats s'ils veulent pourvoir à leur salut. Mais en 
se plaçant à un autre point de vue, il est permis de re- 
marquer que les Génois n’eussent pas érigé une république 
des plus florissantes par son commerce, s'ils fussent restés 
captifs dans ces entraves minutieuses. 

Il est certain néanmoins que dans les treizième, quator- 
zième et quinzième siècles, les plus grands efforts furent 
faits par le clergé pour associer te commerce à ces idées de 
désintéressement, incompatibles avec une profession dont 
le mobile est de ne faire rien pour rien. | 

Les conciles d'Angleterre ont condamné les ventes à 
terme en se fondant sur ce que c’est vendre le temps, qui 
ne peut être vendu, puisque Dieu la rendu commun à 
tous. Tempus venditur quod omnibus est commune. Saint 
Thomas insiste aussi sur cette raison. Vendre le temps 
qui ne saurait entrer en négece, est, suivant lui, une usure 
caractérisée. Ce n’en est pas une moindre que de diminuer 
quelque chose sur ce qu’on doit, parce qu’on a payé plus 
tôt qu’on ne devait. C’est encore vendre le temps, qui n’est 
pas une chose de commerce. 

On peut maintenant se faire une idée de la tyrannie avec 
laquelle les purs canonistes avaient étouffé l’action des ca- 
pitaux et appliqué la fausse théorie d’Aristote sur la sté- 
rilité de l'argent. Il est évident, comme le dit Coquille, 
qu’ils s'étaient laissé diriger par des règles contraires à la 
conservalion de la société humaine, et la richesse publique 
eût été tarie dans ses sources les plus productives. Mais le 
besoin qui rend industrieux et l'intérêt qui stimule le génie, 
s’ouvrirent des voies inconnues pour tourner des barrières 
qu’on ne pouvait briser. On reprit en sous-æuvre des com- 
binaisons imagnées par les Romains; la coutume, aiguil- 
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lonnée par la nécessité, sut les ramener, les féconder, leur 
donner plus d'importance et de développement; on en in- 
venta d’autres, dans lesquelles l'intelligence des nations 
modernes s’est montrée l’égale de ce que l'esprit romain a 
su découvrir de plus mgénieux en jurisprudence. C’est de 
ces efforts, tentés dans des directions diverses pour échap- 
per aux étreintes d'une fausse position économique, qu'est 
venue l'impulsion donnée au contrat de change, au contrat 
d'assurance, au contrat de constitution de rente, à la remte 
viagère, aux monts-de-piété, aux sociétés en commaadite, 
elc., etc.; toutes choses ou peu pratiquées ou n'ayant pas 
de nom dans la civilisation romaine. De même que le bien 
sort quelquefois du mal, de même l'élan suit souvent la 
compression. Puisqu’on ne pouvait prêter avec fruit, on se 
livrait à d’autres spéculations; on donnait satisfaction aux 
intérêts commerciaux en faisant la banque et l’assurance, 
en cherchant la fructification de l'argent dans les consti- 
tutions de rentes perpétuelles ou dans les combinaisons des 
sociétés en commandite et des revenus viagers, etc., etc. 
« Uno avulso, non deficit alter. » 

Lorsque plusieurs de ces contrats, nouveaux, comme nous 
l'avons dit, dans les livres de droit romain, se produisirent 
dans la pratique commerciale et civile, les canonistes se 
trouvèrent grandement surpris et empêchés. Si un marchand 
payait à Paris sur la vue d’une lettre de change une somme 
d'argent dont il devait recouvrer le montant à Lyon, ils ne 
comprenaient pas que cette négociation était autre chose 
que le simple prêt d’une somme avancée dans un lieu pour 
- être remboursée dans un autre ; fascinés par la crainte de 
l'usure, leurs veux se refusaient à apercevoir là-dedans le 
contrat de change avec ses caractères particuliers, ses élé- 
ments mixtes, ses complications originales et saillantes. 
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Avec ce grand mot d'usure palliée, prononcé sans discerne- 
. ment et prodigué sans mesure, ils auraient Impitoyablement 
avi au commerce un des instruments les plus propres à fa— 
ciliter ses mouvements, si les jurisconsultes n’eussent élevé 
la voix, et démontré par une analyse exacte et savante la 
puérilité de ces terreurs. Le commerce de banque, l’un des 
plus utiles à la société, fut donc menacé dans son existence 
par les accusations d’usure et formellement taxé de com— 
merce illicite. Beaucoup d’écrits, publiés sur ce sujet par les 
Canonistes, inquiétèrent les consciences et ralentirent l’ac- 
tion du développement commercial ; à la fin, cependant, les 
opinions se partagèrent, même entre les canonistes. Plu— 
sieurs ouvrirent leur esprit à la raison. Enfin, l’on rejeta 
unanimement des scrupules superstitieux. [ faut reconnai- 
tre cependant que si le contrat de change est par lui-même 
fort différent du prêt à intérêt, l'emploi qui en était fait par 
le commerce et les banquiers eut bien souvent pour but de 
dissimuler l'usure. Il est certain que le contrat de change 
fut le manteau sous lequel le prêt à intérêt eut cours dans 
les foires et dans presque toutes les places de commerce. 
Pour rendre cette matière du change plus impénétrable, on 
l’enveloppa de distinctions subtiles et de mots peu intelligi- 
bles. Les Italiens furent les principaux maïitresdans cet art 
de trouver des combinaisons propres à déjouer la routine, 
et les théologiens et les canonistes y perdirent leur science 
et leur pénétration. Il devint si difticile de distinguer les 
causes vraies des causes fausses énoncées dans les changes, 
qu’il fallut rencncer à une recherche infructueuse; on s’en 
rapporta à la conscience des parties; et comme ces parties 
faisaient le commerce, et que le commerce ne peut marcher 
sans prêt à intérêt, la conscience crut pouvoir pratiquer en 
sûreté ce que la force des choses rendait nécessaire. 
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M. Troplong termine cette curieuse dissertation, destinée 
à former l'introduction de son commentaire sur le prêtà in- 
térêt, en étudiant les faits relatifs à la création des Monts 
de-piété, à la constitution de rente perpétuelle et viagère, IL 
montre, en face de la prohibition tyrannique et absolue du 
prêt à intérêt, un état de choses qui acceptait en principe 
cette prohibition, sauf à l'éluder en fait par des applications 
timides et détournées. 

Au seizième siècle, l'esprit d'iadéoendancs s'était insurgé 
en Europe contre le saint-siége, et l’unité catholique avait 
été violemment brisée. Calvin, qui traita avec orgueil tant. 
de questions délicates touchant la foi, s’occupe aussi de la 
question des usures, et il attaque sans ménagement et la 
doctrine de l'Église et les théories économiques d’Aristote 
sur la stérilité de l'argent. Dumoulin, soumettant à la criti- 
que individuelle les textes des Écritures dont l’Église s'était 
réservé exclusivement l'interprétation , entreprit de prou— 
ver que les usures modérées sont licites; qu’il n’y a que les. 
usures excessives et celles qui s'exercent par oppression sur 
les pauvres, qui soient contraires à la religion et à la cha- 
rité. Son livre, plein de verve et d'originalité, n’est pas dé- 
pourvu d’un mérite qui manqua quelquefois à Dumoulin, 
l’impartialité. S'il s’élève avec force contre les exagérations 
des canonistes, 1l ne se prononce pas avec moins d'énergie 
contre certains abus des usures qui avaient lieu de son temps 
sous des prétextes et des détours captieux. Mais ce livre 
était dédié à Henri IE; et cette dédicace imposait à son au 
teur des ménagements qui gênent ses conclusions et en: 
obscurcissent la netteté. Et toutefois sa réserve ne l’a pas 
empêché d’être accusé d’avoir composé son ouvrage sous. 
l'influence des doctrines de Calvin. 

Cependant les controverses continuaient dans les livres; 
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et la dispute y était armée de toutes les violentes épithètes 
que le moyen âge avait prodiguées au prêt à intérêt. 

Malgré l'évidence des faits et le progrès des idées, mak- 
gré les concessions arrachées par l'empire des circonstances 
æt la marche des besoins, on trouvait encore, non-senlement 
des théologiens, mais encore des jurisconsultes intraitables, 
pour qui le prêt à intérêt était toujours une fraude, nne spo- 
‘ation, un vol. Lorsque Saumaise publia ses traités De usu- 
ris, De modo usurarum, De fœnore trapezitico, ouvrages qui 
sffrent le rare accord de beaucoup d'érudition et de beau- 
coup de bon sens, les partisans de la prohibition jetèrent des 
<ris d’indignation contre cette audace des opinions protes- 
tantes, oubliant que le prêt à intérêt vivait à leur porte et 
sous leurs yeux, dans les provinces catholiques où le vieïl 
esprit romain n'avait pu entièrement mourir. Domat lui 
même, quoique doué d'un esprit naturellement ferme et 

indépendant, disserta sur l'usure comme un professeur de 
4poit canon du treizième siècle qui n'aurait connu ni les 
protestations d’une pratique respectable, ni les lumières de 
d'expérience. Le croira-t-on? lui, magistrat, qui dans ses 
fonctions avait pu voir de près les froissements apportés 
AJans l'économie des fortunes par la prohibition du prêt à in- 
térêt, lui qui du moins aurait dû connaître les tempéraments 
Aque la nécessité avait fait apporter en tant de lieux. à cette 
prohibition, il entreprit de soutenir philosophiquement que 
le prêt à intérêt est contraire au droit naturel, au sens in- 
time, à la probité vulgaire. Sa dissertation , conduite avec 
doute la vigueur logique d'un mathématicien, d’un jansé- 
asie qui raisonne faux, a pour conclasion que l'intérêt de 
’argent n'est rien moins qu'une rapine et une abominable 
æxtorsion. Elle plut beaucoup-au parti théologique, aux ju- 
æistes faconnés à l'école du parlement. de Paris, et à bon 
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nombre d’esprits qui, engourdis dans le statu quo, aiment à 
se bercer d’arguments pour croire avec confiance et obéir: 
avec conviction. D’Aguesseau disait de cette dissertation : 
« Je savais bien que l’usure était contraire au droit divin et 
aux ordonnances; mais je ne savais pas que cela fât con 
traire au droit naturel.» J'en demande pardon à D’Agues 
seau, dit M. Troplong, mais quand une conscience honnète 
et un jugement supérieur ont besoin de tant d'artifices de 
raisonnement pour apprendre qu'une chose est mauvaise, 
je me méfie de la démonstration. Le droit naturel est 
comme la vérité, dont Cicéron a dit : Verilas micat ipsa 
per se. 

_Pothier essaya vainement de prêter l’appui de son talent 
aux pauvretés de la scolastique sur la stérilité de l’argent et 
sur l'impossibilité de vendre le temps. Montesquieu se borna 
à toucher cette question en deux mots qui sont décisifs : 

« Les lois extrêmes dans les biens font naître les maux 
extrêmes. Il fallut payer pour le prêt d'argent et pour le: 
danger des peines de la loi. Celui-là paye moins, dit Ulpien, 
qui paye plus tard. C’est ce principe qui conduisit les lé- 
gislateurs après la destruction de la république romaine. » 

Vers la fin du règne de Louis XV, les économistes appro— 
fondirent les questions du crédit public et privé, et Turgot 
traita avec pleine liberté, sans ménagement et sans réti- 
cence, la question de la fécondation des capitaux par le 
prêt à intérêt. Il arrive à conclure que celui-ci doit être. 
consacré par la loi parce qu'il est légitime, et qu’il doit 
être aussi libre dans ses combinaisons que les. autres con— 
trats licites. Ce vœu fut exaucé en partie par l’Assemblée con- 
stituanie qui consacra la légitimité du: prêt à intérêt, mais 
en réservant à l’État le droit d’en fixer le taux dans les. 
transactions civiles. | 
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DE L'INFLUENCE 


DES FORMES ET DES DIMENSIONS DES CULTURES 
SUR L'ÉCONOMIE SOCIALE, 
Mémoire lu à PAcadé mie des sciences morales et politiques 


PAR M. PASSY !. 


Influence des climats sur les formes de lu culture. 


L'influence des climats sur les systèmes d'organisation rurale 
est très-considérable. Partout cette influence est distincte, et 
parloul aussi elle contribue à déterminer la distribution des cul- 
turcs. 

La raison en cst simple. Ni les récoltes, ni les soins que de- 
nande la lerre ne sont les mêmes sous toutes les températures. 
A chaque latitude appartiennent des productions qui lui sont 
propres ; dans loules, l’eau des pluies ne suffit pas également 
aux besoins de la végétalion, et de là des contrasies bien marqués 
dans les formes et les procédés du travail. 

A ne considérer que l’Europe, les effets de la différence des 
climats s'y manifestent bien clairement. S'il est des produits com- 
muns à presque toutes les contrées qu’elle renferme, il en est 
aussi qui sont réservés à des zones particulières, el plus on 
avance vers le Midi, plus se multiplient les végétaux dont s'em- 
pare la culture. 

Ainsi, landis que les régions septentrionales ne connaissent 
que les céréales et quelques plantes textiles et légumineuses, 
déjà la vigne commence à se montrer dans plusieurs parties de 
l'Allemagne. Plus loin, dans le midi de la France, apparaissent 


& Voyez plus haut la première partie de ce travail, p. 74. 
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l'olivier, le maïs, le millet, le figuier, le mûrier ; l’Italie a de 
plus le riz, le safran, la pastèque, le citronnicr ; et sur les plus 
riches sols de l'Espagne, comme en Portugal, dans la vallée du 
Minho et les fertiles campagnes du Beïra, à côté des productions 
éparses sur tous les autres points de l’Europe màûrissent l’aloës, 
le piment, le pistachier, le caroubier, parfois même la canne à 
sucre, le cotonnier, et jusqu’à des végétaux empruntés au 
monde équinoxial et acclimatés à force d’art et de patience. 

C'est l'extrême variété des travaux dont elles sont le siége qni 
imprime aux meilleures cullures du Midi leur caractère dis- 
linctif. Dans tous les pays, 1l est essentiel de rassembler sur les 
exploitations des plantes de la plus grande diversité possible; 
plus chaque ferme en contient, plus la succession des récolles 
ménage les forces naturelles de la terre, et réduit la durée des 
chômages. Mais, dans le Nord, où ne viennent que des produits 
robustes el faciles à oblenir, la simplicité des soins qu’ils reçoi- 
vent ne contraint pas les cultivateurs à confiner leurs labeurs 
sur de petits espaces. Or, il en est tout autrement dans le Midi. 
Là les produits sont infiniment plus multipliés, ct, parmi ceux 
qui sont réunis dans les mêmes champs, il s’en trouve toujours 
- de trop prècieux pour ne pas réclamer conslaminent l'œil et la 
main du maître. Aussi la grandeur des cullures décrott-elle à 
mesure que ces sortes de produits prennent plus de place sur le 
sol. Les fermes de la Lombardie ont jusqu’à vingt hectares ; c'est 
de trois à quatre au plus que se composent les mélairies des envi- 
rons de Sienne, de Lucques, de Bergame, et pareille contenance 
paraftrail encore excessive aux paysans de la plaine de Valence. 
Suivant eux, une noria et deux journaux de terre, c'est-à-dire 
cent vingt-quatre ares, suffisent à la tâche et à la fortune d’une 
famille. 

Une autre cause achève de retenir les cultures des contrées 
méridionales dans des limites fort étroites : c'est la nécessité 
d'entretenir la fratcheur des lerres sur lesquelles tombent les 
rayons d’un soleil brûlant. La plupart des récoltes manque- 


raient si l’eau ne venait ranimer la végélation, el aux nom- 
XXL . : 31 
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breux labeurs dont ne peut se passer une partie des produits, 
des arrosages constamment renouvelés en joignent d’autres en 
quantité également trop considérable pour qu’un même labou- 
reur puisse les étendre sur de vastes surfaces. 

Ce n’est pas cependant qu'il n’y ait dans le midi de l'Europe 
que de petites. cultures. Loin de là, il en exisle aussi de très- 
grandes; mais celles-ci ne sont en général que le résultat de 
circonstances contraires à. un meilleur emploi du sol sur lequel 
elles se rencontrent. Aux terres chaudes el sèches la grande 
culture, aux terres fraîches el tempérées la petite, dit l'Espa- 
gnol Colmeïro : ; et en effet elle est, dans. son pays, la réparti- 
tion qui cuire entre les deux classes de lerre, entre celles 
qui, ne recevant que les eaux du ciel, ne sont pas d’une ferulité 
assurée. el celles qui, grâce aux bienfants de l'irrigation, sont 
propres à ous les genres de production, et répondent libérale- 
ment aux eflorts du laboureur. Tandis que ces dernières livrent 
des récoltes d une richesse merveilleuse et nourrissent de nom- 
breuses populations, les autres, ou ne donaent que des céréales 
dont la moisson demeure incertaine, ou, laissées en friche, sont 
abandonnées à la dent des animaux. 

C’est encore un des caractères des régions à haute tempéra- 
ture, que l’inégale fécondité des divers poinis de leur territoire. 
Dans le Nord, la culture s’élend facilement à peu près partout, 
et les plaines élevées se prêlent à ses exigences, lout aussi bien 
que les vallées les plus fraîches. Dans le:Midi, au contraire, il 
n'y a que les espaces arrosés qui soient susceplibles d’un bon 
travail ; le resie d1 sol ou produit peu ou ne consisle qu’en lan- 
des desséchées. Si l’Itale est à La fois si bien cultivée et si peu- 
plée, c’est qu’il n’est pas de contrée où les eaux soient si abon- 
damment et si bien distribuées. Des chaînes de montagnes qui la 
coupent dans sa longueur descendent des mullitudes de ruisseaux 
et de riv.ères qui la baignenL de toutes parts, el lui laissent même 


1 Memoria sobre el modo mas acertado de remediar a los males inhe- 


rentes a la exlrema suhdivision de la propriedad territorial de Gallicia, 
por don Aime Colmeiro, p. 51. 
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jusqu'à des marécages insalubres. La péninsule espagnole n'a 
pas cel avantage,:et.de vasles plateaux y-sont.à peu prés perdus 
pour la subsistance des populations. Mais, cn revanche, nulle. 
part au Nord, la terre, à surface égale, ne rend aulant que dans 
les parties du Midi, où:s’unitla double puissance de la chaleur 
et de l’eau. La végélation y cst d'une vigueur incomparable, les 
récolles s'y suceëdent presque sans interruption, et les petites 
cultures qui les obtiennent, à la partie du :produit quiles cou- 
vre de leurs avances, joignent un excédant dont la richesse cst 
sans égale ailleurs. C'est ce que lémoigne l'énorinilé des rentes 
en nature ou en argent dont jouissent les propriétaires, Malgré 
la condilion humble, el sur quelques.points même. dans: T'esre 
de Labour, par exemple, la misère habituelle des paysans qui 
les payenl, ces rentes dépassent de beaucouplles plus hauts fer- 
mages des comtés.les mieux cultivés .de:l'Angluterre. 

Ges obseryations.et las fails sur. lesquels: nous :es avons. ap- 
puyées montrent combien il.est:impossible que les formes de la 
culture ne subissent pas l'influence des climals.et des tempéra- 
tures. Au fond, c’est la nalure des divers produits destinés à la 
consommalion qui impose au {travail ses condtiions-et scs.modes 
d'application. Danse Midi, où, parmi les:produils dont la réu- 
nion assure au Sol toute la fécondité Cont il est capable, il en est 
:fant:qui réclament des soins minulieux et délicats, les cxploita- 
* ions, là où ne-manque aucun moyen:de:produelion, sont petitrs, 
et les meilleures descendent à des dimensians qui, saus des lati- 
tudes:moins chaudes, laisseraient ‘les cullivaleurs presque sans 
ouvrage. 


Influence des terrains sur les modes de culture. 


Les explivations dans lesquelles .nous:venons d'entrer au sujet 
des influences de climat ont fait voir comment cerlaines parlicu- 
daritès du sol peuvent en déterminer l'usage. Ainsi, dans des 
contrées: méridionales, au plus ou moins de fratcheur des terres 
répondent des systèmes d'exploitation différents. La pelile cul- 
ture y fleurit.sur les points où la présence de l'eau seconde ses 
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efforts; la grande subsiste seule dans les portions du territoire 
exposées aux sécheresses; et tantôt elle y risque des ensemen- 


cemenls en grains, tantôt elle se borne à tenir sur des landes, 


d’une aridité invincible, des troupeaux qui n’en tirent leur sub- 
sistance qu’en parcourant d'immenses superficies. Il est en Espa- 
gne et en Portugal des provinces presque entières où le so} 
est rebelle aux efforts d’une culture régulière et suivie. Dans 
ce dernier pays, entre autres, les trois quarts de l’Alentejo, de 
lAlgarve et de l’Estramadure ne forment que des friches où de 
grands fermiers envoient quelques animaux chercher çà et là 
leur nourriture. 

D'autres accidents de constitution territoriale ont aussi leur 
empire. En Italie, par exemple, sur la plupart des points d’où 
le mauvais air a banni les populations, règne la grande culture. 
C’est en exploitations qui embrassent jusqu’à sept et huit mille 
hectares que sont divisées des terres où, deux fois par an, des- 
cendent, pour semer et moissonner, des armées de journaliers 
qui, la besogne achevée, se hâlent de fuir des lieux dont l’insa- 
lubrité les effraye. 

Partout aussi des circonslances moins exceptionnelles agis- 
sent sur la répartition des cultures. Les pays de montagnes et 
les pays de plaines ne sont pas cullivés de la même manière: 
les contrées à pâlurages ont habituellement de plus grandes 
fermes que les autres : tout cela est simple, naturel, évident, 
et ne requiert pas d'explication. 

Mais le point sur lequel il importe d’appeler l’atiention, 
c’est l'influence exercée par la composition même des couches 
arables. Jusqu'ici cetie influence n’a pas été assez remarquée : 
et il est d’aulant plus essen tiel d'en lenir compte , que les pro- 
grès continus de l’aisance et de l’industrie ne manqueront pas 
de lPétendre. 

Dans l’ancienne Europe, les populations inhabiles et peu 
nombreuses laissaient incultes une grande partie de leurs terres. 
Les seulcs qu’elles défrichassent étaient celles qui leur sem— 
blaient convenir le mieux aux céréales; elles jetaient du blé sur 
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les meilleures, du seigle ou de l'orge sur les moins bonnes, 
puis les laissaient reposer après en avoir oblenu une récolte. 
Sous ce régime, encore en pratique dans les pays les moin 
avancés, assez peu imporlaient les diverses qualités des por- 
tions du sol en culture. Ignorante et pauvre, la classe rurale 
se composait tout entière de pelils tenanciers hors d’état d’éten- 
dre leurs avances et leurs labours sur de grands espaces, 
et la contenance des exploitations demeurait fixée par la mè- 
diocrité des moyens de production de ceux qui les faisaient 
valoir. 

Aujourd'hui il n’en est plus de même dans les contrées les 
plus avancées. Là, des populations industrieuses et riches ont 
besoin d’une foule de produclions autrefois inconnues ou trop 
difficiles à obtenir ; et la composilion du sol contribue à déter- 
miner le choix des systèmes de culture. Rien de plus aisé à 
expliquer : il y a des terres de diverses sortes ; il en est de 
fortes et de légères, de compactes et de poreuses, d’inégale- 
ment profondes à sous-sol plus ou moins perméable; les unes 
laissent pénétrer et nourrissent bien toules les racines , les au— 
tres n’en admeltent qu’un pelit nombre, et de l'impossibilité de 
leur demander les mêmes récoltes résulte celle de leur appliquer 
les mêmes méthodes de travail. 

Il en est beaucoup, par exemple, qui ne conviennent ni aux 
petiles ni même aux moyennes cullures. Comme ces cultures ne 
fleurissent qu’à l’aide des produits délicats et chers qu'elles 
ajoutent aux céréales , il leur faut un sol où viennent bien les. 
plantes les plus diverses et qui se prêle aisément aux nombreuses: 
façons que requiérent les plus précieuses. Aussi ne s’étendent- 
elles pas sur les terres alumineuses, lourdes à manier, et ne 
laissant pas s'enfoncer profondément les racines longues et pi- 
volantes. 

Toutes les terres où se plaisent les céréales suffisent au con- 
traire à la grande culture. Celle-ci ne s'occupe pas de végétaux 
qui nécessitent beaucoup de main-d'œuvre; loutes ses récoltes. 
consistent cn grains, en farineux, en herbes pour les animaux, 
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et les sols même oùû:ne viennent que des fourrages artificiels, 
sans cesse renouvelés, n’ont rien qui:la décourage. S’is.sont 
lourds, froids, imbibés pendant la mauvaise saison, elle multi- 
plie ses charrues, et le surcrott d'attelages qu'il lui faut alors ne 
l'empêche pas d'étendre sur de vastes saperficies des travaux 
que teur isimplicité rend faciles à diriger. 

Aussi, toutes les: fois que nul obstacle factice ‘ne vrent con- 
trarier le cours naturel des choses, vo-on les propriétés du sol 
déeider de la répartition des exploitalions. A la :graade culture. 
restent les points du territoire où ne réussissent complétement 
que les céréales et un petit nombre'de végétaux robustes : à la 
petile, ceux où peuvent se réunir tous les genres de production. 
Ainsi, en Anglelerre même, où lant-de causes: se sont'jointes en 
faveur des grandes fermes. il en est resté bon nombre de petites:, 
_et c’est sur des fonds de nature siliceuse qu’elles soutiennent la 
concurrence. En France, c’est la composition argileuse des. 
couches vègétales qui a donné à la:Bric, à la Beauce, au Vexin, 
leurs grandes fermes à blé, comme: c’est leur légèreté et leur. 
profondeur qui ont donné à la Flandre française ses petiles et 
moyemnes fermes. Aucun pays ne lemporte sur la Belgique 
sous:-le rapport agricole, el aucun pays ne montre mieux à quel 
point s’élend l'empire des qualités distinctives du sol. Autant 
d'espèces de terres, autant: de systèmes d'organisation rurale. 
Dans le pays wallon, autour de Jauche, de Jodoigne, de Nivelles, 
des terres:lourdes et compactes sont: divisées cn très-grandes 
fermes; dans le Brabant, des terres plus friables et moins pe- 
saates en ont fait prévaloir de moyennes. et sur:tes sables hu- 
meux des pays: de Saint-N'colas el de Termonde n’en subsistent 
que de très-petiies. Au reste, partout de tels fails sont fort dis- 


1 Suivant Porter, il y a en Angleterre 94,883 fermiers qui n’ont d'autre 
assistance dans leurs travaux que celle de leurs familles. En ajoutant à ce 
nombre celui inconnu des fermiers qui n'emploient qu’un ou deux servi- 
teurs, on trouverait qu'il existe en Angleterre infiniment plus de moyennes 
et de petites fermes qu'on ne le croit généralement ( Progress of the nation, 
vol. 1, p. 180). 
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Hacls, Rarement même les. contrastes saillants que présentent 
parfais les cullures des mêmes cantons ou.des mêmes communes 
ont-ils d'autre cause que la différence de composition des di- 
verses portions du lerriluire. 

Il importe de remarquer, au surplus, que les progrès mêmes 
des connaissances agricoles peuvent amener de nombreuses mo- 
dificalions dans l’usage et la capacité productive des diverses 
natures du sol. Il en existe une preuve déjà bien avérée dans la 
plupart des contrées où l’agriculture a pris un. essor considé- 
rable. Là , des lerres qui, durant les siècles passés, étaient re- 
gardées comme trop mauvaises pour mériter les moindres soins, 
sont maintenant répulées les plus fécondes ; telles sont, entre 
autres, celles quise composent de couches sablonneuses ou gra- 
veleuses d’une certaine épaisseur. 

Longtemps ces lerres, moins propres, dans l’état d'imper- 
fection où se trouvail l’art, à produire du blé et des farineux 
que celles où domine l'argile, ont été l’objet de dédains dont les 
traces n’ont pas cessé de subsister dans le langage et même dans 
les apintons d’un:grand nombre de cultivateurs. Il à fallu, pour 
les melitre en honneur, qu’on eût appris à les amender, et que 
les produits fins et recherchés qu'elles donnent à meilleur 
marché que toules les autres devinssent d’un usage plus gé- 
néral. Aujourd'hui, ces sortes de terres sont de plus en plus 
appréciées, ct déjà d’autres pays que la Belgique leur accordent 
la préférence. En Angleterre, par exemple, elles commencent à 
Fobtenir, et c’est'un fait cons'até que dans plusieurs comtés où 
les terres qualifiées de bonnes sont affermées sur le pied de 22 à 
25 schellings, les terres autrefois dites maigres et pauvres se 
louent de 30 à 35‘. Pareil fait se reproduil ailleurs, et il est en 


1. Voici ce que contient à ce sujet l'ouvrage de Porter : 

« L'opinion relative à l’altération que subit le système de fermage, par 
l'usage qui se répand d'appliquer les sols légers à des emplois dont on croyait 
les forles terres susceptibles, est confirmée par les communications faites aux 
commissaires de la loi des pauvres dans le Worcestersbire, et inséré dans 
l’appendice (p. 419) de leur rapport. D'après les rôles des fermages des temps 
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'rance des localités en grand nombre où la hausse des fermages 
aété telle sur les terres autres que celles cadastrées de la pre- 
mire classe, que déjà il en est qui l’emportent et donnent un 
revenu net plus considérable :. 


passés, et d'autres documents, on trouve que, pendant que les fortes terres 
(stiff land) sont stationnaires ou plutôt déclinent en valeur, les terres lé- 
ères, celles qu’on appelle terres pauvres ( poor land), grâce à un meilleur 
système de récoltes, se sont élevées considérablement. Je puis dire qu’en 
moyenne, là où les fortes terres donnent une rente de 32 à 25 schellings, les 
terres légères rapportent de 30 à 35; et ce qui fait maintenant rechercher 
davantage celles-ci, c'est qu’elles requièrent moins de chevaux et des che- 
vaux de force inférieure, moins de main-d'œuvre, pour être tenues en bon 
état, et que la facilité de les travailler en tout temps assure des récoltes plus 
régulières » ( Progress of the nation, 1°° vol., p. 165 et 166 ). | 

Ces raisons de préférence, qui suffisent en Angleterre, ne sont pas les seu- 
les qui agissent sur le continent. Là, ce qui agit le plus en faveur des terres 
autrefois qualitiées de pauvres, c'est la grande diversité des produits qu'il 
est facile d'en obtenir. 

# Voici la progression des fermages dans plusieurs communes des dépar- 
tements de l'Eure et de l'Oise, suivant les classes de terres adoptées par le 
cadastre , à des époques dont la plus ancienne n'excède pas vingt-huit ans. 
Nous en avons formé une moyenne. 


* 


Revenu moyen d'un hectare par classe de terres. 


Suivant le cadastre. {re classe, 58 fr.; 2e, 48; 3°, 38; 4e, 20; 5e, 8. 

D'après les baux du moment. {re classe ; 80 fr.; 2e ,70 ; 3°, 60 ; 4e, 50; 
‘he, 40. 

On voit combien se sont atténuées les différences dans un espace de temps 
{urt court. C'est de 32 pour 100 que, comparativement aux évaluations ca- 
_dastrales, s’est élevé le revenu net des terres de 1{r° classe; c'est de 250 et 
de 500 pour 100 que s'est élevé celui des terres de 4° et 5° classe. Or, le 
iueuvement de progression n’est pas à son terme el continue à se déclarer, 
et nous connaissons des communes où les terres désignées, il y a trenteans, 
comine les plus productives, ne sont plus celles qui, maintenant, rendent 
aux proprictaires les plus hauts fermages. Dans les départements les plus ri- 
ches et les mieux cultivés, la distinction entre les terres des trois premières 
classes ne répond plus aux faits actuels, et il est desterres sableuses récem- 
ment défrichées que de petits cultivateurs ont transformées, en peu d’an- 


aces, en excellents fonds, dout ils payent une rente qui ne cesse de 
croître. 
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C'est l’art qui, dans sa marche ascendante , a relevé de leur 
ancienne infériorité des lerres qui, pour déployer loule leur 
puissance productive, n’attendaient que des soins intelligents. 
Ce changement a naturellement accru le nombre des moyen- 
nes et pelites cultures : car l'avantage leur appartient toutes 
les fois que des portions de terrains, dont l’amélioration exige 
beaucoup de travail et qui ne compensent cet inconvénient 
que par la qualité des produits qu'ils fournissent, entrent dans 
le domaine agricole. D’autres perfeclionnements peuvent avoir 
un résultat tout opposé , et l’Anglelerre en a offert plus d’une 
preuve. Ainsi, l’applicalion ingénieuse de la machine à va- 
peur au desséchement des terres y à élé favorable à la grande 
culture. Des entreprises aussi dispendieuses que celles qui ont 
converti en riches domaines les plus mauvais districts des 
comtés de Lincoln et de Cambridge ne pouvaient s'accomplir 
qu’à la condilion d’embrasser de vasles surfaces. Il fallait, 
pour en assurer le succès , que chaque appareil devfnt le centre 
d'exploitations considérables soumises à la même direction. 
Tout autre arrangement eût rencontré, dans l'extrême difficulté 
de concilier les intérêts et les exigences de cullivateurs di- 
vers, un: obstacle qui, suivant loule apparence, eût trop af- 
faibli les bénéfices de l'opération. 

Quels que puissent être , au surplus, les progrès de l'indus- 
trie humaine, les qualités du sol, en déterminant son aptitude 
à tel ou tel genre de production, influeront de plus en plus sur 
les formes de l'exploitation. La grande culture restera la mieux 
appropriée aux lerres où les troupeaux trouvent une subsis- 
tance abondante, comme à celles où ne réussissent bien ni: 
les plantes pivotantes, ni les produits qui réclament beaucoup 
de façons et de sarclages ; la moyenne el la petite, qui ne pros- 
pérent qu’à condition d’unir aux céréales des produits dont 
l'obtention nécessite beaucoup de soins et de main-d'œuvre, 
s’adresseront de préférence aux lerres meubles et profondes. 
Il y a là, dans le fond des choses, des motifs de diversité qui 
agiront à loutes les époques, et dont les développements de 
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la ‘richesse et de lapopulalion ne ‘feront qu’accrofire ta'puis- 
sance. 
Influence des lois civiles sur les modes de culture. 


De ‘toutes les causes qui peuvent contribuer à différencier 
l'état des cultures, celle qui:passe pour la plus ‘efficace , c'est 
la répartition des richesses :et des propriétés. Beaucoup 'd'écri- 
vairs lui ont attribué-une influence décisive, et quelques-uns 
même n’ont vu dans la eonstitution agricole :des divers pays 
que'le réseltat forcé des lois qui y régissent les héritages et 
la cireulation des terres. Rien :de moins fondé cependant que 
” cetteopimion, et quiéonque examine attentivement les faits ne 
tarde pas à reconnaître combien rares sont les cas où les formes 
de la propriété déterminent celle de la calture. 

Il est évident , d’abord:, que la grande-propriété ne constitue 
pas nécessairement la grande culture. Dans la vieille Europe; 
les domaines seigneuriaux, les possessions du clergé étaient im- 
menses, et partout les exploilations, remises à de pauvres’tenen- 
ciers, reslatent médiocres ou petites. Pareis contrastes :subsis+ 
tent encore de nos jours. Si l'Angleterre contient de vastes 
fermes, l'Irlande, où les tois ne concentrent pas moins les fortu- 
nes territoriales, n’a presque sur'tous- les poinis que des coltages: 
auxquels se ‘rattachent à peine deux ou'trois hectares de terre. 
De même, en Italie eten Espagne, les possessions les'plus-éten- 
daeset les plus riches comptent souvent des multitudes de petits 
tenanciers. Il n’en est pas autrement dans plusieurs contrées de 
l’AHlenragne. Là aussi des seigneuries'indivisibles:et substituées 
renferment parfois jusqu’à cinquante et soixante petites fermes, 
amodiées à tout autant de familles rurales. 

Au reste:, il :n’esl pas besoin de chercher hors de France la 
preuve qu'entre les dimensions des propriétés el celles des cut- 
tares n'exkle aueune-similtude nécessaire. Toul ce qui distin- 
gue , dans notre pays . les plus vastes domaines des autres, c’est: 
qu'ils se composent d’un plus grand nombre d’exploitalionseon- 
liguës , mass d'exploitations qui , remises à des fermiers drvers, 
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n'ont chacune que la contenance en usage dans les lieux où elles 
existent. Cela est vrai dans les départements du centre et. de 
l’ouest, où les métxiries et les locatures des grandes terres ne 
différent en rien de celles qui se trouvent dans leur voisinage: 
<ela esl vrai encore dans le riche déparlement du Nord. où les 
propriétaires se garderaient bien de réunir en une seule des fer- 
mes dont le produit considérable atteste la parfaite appropeia- 
on aux exigences de la consommation loeale ; cela, ea un mot, 
est vrai partout, parce que partout il est pour les eullures des 
proporlivas d’éteadue qui dépendent de causes tout autres que 
le degré d’opulence de ceux dont les revenus en proviennent. 

Au fond, les: exploitations rurales: ne sont que des. fabriques 
de denrées, et, comme toutes.kes fabriques possibles. elles ten- 
dent natu rellement:à revêtir ou à garder les formes qui, suivant 
les lieux, assurent le meilleur emploi des capitaux et du travail. 
En quelque nombre de mains qu’en. soil répartie la propriété, 
rien ne saurait prévaloir contre la nécessité de les. approprier 
aux convenances de ka produelion, el tout propriétaire qui, 
dans quelque but que ce püt être, voudrait imposer:aux siennes 
des. dimensions que ne demanderait pas le système de culture 
dont l'expérience locale alteste la supériorité, en serait'puni par 
l’affaiblissement de ses revenus. 

Mais si la grande propriété ne suffit pas pour créer les grandes 
fermes, la liberié des akénations: et le partage des: successions 
n’ont-elles pas pour eflet, en morcelantlesol, de diviser et d'amoin- 
drir les exploitations ? Cette croyance est fort répandue, el comme 
les progrès faits en France par les moyennes et pelites «cultures 
semblent la justifier, il importe d'entrer dans quelques expli- 
calions. 

Et d'abord, écartons une préoccupation dénuée.de tout fonde- 
ment. Ni l'égalité des droits en matière d’hértlage ni la libre 
accession de tous aux avantages de la propriété ne conduisent, 
comme tant de personnes l’ont supposé, au nivellement des con- 
ditions.. et des existences. Si ce régime appelle plus de mobilité 
dans les situations, il n’en laisse pas moins se former et.subsister 
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doutes les diversités sans lesquelles l'ordre social cesserait d’être 
progressif. Voici plus d’un demi-siècle que la France lui a confié 
ses destinées, et les classes ouvrières n'ont cessé de croître et 
multiplier, et les hautes classes, loin de s’appauvrir, ont gagné 
en opulence et comptent dans leurs rangs plus de grandes for- 
tunes qu'aux époques antérieures. Bien plus, malgré la morcel- 
{ement continu des fractions du sol, le nombre des propriétaires 
n'a pas même augmenté avec autant de rapidité que la popu- 
ation totale; tandis que celle-ci avançait à raison de 14 pour 
100 en vingt années, c’est de 8 seulement que, dans le même 
laps de temps, s'est accrue la quantité des cotes foncières ‘. Ces 
{aits, faciles à constater, et toutes les contrées où les priviléges 
de possession territoriale ont disparu en présentent de sembla- 
bles, attestent combien sont puissantes les lois qui, dans tous les 
siècles et sous les constitutions les plus diverses, ont semé l’iné- 
galité au sein des sociétés, et dans quelle méprise tombent ceux 
qui appréhendent que la France ne soit plus un jour qu’un vaste 
êchiquier où chaque famille, réduite à sa pelile case, sera tenue, 
pour subsister, de la cultiver de ses propres mains. 

Ce que produit en France la législalion qui a dégagé la pro- 
prièté des entraves du droit d'aînesse et des subslitulions, ce 
n'est pas l'atlénuation graduelle des fortunes privées, c'est l'é- 
parpillement des immeubles dont ces fortunes se composent. 
Deux causes surtout vont concouru à briser plus d'unités terri- 
toriales qu'elles n'ont permis d'en reconsliluer : l'une, cæ sont 
les partages effectués entre les hèniliers de domaines apparte- 
oant anterieurement à une œule peraone: l'autre. infniment 
plus acuve, c'est l'avantage qui s'est atlaché jugqu'ri aux ventes 
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en détail. Les pelits capitaux sont les plus nombreux; ils affluent 
vers lous les placements à leur portée, et moins les portions de 
terres offertes ont d’élendue, plus la concurrence des acheteurs 
en élève le prix. De là l’usage de fractionner en plusieurs lots 
des biens qui n'en formaient qu'un seul; de là des morcelle- 
ments qui, dans la plupart des départements, se renouvellent et 
se multiplient rapidement. 

Mais, quelque avantage que puisse assurer aux vendeurs le 
morcellement de leurs biens, on se tromperait en imaginant que 
les aliénations partielles altèrent ou modifient nécessairement 
e système de cullure établi. La propriété et l'exploitation ne 
résident que rarement -dans les mêmes mains; l’une cet l’autre 
ont leurs causes distinctes d’organisalion, et loin de suivre la 
propriélé dans loules ses mutations, ce sont au contraire les 
exigences de l’exploitation qui leur imposent des règles et des 
limites. 

En effet, tout propriétaire qui se défait de son bien n’a qu’un 
but, c’est d’en tirer la plus grosse somme possible. Aussi du 
moment où une pièce de terre ou un domaine ne peut êlre divisé 
sans perdre une partie de sa valeur locative, s’abstient-il de le 
démembrer. Agir autrement, ce serait renoncer au bénéfice 
assuré que produirait la vente en un seul morceau : aulant vau- 
drait démolir une maison dans l'espoir de tronver plus haut 
prix des matériaux que de la construction même. De tels actes 
sont trop insensés pour être à redouter, et l’on n'aliène ni ne 
partage Îles lerres qu'après avoir consullé les nécessilés de Pin— 
dustrie qui en paye l'usage. 

Quelque animée, quelque aclive que puisse être la concur- 
rence des pelits placements, elle ne saurait néanmoins aller jus- 
qu'à commander l'oubli d'intérêts toujours présents, toujours 
faciles à discerner. Les moindres capitalistes cherchent à tirer 
‘bon parti de leur argent, et si on leur proposait des parcelles 
trop réduites pour que le revenu qu'elles donnent n’en souffrit 
pas, ils sauraient bien attendre que l'accumulation de leurs 
épargnes leur permft d'en acheter de plus considérables. S'ils 
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montrent tant d'empressement à placer en terres, c’est qu'ils 
savent.bien que leursacquisitions trouveront des locataires prêts 
à s’en charger au laux accoutumé. C'est là en réalité ce qui 
arrive. Les changements, les transformations que subit la pro- 
priélé terriloriale laissent intact le capital engagé dans la cul- 
Lure. Ce capital n’augmente ni ne diminue parce que la terre a 
de nouveaux maîtres ; ni les formes sous lesquelles il subsiste ni 
celles qui ont présidé à sa distribution ne sont allérées non plus, 
el ceux qui le possèdent conservent à la fois les moyens et le 
désir de continuer l'exercice de l’industrie dans laquelle 1ls l'u- 
lisent. Aussi, après comme avant les ventes en détail, les 
cullivaleurs du pays offrent-ils des terres un prix de loyer pro- 
portionné au bénéfice qu'ils espèrent réaliser, et comme les nou- 
veaux propriélaires, à moins qu’ils n'aient acheté pour cultiver 
. eux-mêmes, ont inlérêt à les leur céder, les lerres vont ou res- 
tent sous le système d’exploilalion qui, rétribuant le mieux ceux 
qui le praliquent, permet d'en payer le plus haut fermage. A cet 
égard, les luttes que souticnnent entre eux les producteurs lais- 
sent loules les garanties désirables. Petits ou grands, tous les 
producteurs ne désirent rien tant que de donner aux étsblisse- 
ments qu'ils dirigent les dimensions et les formes les plus favo- 
rables à leur genre de travail : lous cherchent. à attirer à.eux 
les parcelles à leur portée ; les plus habiles battent leurs concur- 
rents en payant plus cher, et loute la différence que produit le 
degré de dispersion de la propriélé, c'est de rattacher aux di- 
verses exploilations un plus ou moins grand nombre de champs 
appartenant à différents maîtres. | 

Rien dans les mouvements, dans les subdivisions de la pro- 
prièlé, ne saurait empêcher la.terre d’aller aux mains des fer- 
miers qui savent en lirer le meilleur parti. Ce sont eux qui en 
offrent le prix de location le plus considérable, et avec les hom- 
mes les plus capables triomphe naturellement le mode de culture 
auquel ils doivent:leur supériorité. S’il n’en élail pas ainsi, si le 
morcellement du sol substiluait aux régimes industriels, appelés 
par les exigences de la production locale, des régimes fondés 
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sur:des bases dffférentes, les fermages, au lieu de monter autant 

qu’ils l'ont fait enPrance depuis un demi-siècle, auraient baissé 
ou seraient demeurés slationnaires. Bars leur hausse rapide et 
continue gît la preuve la plus formelle que nul obstacle n’est 
venu gêner, affaiblir, altérer le dève.oppement progressif de l'art 
et de la richesse agricole. 

Ilest, au surplus, bien évident ‘que les formes de la pro- 
priélé ont changé parmi nous bien plus que les formes de la 
culture. Partout les partages de successions et les ventes en dé: 
lail ont accru la dispersion, le morcellement des terres, et dans 
la plupart des provinces subsistent-eneore des modes d’exploi- 
tation bien antérieurs à la promulgation des lois qui nous ré- 
gissent. Ainsi les métairies :et les locatures dela plupart des 
régions de l'Ouest.et du‘centre ont gardé leurs anciennes dimen- 
sions ; de même, les moyennes fermes de la Flandre française, 
et d’une partie des contrées du Nord et de l'Est, n’ont que sur 
peu de points perdu en élendue; de même encore les grandes 
fermes qui approvisionnent Paris de céréales ne sont pas tom- 
bées pour ‘faire place à de plus nombreux et moins vastes 
centres de produélion. Ce n’est pas, pourlant, que beaucoup 
de ces fermes n'aient été vendues par portions. Dans la Beauce, 
les morcellements ent été nombreux ; ils ne l'ont pas été moins 
dans le Vexin normand, où de loutitemps avaient existé des 
lots de lerre détachés; mais là rien, dans les mutalions qui se 
sont aeeomplies, n’a porté atteinte au régime établi. La culture 
est restéc dans ses cadres ou les a agrandis. Les riches fermiers 
du pays ont loué les terres provenant des‘fermes démembrées ; 
ils les ont annexées à des faire-valoir dont l’extension leur 
était profitable, et en-sont quittes pour compter deileurs récoltes 
avec plus de propriélaires. 

Il n’est pas douteux, cependant, que les moyennes ét les pe- 
lies cultures ne soient celles qui ont conquiset continuent à con- 
quérir le plus de:terrain. Est-ce à ta division des‘héritages, au 
morcellement des terres, qu’il faut l'attribuer? Ilest, mous 
le ‘croyons, un’‘cas spécial, celui dans lequel le sol appartient 
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aux hommes mêmes qui le cultivent, où il a pu en être ainsi ; 
dans tous les autres, le changement est venu de causes purement . 
agricoles, de causes dont l’activité eût été la même sous tous 
les systèmes qui n’eussent pas comprimé trop violemment l’es- 
sor. de l’ordre social. 

Depuis trente ans surtout, la France a réalisé des progrès 
d’une admirable rapidité. Sur tous les points de son terriloire 
la population s’est accrue; les villes ont grandi, et partout se 
sont répandus l’activité et le bien-être. Qu'en est-il résullé ? 
C’est que de nouveaux besoins, en sollicitant les efforls du (ra- 
vail agricole, sont venus en modifier la direction et les formes. 
Ce ne sont pas seulement les produits du jardinage qu'il a 
fallu multiplier afin de satisfaire aux exigences croissantes de 
la consomination ; les produits destinès aux usages industriels 
ont rencontré des demandes plus nombreuses el plus soutenues. 
C'est là ce qui a lant accru la sphère de la petite culture : plus 
les plantes sarclées, plus les végétaux dont la délicalesse et le 
prix élevé imposent beaucoup de soins et de main - d'œuvre 
ont pris place à côté des anciennes productions, plus elle a 
reçu d'encouragements, plus elle a enrichi ceux qui en subsis- 
taient, et ü est vrai de dire qu’elle a marché du même pas que 
l’aisance et les créations des arts manufacturiers. 

Une autre cause n'a pas peu contribué à l’élendre. C'est 
elle qui s’est emparéc de la majeure partie des lerres maigres 
et orides qui demeuraient à peu près incultes dans les siècles. 
passés. La grande culture ne pouvait lui disputer avec avan- 
tage des fonds dunt l'exploitation laborieuse exigeait l’accumu- 
lation de nombreux travaux sur les mêmes points. Ces sortes. 
de fonds lui sont restés, parce que seule elle avait le pouvoir 
d'en tirer des produits assez chers pour en solder la mise en 
rapport, et de là encore l’agrandissement progressif de son 
domaine. 

Venons maintenant au seul genre de culture que puissent 
atteindre dans ses formes quelques-uns des résultals de la li- 
berté complète des aliénations et des partages. Nous voulons 
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parler des cultures exercées par les propriétaires eux-mêmes. 

S'il arrive naturellement que des terres affermées tombent aux 

mains des laboureurs dont le système d’exploilation est le plus. 

lucratif, 11 peut arriver aussi que des propriétaires ne corrigenL. 

pas les vices de leur mode de travail, el, loin d’en adopter un. 
meilleur, laissent détériorer celui-là même dont ils font usage. 

Déjà des plaintes fréquentes se sont élevées à cet égard : on a 
cité des exemples de champs trop morcclés pour admettre des. 
soins féconds, des cullivaleurs s'obstinant à confiner leurs la- . 
beurs sur des pièces trop éparses, sur des patrimoines trop 

réduits pour absorber lous leurs loisirs, et se laissant saisir par 

une indigence à laquelle il leur serait facile d'échapper. C'est 
là un mal qui. en effet, s'est produit sur quelques points; mais 

le mal est-il bien grave? Nous ne le pensons pas : car il tient 

à des causes évidemment passagères ; el d’ailleurs, quand il dure- 

et s'aggrave, vient un moment où il cesse de lui-même. 

Les classes rurales, peut-être parce qu'elles ne leur sont de- 
venues accessibles que récemment, ambilionnent, plus que 
toutes les autres, les jouissances de la propriété terriloriale. 
Posséder des terres, c’est pour elles une satisfaction dont la vi- 
vacilé ne leur permet pas toujours de calculer sagement ce 
qu'elle coûte. Ce n'est pas seulement comme au gage, à la source 
de leur fortune, comme aux lieux que fécondent leurs propres: 
labeurs, que des paysans propriétaires s’atlachent aux champs 
qu'ils possèdent ; c’est aussi comme à un titre à la considération 
de leurs égaux, et rien ne leur est plus pénible que d'en aban- 
donner la moindre portion. Moins ils sont éclairés, plus ce sen- 
timent a d’empire, et rarement des enfants qui ont aidé leur père 
dans ses travaux, qui ont concouru aux améliorations qu'il & 
réalisées, se décident à vendre l’hérilage qui leur advient. Cha- 
cun d'eux veul en avoir sa part, et de là des fractionnements qui 
. Séparenl et divisent les diverses portions des exploitations. D’un 
autre côté, parmi ceux dont les possessions ne suflisent pas à 
l'emploi de toules leurs journées , il en est qui croiraient 
déchoir en travaillant au compte d'autrui; il y a du temps. 
32 
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el’des fortes perdus; il y a des richesses délaissées, des souf- 
frances qui devraient ne-pas exfisler. Ces inconvénients assuré- 
ment ont leur gravité, et il serait ‘à souhaiter qu’ils ne se repro- 
dursissent pas; mais, quoi qu’on en ait:dit, s'ils sont assez 
communs, ils ne sauraient être de longue durée, et l'amour de la 
propriété, dont l’excès peut parfois les propager, ne saurait 
perpètuer des formes de production dont l’imperfection crois- 
sante ne permettrail pas aux cultivateurs'propriélaires de soute- 
nir'la concurrence des autres producteurs. 


Ilest en France un certain nombre decommunes où la terre a 
passé presque lout entière aux mains des laboureurs. Eh bien! 
avec la prospérilé ne se sont pas éleintes, chez le paysan, les 
qualités industrielles qui l'en ont rendu mattre ; l'intelligence de 
ses intérêts n’a pas disparu, parce qu’il a des champs à lui : loin 
de là, il n’en a déployé que plus d'énergie et d'activité; et s’il 
<sl vrai que le morcellement de ses biens soit une gêne, et qu'il 
aurait à gagner à leur concentration sur un mème point du ter- 
rilôire, du moins est-il certain que l'inconvénient est ample- 
ment compensé par l’ardeur et l’habileté des soins qu'il leur pro- 
digue. 


Supposez qu’il n’en soit pas ainsi ; supposez que la mauvaise 
œéparlilion ou l’exiguilé des possessions de chacun vienne à ré- 
duire, à affaiblir la quantité et la valeur des récoltes, ce qui arri- 
verait est fort simple. La populstion s'appauvrirait graduelle- 
ment, et des biens dont elle n'aurait pas su se servir assez 
habilement finiraient par lui échapper. Un tel résultat serait 
inévitable. Vainement des propriétaires cultivateurs voudraient 

als conserver des champs trop disséminés ou trop amoindris 
pour rétribuer suffisamment leurs labeurs ; vainement redouble- 
saient-ils d'assiduité, d'efforts et de patience : ils succomberaient 
à la:longue, comme succombent tous les industriels dont les usi- 
aes ou les procédés de fabrication ne peuvent plus soulenir la 
concurrence, et leurs terres , éc rasées de-charges auxquelles il 
seur serait devenu impossible de faire face, iraient à de nou- 
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veaux maftres qui ne manqueraient. pas d’en changer et d’en 
améliorer l'usage, 

On voit parfois des populations en possession des champs 
qu’elles cultivent courbées sous le poids d’une détresse contre 
laquelle tous leurs efforts derneurent impuissanis, Qn en accuse 
 l’excès du morcellement territorial, comme si, dans la presque 
totalité des cas, le mal ne venail pas principalement de la fragi— 
lité même du genre d'industrie que la plupart de ces populalions- 
- exercent. Ce qui leur a donné à la fois la petite propriété et la 
petite cullure, c’est la nature des travaux dont elles s'occupent. 
Elles ne travaillent que peu pour la grosse consommation ; les 
denrées qu’elles s’attachent à obtenir sont surtout celles qui, ap- 
pelant beaucoup de main-d'œuvre sur peu de terrain, se ven— 
dent le plus cher, mais qui, par cela même, ont les débouchés 
les moins assurés, et sont les plus sujettes aux accidents. Une 
gelée qui détruit les arbres à fruit, une concurrence inattendue 
qui vient faire baisser les prix, un changement dans les deman- 
des, en voilà assez pour frapper de ruine des hommes dont toute 
la fortune consisio en quelques pièces de terre, dont. le produit 
a perdu une partie de sa valeur. Des fermiers s'en vont quand 
leurs capitaux cessent de rapporter les profils accoutumés, des. 
propriétaires n’en peuvent faire autant. Cloués au sol qui leur 
appartient, ils persistent à lui demander leur subsistance ; leurs 
ressources s’épuisent peu à peu ; avec leur'détresse s'accroît la 
désorganisalion du travail, et la misère s’appesanlit par degrés 
sur des familles dignes d’un meilleur sert. 

Il existe dans les environs de Paris beaucoup de communes où 
fleurissent, aux mains des propriétaires, do petites cultures d’une 
admirable fécondité. Plus de moilié de leur lerritoire est. planté 
en: vignes, en arbres fruitiers, en légumes : le reste. seulement 
appartient aux herbes artificielles et aux. céréales. Ce:sont les 
consommations de la:capilale qui. y. ant appelé celle distribution 
des cultures ; et ce qui.en a fondé la prospérilé, c’est le haul prix 
des vins communs aux époques où:la. guerre ne laissail aux. pro- 
ductions du Midi d’autres moyens de transport que les grandes. 
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voutes. Mais, depuis près de trente ans, les vins dont la vente 
a tant enrichi Argenteuil et Suresne, ont subi une baisse pres- 
que continue, et si l’ouverlure de voies de communication moins 
‘dispendieuses ajoute aux difficultés de la concurrence dont ils 
“ont à se défendre, nul doute que les producteurs, forcés peut-être 
de renoncer à la principale branche de Icur industrie, n’aient à 
lutter contre des souffrances dont le poids leur imposera de ru- 
des et nombreux sacrifices. | 
Tels sont les périls qui menacent et atleignent parfois la plu- 
part des cultures que leur délicatesse même confine sur d’étroites 
surfaces. Tout ce quiresserre le marché ou y amène de nouvelles 
offres suffit pour en modifier douloureusement les conditions 
d'existence. Elles sont, dans l’ordre agricole, ce que sont, dans 
ordre manufacturier, les petités industries qui pourvoient aux 
‘besoins d’une consommat:on raffinée ; elles succombent devant 
des méventes et des accidents auxquels échappe le travail consa- 
<ré aux productions communes, et la population résiste d'autant 
‘moins au choc, qu’elle n’a pour se soulenir que de pelils capi- 
“aux engagés dans le sol, et dont elle ne peut retirer la moindre 
partie sans réduire le champ même où se déploie son activité. 
On se plaint maintenant en Allemagne de l’état de détresse 
Où sont tombées quelques-unes des populations rurales. Au dire 
de beaucoup d’agronomes, il est des villages où les paysans pro- 
griétaires ne tirent plus de leurs petits domaines que des res- 
‘sources insuffisantes, et, d'année en année, leurs dettes augmen- 
tent et s’alourdissent. Quelles qu’en soient les causes, el peut-être 
trouverait-on la plus efficace dans les changements que l'union 
douanière a apportés à la situation des marchés, les gouverne- 
ments qui ont cherché le remède au mal dans la fixation de m1- 
nima d'étendue pour les parcelles de prairies et de terres la- 
bourables, auraient mieux fait de se dispenser d'agir. Le temps 
aurait suffi pour accomplir l'œuvre qu’ils ont prise à leur charge. 
Nous n’en voudrions d'autre preuve que les assertions mêmes 
de l’un desécrivains qui ont invoqué le plus hautement leur con- 
«ours. 
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Voici en effet ce que dit M. Émile Jacquemin dans son livre 
sur l'Allemagne agricole , industrielle et politique , à l'occasion 
d'un village du duché de Nassau : 

« Le morcellement de la terre exisle ici avec toutes ses funes- 
Les conséquences. Le nombre des propriélaires du troisième 
degré , c'est-à-dire de ceux qui ne peuvent plus se faire aider 
par les animaux et sont réduits à cultiver avec la bêche, augmente 
dans une progression effrayante, ct avec lui augmentent aussi 
la pauvreté et la misère. La terrre , déjà obérée , se charge de 
nouvelles dettes à chaque succession dans laquelle il y a plusieurs 
héritiers. Écrasé par ses dettes, le nouveau propriétaire, le suc- 
cesseur hérilier ne peut plus lutter longtemps. La première 
mauvaise récolle le jette à bas: la grêle, une épizootie, un in- 
_ cendie, une baisse de prix, suffisent pour compléter sa ruine. Il 
ne peut plus payer les intérêts des capilaux qui pèsent sur sa 
propriété, et la subhastation devient inévitable. La propriété 
passe en d’autres mains, mais y passe épuisée ; car son ancien 
maître, faisant ressource de tout pour éloigner aulant que pos- 
sible le moment fatal, a vendu le fumier et le fourrage, a cher- 
ché à arracher à la terre son dernier atome de fécondité. Les 
neuf dixièmes des propriétés de Gemmerich sont dans cette si- 
tuation extrême , et la subhastation y devient tous les ans plus 
fréquente ! » 

Puis l’auteur ajoute : « Le prix d'une propriété ainsi épuisée 
ne peut pas être élevé, et le grand propriétaire a d'autant plus 
de facilité à l’acquérir qu'il n’a guère à redouter la concurrence 
des petits propriétaires. Aussi sous le système et la législation 
agricoles actuels, voyons-nous, d'une part, les grandes proprié- 
tés tendre à absorber les pelites , et la terre devenir la posses- 
sion d'un petit nombre , et, de l’autre part, le morcellement 
s'étendre à l'infini. Ces deux maux font généralement en Alle- 
magne , comme en France, d’effrayants progrès, et l'ordre de 
choses intermédiaire, qui devrait constiluer le véritable fonde- 
ment de la nalion, menace de disparaître entièrement. » 

Et plus loin : « Et ces subhastations forcées ne sont plus aujour- 


502 : REVUE : DE. LÉGISEATION. 


d’hui.chose rare : on en compte desmiliers dans une contrée re- 
lativement de peu d'étendue. C'est donc pour l'État comme pour 
les familles une source de maux graves ; c'esi surloul.une-sourve 
de désorganisalion et de ruine pour les communes rurales ;, car 
elles sapeat par. Ja racine l’arbre dedeur prospérité. » 

Eh bien ! en admellant que les faits soient tels que les déerit 
M. Émile Jacquemin , et nous n’avoss aucune raison d'en .dou- 
ter, n'est-il pas évident qu'il est un terme où s’arrêle-leur cours, 
et.que.de l’aggravalion. même du mal sort à la fin le remède? 
Voici des cultivaleurs que la qualité de-propriétatre a poussés 
hors.des voies où pouvait fleurir leur industrie ; le sol qui leur 
appartient, ils l'ont laissé se découper, s'éparpiller de telle sorte 
qu'il. ne répond plus aux efforts de leur travail. Qu'en résulte- 
t-il ? c’est que les immeubles, dont ils n'ont pas maintenu la fé- 
condité, passent à de nouveaux maîtres, el qu'à des cultures appau- 
vrics.en succèdent de plus riches et de mieux enlandues, Ge quise 
voit à Gemmerich, c’est l’accomplissement d’une loi qui suffit à 
toutes les transformations de l’ordre économique, de la loi qu 
condamne les producteurs incapables. à laisser à d’autres maius 
les agents de la production dont ils ne savent. pas. faire bon 
usage. 

Cetle loi n’esi pas autre en agriculture qu’en industrie manu- 
faclurière et commerciale, et la possession du sol n’en-affraa- 
chit pas les cullivaleurs. Du mament où leur. mode de culture 
-ne rend, pas lout.ce qu'un autre mode pourrait donner ; du.mo- 
ment. où ils n’accepient pas les conditions qui seules pourraient 
le régénérer, leur ruine devient inévitable. S'ils-résistent:en coa- 
sommant peu.à peu le fouds même, le capital Jerritorial, le fonds, 
à fin, s'épuise sous le poids des hypothèques, et vient tou- 
jours l’époque où ‘choses el. personnes changent à ia fois, 

Petite :ou:grande propriété, petite: eu grande cullure, peu 
smperie empareil cas l’ordre quivientià prévaloir, car cet'ordre 


‘ L'Allemagne agricole, industrielle et politique, par Émile Jacquemin, 
pages 172:et suivantes. 
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vaut'toujours mieux que celui qu'il remplace. Tout système 
nouveau ne réussit à prendre possession du sol:qu'à la condition : 
de.satisfaire aux nécessités de la siluation. S’it:en ‘étai autre 
ment, ce-syslème ne :s'installerait pas ou ne larderait pas à 
disparatire. Le régime économique que bannit maintenant ‘de 
Gemmerich l’expropriation forcée ne l’avait emporté entérieu- 
rement qu'à raison d'une supériorité qu’il a perdue. Peut-être 
le régime qui aujourd'hui vient s’y subslituer sera-l-1l vaincu à 
son tour. De telles mutalions sont fréquentes et ne s'accom- 
plissent pas sans laisser des maux et des souffrances ; mais l'issue 
en est conforme à l'intérêt social, car elles ‘ne changent l’état 
préexistant que pour apporter au:travail des ‘amélioralions:qui 
multiplient les richesses qu'il crée et distribue dans tous les 
rangs. 

« Mais, dit M. Jacquemin, les terres , avant de passer dens 
de:neuvelles mains, ont été détériorées, faliguées, épuisées, et 
c'est à vil prix que les subhaæstations-en disposent. » Et qu’y a:til 
donc en cela: dont il faille s'étonner ? Ce que font de petits pre- 
priétaires dans l’espérance vaine de se maintenir en possession 
d’un patrimoine: auquel les atfachent tant de liens d'intérêt et 
d'afléelion, ne voit-on pas des hommes plus éclairés qu'eux :le 
faire également ? Combien de manufacluriers, par exemple, 
persistent à garder des ‘usines qu'ils n’ont pas les moyens'dé 
mettre:en'élat de soutenir la concurrence locale! Eux. aussi font 
argent de tout ce qu’ils peuvent détacher du fonds : ‘ventes. de 
mobilier et de machines, emprunts onéreux, ils ne :reculent 
devant aucun moyen de retarder le jour d’une faillite inévitable, 
ét quand: il'leur faut abandonner le siège de leur industrie , les 
mouveaux acquéreurs!n’y trouvent que des bâliments dégradés, 
des moleurs:usés, des appareïës incomplels et vieillés.. Et 1l n’est 
pes même besoin d’être mû par le double attachement qu’inspire 
l'enion: de la:propriété et de l'exploitation pour se hisser en- 
traîner à de:semblables erreurs. Aucun pays ne manque de 'pro- 
priétaires qui achévent de'se ruiner en-essayant de conserver 
des biens'dont le‘revenu ne:suffit plus à l’acquittement des:inté- 
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rêts de leurs dettes. Ils abattent des futaies avant l’âge, ils lais— 
sent sans réparation des conslruclions ou des clôtures qui crou- 
lent, ils affaiblissent les baux afin d'obtenir des fermiers quelques 
avances indispensables à leurs besoins, et en éloignant le moment 
de l’exproprialion, ils ne font qu’aggraver une situation dont 
la détresse devient irréparable. 

Comme tous ies sentiments à l'énergie desquels est confié le 
développement de l’ordre et de la puissance sociale, l'amour de 
la propriété suscile des passions qui ont leurs excès et leurs mé- 
comples. Mais pour quelques abus et quelques méprises qu’il 
enfante, combien d'avantages en sont le résultat! Voyez quelle 
industrieuse activité il entretient dans toutes les campagnes dont 
les cultures mixtes approvisionnent Paris de fruits, de légumes, 
de denrées délicates et chères! Là, des hommes, qui dans l’ori- 
gine n'étaient que de pauvres journaliers, on! conquis pied à 
pied le terrain qu’ils occupent, et à peine en sont-ils devenus 
les maîtres, que de toutes parts s’y sont réalisées des améliora- 
tions dont leurs prédécesseurs, propriétaires et fermiers, ne 
soupçonnaient pas même la possibilité. Plantations, amende- 
ments, fumures, nivellement et défoncement du sol, rien de ce 
qui promettait des bénéfices n’a coûté à des cultivateurs libres 
de compter avec l’avenir et sûrs de recueillir eux-mêmes les 
fruits de leurs œuvres. Nulle part lant d’épargnes lentement 
amassées n’ont été confiées à la terre; nalle part elle n’a reçu 
de soins plus ingénieux et plus assidus, et nulle part non plus 
les riches récoltes qu’elle donne ne répandent une aisance plus. 
générale et mieux méritée. 

Et ce n’est pas seulement dans le voisinage de grandes villes 
dont les consommations facilitent et rétribuent largement des 
genres particuliers de travail, qu’on voit l'union dans les mêmes 
mains de la propriélé et de la culture si féconde en excellents 
résultats. D’autres points de la France, la plupart des cantons de 
la Suisse, l'Eydersted et quelques parties du Wurtemberg offrent 
de pareils exemples. Et puis, s’il est vrai que l'attachement 
trop passionné des cullivaleurs pour les champs dont ils ont 
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hérité puisse, dans certains cas, réduire les cultures à des di- 
mensions trop étroiles pour assurer le bien-être de ceux qui 
les possèdent, n'est-il pas avéré que le même fait se reproduit 
dans des pays où la classe rurale ne jouit pas des avantages 
de la propriété ? Ne voit-on pas les métayers de la terre de La- 
-bour, de plusieurs points de la Marche d’Ancône et des autres 
États de l'Italie, dans une indigence dont leur infatigable 
activité aurait dû les préserver ? Et les plus vastes domaines 
de l'Irlande ne sont-ils pas couveris de mullitudes de pauvres 
collagers, écrasés sous le poids des renles énormes qu'on leur 
fait payer pour des parcelles dont létendue insuffisante les con- 
damne à végéler dans la misère la plus désolante ? 

C'est donc à tort qu’on attribue à l’esprit dont sont animés de 
petits propriélaires cullivateurs, des maux qui se retrouvent 
les mêmes, ou plus graves encore, dans des contrées où le sol 
n'appartient qu’à des possesseurs riches el étrangers aux soins 

de l'exploitation. Autres sont partout les circonstances qui dé- 

terminent l'organisation des cultures et eelles qui président à 
-4a distribution des immeubles. Produire au meilleur marché 
possible afin de pouvoir vendre au même prix que les autres 
producteurs, voilà la nécessité qui ne cesse pas plus de régir le 
travail agricole que le travail industriel. Cette nécessité, tous 
les cultivateurs la connaissent, tous, propriétaires ou fermiers, 
lui obéissent, parce que tous savent que la terre, aussi bien 
que les capitaux mobiliers, ne demeure pas longtemps aux 
mains qui ne savent pas en mellre à profil la fécondité. 

Il ne résulle pas toutefois de ceci, que nous contestions aux 
régimes adoptés en matière d’héritage et d’aliénation territo- 
riale, toute espèce d'action sur l'état des campagnes. Ici il n’est 
question que des dimensions de la culture, et si nous mainte- 
nons que ces dimensions ne dépendent que dans peu de cas des 
formes de la propriété, là s'arrêtent le sens et la portée de nos 
assertions. Les lois civiles, nous le savons, affectent toutes les 
parties de l’économie sociale, el l’agriculture n'échappe pas à 
leur influence. S'il ne leur est pas donné de la confiner dans tel 
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ou:tel cadre, de lui tracer des modes d'application invariabies, 
du moins ont-elles prise sur son développement et peuvent- 
elles, en facilitant ou en entravant l'essor des richesses et de l’in- 
-dusirie, hâter ou retarder les transformations qui en accroissent 
la prospérité. | 

A.cet égard, des lois qui ne mettent aucun obstacle à la:cit- 
“eulation et à la diffusion de la proprwté, et des lois qui la réser- | 
3 vent:au petit nombre ou tendent à lui fixer des proportions arti- 
ficielies, n’ont pas les mêmes effets. Les unes, en rendant la terre 
accessible à tous, laissent la société tout entière sous l’impul- 
sion des mobiles les plus essentiels à ses progrès ; les autres, sui- 
vant la mesure des restrictions qu’elles imposent , nuisent à la 
formation des habitudes d'ordre, d'économie et d’activité dont 
les classes laborieuses ont besoin pour déplayer toute leur capa- 
cilé productive ; mais, nous le répétons, ce n'est pas sur les for- 
mes de la culiure, c'est sur sa fécondité que de telles lois influent. 
Que ceux des États de l'Allemagne qui frappent d’indivisibi- 
lité les parcelles territoriales dont ils jagent l’amoindrissement 
incompatible avec l'intérêt agricole, y réfléchissent ; ils reeon— 
naîiront combien leurs prescriplions vont peu au:bul : car ces 
mêmes champs dont elles n’aulorisent la. vente qu'à un seul ac- 
quéreur, elles ne sauraient empêcher les propréétaires, sils ‘y 
trouvaient quelque avantage, de les diviser entre plusieurs lo- 
cataires. Quand on prétend en régler les procédés d'exploitation, 
c’est à la culture même, et non à la propriété , qu’il faudrait s’a- 
dresser ; mais alors que d’entraves et de gènes pèseraient sur 
une industrie qui ne fleurit qu’à la condilion.de. suivre la eon- 
sommation dans ses varialions suceessives ! Que d’embarras, 
de difficultés, d’impossibilités ne tarderaient. pas à révéler l'er- 
reur de la tentative ! Les faits agricoles sont de ceux dont: la 
sagesse gouvernementale n’est jamais assez sûre de démêler 
les complications ou de saisir l'ensemble, pour qu'il lui soit 
permis d'en régler le cours; et toutes les fois qu’elle l'essaye, 
c’est sous peine d’évoquer des .-inconvénients:plus graves que 
ceux-là même qu’elle se proposa de supprimer. 
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ADOPTION, PRÈTRE CATHOLIQUE. — SOCIÉTÉ , DÉCÈS, PUBLICATIOX. 


Le prêtre catholrque, dans l’état actuel de la législation, a-t- 
il, comme tout autre citoyen, la ‘liberté d'adopter ? ou bien, sa 
qualité même de prêtre crée-t-elte, relativement à l'adoption, 
une inçapacilé qui doive la fui faire interdire ? C’est K une ques- 
tion qui ne semble pas être une question, au point de vue de la 
loi civile, et dont la solutton rencontrera cependant d'insurmon- 
Lables résistances. Pourquoi ? parce qu’elle est de sentiment au- 
tant et plus que de droit, et que dans le silence de la loi civile, 
on a recours à des considéralions politiques et religieuses qui af- 
fectent très-diversement les esprits, et dont'ie poids varie, d'ail- 
leurs, selon les opinions et les circonstances de l'époque. 

It ne faut donc pas s'étonner que, la question à peine sortie du 
demaine de la théorie pour se traduire en fait sur le terrain de 
la' pratique, la lutte se soit trouvée, dès l’abord, engagée dans 
toute son énergre ; les uns rattachant la difficuHé à la thèse cé- 
lèbre du mariage des prêtres, rappelant aux tribunaux, juges 
de débat, ie précédent qu'ils ont établi sur cette dernière ques- 
tion, et signalant ce précédent comme exclusif, par voie de consé- 
quence, de la faculté d'adopter, laquelle à leurs yeux engagerait, 
comme le mariage, les bonnes mœurs, la discipline de l'E- 
glise et la considération due à ses ministres; les autres, au con- 
traire, séparant les deux thèses, et faisant résulter la faculté 
d'adopter, pour le prêtre, des différences essentieïtles que la loi 
religteuse aurait elle:même établies entre le mariage cet l’adop- 
tion. UC | 
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Pour nous, laissant à part tout ce qui est de conviction ou de 
sentiment religieux, et nous plaçant seulement au point de vue 
légal, celui qui convient particulièrement au procédé judiciaire, 
nous le dirons sans hésiter, cetle seconde doctrine devait pré- 
valoir. Certes, quelque parti que l’on prenne sur la question du 
mariage des prêtres, soit que l’on admette, avec la Cour de cas- 
sation, l'introduction des lois de l’Église dans les lois de l’État, 
et que dès lors on considère comme légitime et légale la sanc- 
tion accordée par les tribunaux aux dispositions formellement 
prohibitives des canons relalivement au mariage des prêtres, soit 
que séparant, au contraire, la loi civile de la loi religieuse, on s’é- 
lève contre cette sanction et que l’on résiste à l'idée que les canons 
de l'Église aient été confiés à la garde de la magistrature civile, 
il y aura loujours un fait décisif que nul ne pourra méconnaître; 
c'est que, landis que la loi canonique a expressément interdit le 
mariage au prêtre, elle a gardé, au contraire, le silence le plus 
absolu relativement à l’adoplion. Si ce silence doit être inter- 
prété en faveur du prêtre el dans le sens favorable à la liberté, 
c’est un point que nous examinerons tout.à l’heure; mais tou- 
jours est-il qu’il établit entre le mariage et l'adoption une dif- 
férence telle, sous le rapport légal, que l'on ne pouvait en 
aucune manière conclure de lun à l’autre, et qu’il était bien per- 
mis de consacrer en principe la liberté d'adoption sans qu’il en 
résultât un retour sur la jurisprudence qui avait interdit le ma- 
riage, de même que, réciproquement, l’on pouvait proscrire l’a 
doption sans entendre confirmer par là de plus en plus la doctrine 
selon laquelle le prêtre a élé considéré, à bon droit ou non, 
comme frappé, à raison de sa qualité même, d’une incapacité ci- 
vile de se marier. 

Et cependanl, il s’en faut que les efforts Lentés pour confondre 
les deux positions aient été complétement inuliles ; car la ques- 
tion de l'adoption s’élant netlement présentée devant la Cour 
royale de Paris, cette Cour, délerminée sans doute par la crainte 
de faire un retour sur une jurisprudence qui semble désormais 
consacrée, a reculé devant le principe, et se raltachant aux cir- 
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conslances de la cause, elle a jugé une espèce, et n’a maintenu 
l'adoption qu’en effaçant du caractère saccrdotal ce qui, dans 
tous les lemps, en a fait la force el le prestige, son indélébilité. EL 
s'agissait, dans l'espèce, d’un prêtre qui avait quilté les ordres; 
sacrés à la suile des événements politiques de 1794, et était en— 
tré, dès l’année 1799, dans l’administralion civile, d’où il n’é-- 
lait sorti qu’oprès trenle-deux ans de service actif. Sa succession... 
ouverte par son décès en 1840, était conlesiée à son neveu, qu’il 
avait adapté en 1828, par ses hériliers légitimes qui se fondaient 
sur l'incapacité légale du prêtre relativement à l'adoption. C’est. 
dans celle circonstance que la Cour royale de Paris, par arrèt. 
du 19 février 1842, s'est prononcée en ces lermes :« Considérant 
qu’il résulle des documents de la cause que H..., peu de temps: 
après avoir élé ordonné prêtre, a cessé l'exercice du sacerdoce 
en 1794, par suile des événements poliliques, et que depuis celte 
époque jusqu'à sa mort il n’en a jamais repris les fonctions; 

) qu'il a successivement rempli, avant et après le concordat, di- 
vers emplois civils, pour lesquels il a reçu des traitements et une- 
pension de retraite; considérant que H... élait dans cette posi- 
tion lorsqu’en 1828 il a adopté D... , fils de sa sœur; que, 
ni dans sa demande ou autre acte de procédure, ni dans les: 
jugement et arrêt qui ont admis l’adoption, sa qualité de prè- 
tre n’a élé énoncée ; qu’il y a pris celle d’ancien chef de bureau 
au ministère de la guerre ; considérant que l’adoption ayant été- 
conférée et consommée dans ces circonstances, 1l n’y a pas lieu 
d’en prononcer la nullité. » 

Considérée dans sa rédaction, cette décision pourrait paraître- 
contraire, en principe, à l'adoption par le prêtre, en ce que la 
Cour royale semble avoir voulu distinguer entre les prêtres dé- 
serteurs de l'autel et les prêtres militants et fidèles, ct, par le soin 
qu’elle a pris de déterminer la position particulière de l’adop— 
tant dans l’espèce, n’avoir voulu faire dériver la validité de- 
l'adoption que de celte position même, laissant à supposer que 
la solution eût été différente si l’adoptant n'avait pas cessé- 
d’être prètre fidèle. Mais cette distinction était chimérique : les: 
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canons-ne l'ont jamais admise, et le droit ecclésiastique l’a con- 
stamment poursuivie. « Le prêtre, a dit saint Augustin, quelque 
crime qu'il ait commis, et quelque abjuralion qu’il ait faite de 
sa'foi et religion, ne passe jamais, quoi qu’il arrive, à la condi- 
tion de pur laïque... » Et cette idée, qui résume l’un des prin- 
<ipes fondamentaux de la discipline ecclésiastique, nous la trou- 
vons reproduite, à qualorze siècles de distance, par M. Corme- 
ninen ces termes : « Le prêtre, sous quelque point de vue qu’on 
d'envisage, prêtre ancien ou prêtre nouveau, prêtre fidèle ou 
prêtre apostat, prêtre verlueux ou prôûtre criminel. prêtre avec 
Charge d’âmes ou sans charge d'âmes, est prêtre laujours, pré- 
tre ‘imprimé sur le front par le saint toucher du ponlife, et en 
son âme par le sceau vivant de la foi. » La Cour royale de Pa- 
ris portait donc, par ses formules, une atteinte évidente à des 
principes fondamentaux en malière de discipline ecclésiastique, 
et en même temps elle restreignait le débat dans des limites que 
d'indékébilité même du caractère sacerdolal devait nécessairement 
faire franchir. 

C’est ee que la Cour de cassation a parfaitement compris. Saisie 
du débat par le pourvoi dont l'arrêt du 19‘février 1842 a été 
d’objet, élle:n’a pas craint d'affronter les:principes cux-mêmes, 
€t, ne maintenant de cet arrêt que le dispositif, elle a franchement 
consacré, relativement à l'adoption, la liberté du prêtre dans 
_ quelque situation qu'il se ‘trouve placé. « Atiendu, a dit la Cour 
de cassation, qu'on ne trouve, soit dans le: Code civil, soit dans 
îes lois organiques du concordat, soit dans ceux des canons de 
d'Église qui, reçus dans le royaume, ‘ont :force de loi, aucunc 
disposilion qui défende au prêtre catholique l'adoption ctleprive 
ainsi du droit que toul citoyen tient de la loi, lorsque d’ailleurs 
al réunit toutes les conditions voulues en pareil'cas ; attendu.que, 
par le dispositif de son arrêt, la Cour royale s’est conformée à ces 
grincipes ; —-rejelte ! .» 


* Arrèt du 26 novembre 1854. Voy. Ze Droit et la Gazette des Tribunaux 
du 30. novembre. 
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Get arrêt place le-débat sur son véritable Lerrain ; cl c'est seu— 
lement. à l’aide de la plus manifeste des confusions, que la solu— 
lion ea pourrait être contredile. La question n’est pas, en effet, 
de savoir si, l’état de mariage élan! déclaré incompatible avec le 
caractère du prêtre, le droit d'adopter doit lui être interdit par- 
voie de conséquence. Il n’y a pas entre le mariage et l'adoption 
celte analogie sur laquelle, en l’absence d’un texte précis, repose 
tout le système des adversaires de l’adoption. L'adoption n’est 
pas la fiction du mariage, elle est la fiction de la paternité ; car- 
elle a pour objet de donner une filiation civile à ceux auxquels 
leur élat ou leur position a refusé une filiation naturelle et légi- 
time. En procédant donc par voie de conséquence, il faudrait 
prouver, non pas que le mariage est incompatible avec le carac- 
tère du prêtre, mais que le caractère du prêtre est inconciliable- 
avec la palernilé, pour arriver ensuite à conclure qu'il est ex 
clusif de la facullé d'adopter. Or, l'irrésistible puissance du fait. 
s'élève contre une semblable preuve, car si le clergé ne compte: 
pas un prêtre marié, il en comple un assez grand nombre quà 
sont pères de famille, l'Église catholique n'ayant jamais refusé, 
sur le seul fondement de la paternité, l’entrée du sacerdoce à. 
l’homme resté veuf el dont le mariage n'a pas élé stérile. 

La question, la seule qui puisse être posée, la seule aussi 
que la Cour de cassalion ait examinée, est de savoir si la loi en- 
lève au prêtre la faculté d'adopter. La règle ici, c’est la liberté, 
la capacité de tous; l'exception, c'est l'empêchement. On ne 
pourrait donc, sans faire violence à toutes les idées reçues en 
matière d'incapacilé, consacrer une exception que la loi n'aurait. 
pas formulée, ou qui du moins ne résullerail pas de son essence 
même. Or, y a-t-il dans la loi une disposition qui frappe le prè- 

tre, à raison de sa qualité, d'incapacité d'adopter ? ou bien y a- 
t-il dans l'essence même de l’adoption, lelle qu’elle est instituée 
par le Code civil, quelque chose d’où celte incapacité prétendue- 
résulte nécessairement ? De texte, on n’en cite point, et l'on re- 
connaît bien qu’il n’en existe aucun qui se soit prononcé formel- 
lement. Mais, à défaut, peut-on suppléer à l'incapacité que la 
loi ne formule: pas, en excipant d'une prohibilion virluelle ré-— 
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sultant de l’ensemble des lois applicables à l’adoption ? Nous ad- 
mettons bien, pour notre part, le principe même de l’argumen- 
tation. Nous reconnaissons volontiers que la loi peut n'être pas 
formellement prohibitive, et que, toutefois, il faut condamner 
el proscrire loul ce qui serait essentiellement contraire aux con- 
venlions ou aux contrats qu’elle définit. C’est ainsi que, tout en 
signalant dans celte Revue! l'absence d’un texte précis qui an- 
nule l'adoption par un père de l'enfant naturel qu'il avait déjà 
reconnu, nous avons néanmoins soutenu, conformément à l’ar- 
rèt du 16 mars 1843, qu'une telle adoption est radicalement 
aulle. Pourquoi ? Parce que, quoi qu’on en puisse dire, la loi 
porte en elle-même une prohibition virtuelle. Elle n’a considéré 
l'adoplion que comme l’instilulion d’une paternité fictive; elle 
n’a donc pas dû admettre que le bénéfice de cette institution 
pourrait être conféré par le père à celui que la nature lui a déjà 
donné pour enfant. Elle n’a introduit qu’un seul mode de légi- 
timation des enfants naturels, et elle en a déterminé les condi- 
tions; clle a donc virtuellement repoussé leur adoplion, qui ne 
serait qu’une légitimation sans l’accomplissement des formalités 
prescrites. Elle a limité les droits des enfants naturels sur la suc- 
cession paternelle ; elle n’a donc pas pu admettre qu’un moyen 
quelconque resterait ouvert à l'enfant naturel pour s'emparer de 
la succession lout entière. 

Mais celte prohibition virtuelle, qui, relativement à l'adoption 
par son père d’un enfant naturel reconnu, s’induit à la fois de 
l'essence, de la cause et des effets de l’adoption, peut-on égale- 
ment l’opposer au prêtre catholique qui veut adopter? Une sem- 
blable adoption a-t-elle pour résultat, comme celle de l’enfant 
nalurel, de violer l'essence du contrat et d’en dénaturer les ef- 
fets ? Parcourons la série des conditions exigées de l'adoptant. 
La première est une condition d'âge; il faut qu’il ait cinquante 
ans révolus, et au moins quinze ans de plus que l’adopté ; la se- 
conde est une condilion de protection; il faut qu'il ait donné à 


4 Voy.t, xvut (t. 117 de la nouvelle série), p. 750 et suiv. 
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Tadopté, dans sa minorité el pendant six ans au moins, des se- 
<ours et des soins non interrompus; la troisième est une condi- 
tion de postérité; il faut qu’il n'ait, au moment de l'adoption, 
aucun descendant légitime; la quatrième enfin est une condition 
de moralité, il faut qu'il jouisse d’une bonne réputation. T'elles 
sont les conditions imposées à l’adoptant. Or, en est-il une seule 
qui ne puisse être remplie par le prêtre ? En est-il unc seule dont 
l’accomplissement soit incompatible avec son caractère ?.. Il en 
est ainsi des effets de l'adoption. La loi les détermine dans les 
art. 34”, 348, 349 et 350 du Code civil. Ce sont la transmission 
du nom et de la fortune, l’aulorité paternelle ct l'établissement 
de certaines prohibitions de mariage. Y a-L:il rien dans tout cela 
qui répugne aux devoirs légaux du prêtre catholique ? Le prêtre 
peul sans contredit disposer de ses biens, soit par donation, soit 
por testament : pourquoi ne le pourrail-il pas également par 
l'adoption ? Il transmet son nom aux enfants dont l'existence 
n'a pas fait obstacle à son entrée dans les ordres après son veu- 
vage, pourquoi ne le transmettrait-il pas également par l’adop- 
tion? L'autorité paternelle, il en est invesli avec ses droits et ses 
prérogatives lorsqu'il est veuf avec enfants, pourquoi ne l’acquer- 
rait-il pas par l'adoption ?... J1 n’y a donc rien, dans l’adoption 
par le prêtre, qui ne puisse être accompli sans violer la loi, et 
si nous ajoutons, avec M. Delangle, qui portait la parole comme 
organe du ministère public devant la Cour de cassation, qu’au 
temps où l'adoption se naluralisail en France, le législateur 
avait sous les yeux les lois qui règlent ce contrat, en Autriche, 
en Bavitre, en Prusse, en Sardaigne, et que ces lois prononcent 
expressément l'incapacité du prêtre pour adopter, il nous sera 
permis de conclure avec ce magistrat, qu'interdire l'adoption au 
prêtre catholique fran:ais, ce ne serait pas appliquer la loi, 
mais y ajouter arbitrairement !. 

On insiste cependant, et on fait résulter l’incompatibilité de 
la vocation même de la prêtrise, du dégagement absolu qu’elle 
exige. Les ecclésiastiques, a-t-on dit, sont le partage de Dieu, 
parce qu’il se les consacre par leur vocation à un ministère di 

xx1. 33 
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vin, dont les fonctions loutes saintes, (outes spirituelles, n’ont 
de rapport qu’à son culle el à son service, et demandent un dé- 
gagement de tout mélange d’embarras et de sollicitude pour le 
temporel. Prêtant à cette théorie, qui, lorsqu’il s’agit de l’inter- 
prétation de la loi civile, n’est rien moins que concluante, il en 
faut convenir, l’appui de son nom et de son talent, M. Cormenin 
a dit : — L'ordre de prêtrise est un célibat. Le prêtre catholique ne 
peul ni perpêtuer, ni accroître, ni conslituer une famille. Quelle 
est sa femme ? l'Église. Quelle est sa famille ? l'humanité. Quels 
sont ses enfants? les pauvres. Qui les aimera plus que son sang, 
plus que sa vie, plus que son âme, si ce n’est le prêtre P Si le 
cœur du prêtre pouvail porter et contenir à la fois un fils et les 
pauvres, alors pourquoi lui avoir interdit le mariage ? » Mais cette 
appréciation figurée du caractère du prêtre est-elle bien exacte ? 
Où est-elle donc la loi qui lui prescrit ce renoncement absolu 
des affaires mondaines el cet isolement de la famille? Distin- 
guons bien ce que l'Église elle-même a soigneusement distingué. 
Quele clergé régulier se trouve complétement détaché du monde, 
des affaires, des soucis, des embarr as qu’entraîne avec elle la vie 
commune, d'accord : c’est sa loi, c’est sa destinée, ainsi le veut 
la régle. Mais le clergé séculier, c’est-à-dire celui qui, selon la 
significalion que révèle la qualification même qu'il a recue, vit 
et marche avec le siècle, n’est pas, lui, soumis aux mêmes lois. 
Rien ne prescrit au prêtre séculier ce détachement absolu des 
choses de la terre ; rien ne luidit qu’à son entrée dans les ordres 
tous les liens de famille seront brisés, qu’il cessera d'être fils, 
d’être frère. Ces liens subsistent donc, et avec eux les relations 
de la vie commune. Aussi la loi civile n’a-t-elle tenu aucun 
compte de cel isolement absolu du prêtre ; et si l’on peut faire 
un reproche au clergé, c’est peut-être celui de ne pas seconder 
assez les tendances de la loi, en s’écartant trop du monde, qu’il 
s'expose ainsi à ne pas connaître assez. En effet, la loi civile est 
applicable au prêtre aussi bien qu’à tout autre citoyen, et pour 
soustraire le prêtre à la règle commune, il faut qu'elle s’en ex- 
plique. Ainsi, le prêtre peut faire partie des conseils généraux 
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et des conseils municipaux ; il peut être dépulé ou pair de 
France, il paye l'impôt comme les autres citoyens, comme eux 
il est soumis à là contrainte par corps; il peut être chargé d'une 
tutelle ou d'une curatelle. Tous ces actes ou ‘oules ces aptitu- 
des le mêlent à la vie civile, sans que sa qualité de prêtre y 
puisse faire obstacle; et, par cela même, on conçoit que cette 
qualité ne peut pas lui faire: interdire l'adoption, dés l’instant 
que lc droit commun, auquel il est soumis dans lous les cas non 

exceplés, ne la lui a pas interdite. | 

Au point de vue du droit civil, l'objection tirée de l'isotement 
du prêtre n’en est donc pas une. 

Mais il y a deux personnes distinctes dans le ministre du 
culte : la personne religieuse cet la personne civile ; et, par suite, 
l’on a cherché à établir que ses-droits et ses devoirs se trouvent 
régis par deux lois différentes : par la loi religieuse et par la loi 
civile. Or, a-l-on dit, au point de vue de la premiére de ces lois, 
l'adoption est assurément incompatible avec le caractère du 
prêtre. Disons-le d'abord, ces deux lois prétendues anxqueltes 
on soumet le prêtre n’en font réellement qu'une, en ce sens 
qu'en tout ce qui affecte l'homme extérieur et ne régit pas ex- 
clusivement les rapports du prêtre avec Dieu, avec les chefs spi- 
riluels et avec les fidèles de sa communauté, la loi religieuse ne 
doit être suivie qu'autant qu'elle aurait été consacrée par la foi ci- 
vile. C’est ainsi que, lorsqu’en 1624, 1626 ct 1640, trois arrêts 
successifs proclamèrent fl'empèchement résultant de la prètrise 
relativement au mariage, on se fonda: non sur fes prohibitions 
canoniques, mais sur les lois de l'Etat. « Mariage nul, disait Omer 
Talon en 1640, parce que la prohibition du mariage des pcr- 
sonnes engagées dans Îles ordres étant une loi de l'Etat, un prè- 
tre, malgré la profession de calvinisme, était derncuré sujet aux 
lois de l'Etat, et n'avait pas pu contracter mariage.» Telle est aussi 
la doctrine déposée dans l'arrêt rendu par la Cour suprême le 
21 février 1833, dons la célkébre affaire Dumonliel ; car c’est par- 
üiculièrement sur la supposition que les articles organiques du 
éencordal de germinal'an X donnent aux lois de l'Eglise la force 
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des lois de l'Etat, que les prêtres ont été déclarés par cet arrêt 
incapables de se marier. 

Cela posé, et venant à l'application du principe relativement à 
l'adoption, il est clair qu’en supposant que les règles de la disci- 
pline ecclésiastique interdisent au prêtre d’adopter, la prohibi- 
tion ne pourrait être efficace que tout autant qu’elle aurait été 
sanclionnée par la loi civile. C’est, d'ailleurs, un point formel- 
lement reconnu par l'arrêt que nous apprécions en ce moment. 

Mais admettons la distinction proposée entre la loi civile et la 
loi religieuse ; il n’en résulterait rien de favorable à la thèse que 
nous combattons, car cetle loi religieuse que l’on invoque ici 
contre le prêtre, elle est écrite dans les canons de l'Eglise. Or, 
il n’existe pas une seule décision du droit canon qui ait frappé 
le prêtre de la prohibilion d'adopter; et pourtant, qui ne sait avec 
quel soin minutieux les canons ont réglé la discipline, avec 
quelle attention ils se sont occupés de l’intérieur du prêtre; avec 
quelle sollicitude, pénétrant dansle foyer, ils ont tout réglé, jus- 

qu'à l'âge de la domestique qu’il emploierait à son service ? Et 
au milieu de ces investigations si futiles, ils passent l'adoption 
sous silence! Qu'est-ce à dire, "sinon qu'ils n’ont pas voulu l’in- 
terdire ? 

Aussi, consultez les auteurs les plus compétents sur la malière ; 
inlerrogez les interprètes du droit canonique, et partout vous 
trouverez la liberté du prêtre formellement consacrée. Ici, c’est 
Cabassut, père jésuile, qui, écrivant vers 1776 son ouvrage, 
Juris canonici theoria et prazxis, qu'il dédie à l'archevêque d'Aix, 
pose les conditions de l'adoption et ajoute : « Æ/is positis conditio- 
nibus, polest quilibet adoptare, QUAMVIS SIT SACERDOS. » Là 
c'est Ferrari, dont les ouvrages sont réimprimés en ce moment 
en Italie, qui, dans sa Bibliotheca canonica, v° Impedimenta 
matrimonu, col. 1, n° 74, enseigne la même doctrine en ces 
lermes remarquables : POSSUNT TAMEN ADOPTARE SACER- 
DOTES, quia ishi non a naturd seu physicé, sed per accidens et 
moraliter lantüm inhabiles sunt ad |generandum *. » Et, à l’ap- 


‘ Ajoutons à ces autorités celle de M, l’archevôque de Paz, dont l'opi- 
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pui de son opinion, il cite Abbas, in cap. Si qui, 1, de cognat. leg., 
n° 4, Hosliens, :bid., n° 6, el, ajoute-t-il, alii PASSIM, comme 
s’il voulait indiquer par celle formule que la question n'en était 


pas une, et que pour tous ceux dont l'esprit s'est porté sur ce 


point de droit, il n’y a pas eu même l’apparence d’une difficulté. 


En présence de ces autorités, la Gour de cassation ne pouvait 
évidemment pas refuser, en principe, au prêtre le droit qui ap- 
partient à (ous d'adopter un enfant. La loi civile à la fois et la loi 
religieuse ne lui auraient fourni aucune base sur laquelle elle 


eût pu asseoir la prohibilion; la doctrine, une doctrine con- 


stante, on l’a vu, ne la lui eût pas donnée davantage. Elle eût 
fait violence à la justice, en enlevant au prètre sa liberté. 
Son arrêt doit donc être accueilli comme l’expression d’une doc- 
trine vraie contre laquelle on a vainement présenté la possibilité 
de dangers ou de scandales. Il n’y a ni danger ni scandale, en 
effet, à ce qu’un prêtre, invoquant le secours de la loi et se pla- 
çant sous la sauvegarde de la magistrature, cherche à s'attacher 


nion a été énoncée dans une lettre de son secrétaire « Monseigneur l’arche- 
vêque, est-il dit dans cette lettre, en date du 3 juin 1841, a en effet donné 
verbalement nn avis analogue à celui dont vous parlez daus votre lettre du 
29 mai, et même une lettre a été écrite à ce sujet en son nom. Si après de: 
nouvelles réflexions cet avis lui paraissait contraire à la vérité, il le rétrae- 
terait volontiers ; mais, au contraire, il est persuadé qu'aucune décision du 
droit canon ne peut faire déclarer invalide un acte d'adoption contracté: 
par un prêtre, bien qu'un pareil acte soit certainement opposé à l'esprit de: 
l'Église. — Signé : J. RAVINET, secrétaire de monseigneur. » 

Nous pouvons encore invoquer l'autorité d'un fait consigné dans le Dict. 
de Prost de Royer, t. 111, p. 104 : « L'adoption par l’attouchementde la barbe 
tenait à l’idée que le père scul pouvait, sans dégrader son fils, couper l’ex- 
trémité de la chevelure de son enfant... — Ce fut sous cette forme qu’en 878, 


au concile de Troyes et à la prière de Louis le Bègue, le pape Jean VIII 


adopta ce Loson qui, puissant par sa beauté, ses alliances et ses intrigues, 
devenu lils de celui qui donnait les couronnes, se fit nommer et fut le cin- 
quième roi d'Arles. » — Disons seulement, pour que l'on puisse apprécier 
exactement le fait d’une adoption non moins remarquable par la position de 


f'adoptant que par la présence du concile, que le pape Jean VIII est celui 


que l'un a cru être la papesse Jeanne. 
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d’une manière plus intime l'enfant dont il a dirigé les pas. Et si 
une pareille tentative cachait quelque mystère dont les bonnes 
mœurs eussent à souffrir, on pourrail s’en remettre en toute sû- 
relé à la vigilance des magistrats, dont le pouvoir souverain, en 
matière d'adoption, présente une garantie suffisante. | 

— Dans un ordre d'idées tout à fait différent, la Cour de cas- 
sation s’est tout récemment prononcée sur une difficulté d’un 
intérêt bien autrement pratique. 

L'article 46 du Code de commerce dispose que « toute conti- 
nuation de sociélé, après son terme expiré, sera constatée par 
une déclaration des coassociés. —(Gette déclaration et tous actes 
portant dissolulion de société avant'le tèrme fixé pour sa durée 
par l’acte qui l'établit, tout changement ou retraite d'associés, 
toutes nouvelles stipulations ou clauses, tout changement à la 
raison de société, sont sourms aux formalités prescrites par les 
articles 42, 43 et 44... , c'est-à-dire que celte déclaration 
devra être publiée selon . ne et dans Îles conditions prescri- 
tes par ces derniers arlicles. 

En présence de la disposition en ‘apparence 1irés -générale 
de l’article 46, des auleurs ont pensé que la nécessité dé publi- 
calion s’appliquait à toute espèce de changement survenu dans 
une sociélé, soit que le changement résultât d’un fait volontaire 
de la part des associés ou de l’un d'eux, soit qu'il: fût la suite 
d'un événement de force majeure, comme par exemple le décès 
de l’un des associés, décès qui, d’après l’article 1865 du Code 
civil, entraîne la dissolution de la société de plein droit. Telle 
est nolamment l'opinion de M. Pardessus,. Cours de dr. comm., 
t. 1V, n° 1088 ; elle a été suivie par M. Bravard, Manuel de dr. 
comm., p. 61; el elle avait élé expressément consacrée par an 
arrêt de la Cour de Grenoble, du 27 juillet 1841, dont il n’est 
pas indifférent de reproduire le texte : « Atlendu, disait la Cour 
de Grenoble, qu’une société de commerce a été formée avant 1819 
entre Joseph T'ivolier père, François Tivolier fils et Martin son 
gendre, sous læ raison sociale Joseph Tivolier père ct fils et 
compagnie ; —Que cette première sociélé a élé dissoulc en 1819 
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per la: mort de Joseph Fivolier ; — Allendu que la société s’est 
continuée entre François Fivolier et Martin, sous la même rai- 
san sociale, jusqu'au 3 avrH 1830, époque du décès de Françeis 
Tivolicr ;— Attendu que cette dissolulion, bien qu'’arrivée par 
décès, aurait dû’ être rendue publique, aux termes de l’article 46 
du Code de commerce, et que le défaut de cette publicité doit, 
à l'égard des tiers, faire considérer la société comme ayant con- 
tinué à subsister jusqu'à ce jour ; — Attendu que cette suciété 
ayant suspendu ses payemests, se trouve en état de faillite, et 
qu'il est d'autant morss possible de ne pas prononcer judiciai- - 
rement. celle faillitte, que Marlin, l’un des assaciés, est vivant, 
elque, relativement à lui, ik n'y a aucun molif de le dispenser 
de la mise en faillite, eu égard à ses droits dans la soeiélé. » 
Cette doctrine, bâtons-nous de le dire, a été généralement 
contredite. M. Troplong, d’abord, dans son Commentaire du 
contrat de société, a lrès-bien dit que soit vis-à-vis des associés, 
soit vis-à-vis des tiers, la mort d'un associé dissout la société de 
plein droit, et abstrackion faite de toute noûficalion ou publica- 
lion. « La mort de: l'associé, dille savant magistrat, & 11, 
n° 890, dissout la société de plein droit. J1 n'est pas nécessaire 
que l'associé qui en est instruit la notifie par un acle en forme 
à celui qui ne la connaît pas. La dissolution a lieu instanlané- 
ment et à l'égard de tous les associés sans distinction. » S'ex- 
pliquant ensuite sur le même point à l'égard des tiers, le même 
auteur ajoule au n°904. « Lors mème que la société serait com- 
mereiale, les Liers ae seraient pas fondés à prétendre qu’ils n’ont 
pu se tenir pour Kégalement avertis ( de la dissolulion par décès) 
que par l’observalion des formalilés prescriles par l’art. 46, 
Code de comm... » Telle est. aussi l'opinion de M. Delangle, 
des Sociétés commerciales, t. 11, n° 580. En effet, il est sensible 
que la mort naturelle d’un associé n’entre n1 dans le lexte, ni 
dans la pensée de. l’art. 46. Dans le texte, car lorsqu'il parle de 
la dissolution, cet arücle exige la publicalion des actes, ce qui 
en.exclut l'application au cas où des fails viennent à l’imprévu 
mettre fin à la saeiélé , contre le gré même des parties; dass la 
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pensée, car le bul de l’art. 46 a élé d'empêcher la fraude que des 
associés pourraient praliquer à l'égard des tiers par des change- 
ments clandestins aux statuts sociaux : et en effet, loules les hy- 
pothèses prévucs par l’art. 46 impliquent le concours volontaire 
de l'homme, concours qui seul présente le danger que l'on a 
voulu prévenir. D'où il suit que lapplication n’en saurait être 
élendue à un cas où la dissolution de la société arrivant forcé- 
ment par décès, il ne peut y avoir lieu de prêler aux associés 
des intentions de fraude. — La doctrine établie en pur droit 
par MM. Pardessus et Bravard, et sanctionnée par la Cour de 
Grenoble, ne pouvait donc pas être adoptée. Aussi la décision 
de celte Cour ayant élé déférée à la Cour suprême, la cas- 
sation en a élé prononcée par arrêt du 10 juillet 1844 ( De- 
villeneuve et Carelle, 1844, 1. 763; Dalloz, 1844, 1, 297). 
‘ Mais, remarquons-le bien, la Cour de cassation s’est placée 
sur le terrain même où l'avait appelée la Courde Greno ble. 
Ainsi, c’est en pur droil que celle dernière Cour avait jugé que 
la publication prescrite par l’art. 46 est nécessaire même dans 
le cas de décès de l'un des associés, et c’est seulement parce 
que celte publication n’avait pas eu lieu dans l’espèce, que, 
contrairement à l’art. 1865, C. civ.. la Cour considérait la so- 
ciélé comme ayant continué de subsister à l'égard des tiers, et 
qu'elle la déclarait en faillite. La Cour de cassation, acceptant 
cette donnée et cnvisageant aussi la question en pur droit seule- 
meni, prend la thèse inverse à celle de l'arrêt attaqué et déclare 
expressément « qu’en appliquant en pur droit les disposilions 
des art. 42 et 46 du Code de comm. à la mort naturelle d’un 
ssociè, la Cour de Grenoble leur a donné une extension qu’elles 
n'ont pas, el refusé à la mort naturelle l’etfet que lui attribue la 
doi : : en quoi elle a faussement appliqué l'art. 46, C. de comm... 
et violé l’art, 1865, C. civ.-n 

Ainsi renfermé dans le cercle même de l’espèce, cet arrêt de 
la Cour suprême est évidemment bien rendu. Mais il importe de 
signaler ces cxpressions, en pur droit, qu’on y rencontre ; elles 
ont été la source de plus d’une équivoque, et rien n’est plus clair 
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cependant que la pensée qu'elles révèlent. Par là, la Cour su- 
prème a voulu manifestement faire une réserve, et rattacher 
l'arrêt qu’elle rendait à une jurisprudence ‘antérieure, jurispru- 
dence qui se concilic très-bien, sans doute, avec ce dernier arrêt 
dont elle est le complément, mais qui au premier aperçu pouvait 
paraîlre contraire. 

Du’principe que l'art. 46 du Code de comm. a eu particuliè- 
rement pour but d'empêcher la modification clandestine des 
statuts sociaux, la conclusion a êlé généralement trée, on l’a vu, 
que la disposition de cet article n’est pas applicable au cas où la 
dissolution résulle d'un événement de force majeure, la mort 
d’un associé, parce qu’il n’y a pas lieu dans ce cas de prêter des 
intentions de fraude. La règle est certainement vraie en prin- 
cipe. Mais entrons dans le domaine du fait, et nous verrons 
qu'il n’est pas impossible de prêter, même dans le cas d'une 
dissolution pour cause de décès, sinon des intentions de frauder, 
du moins une négligence qui, pour n’aller pas jusqu’au dol, n’en 
est pas moins susceptible de tromper les tiers, de surprendre 
leur bonne foi, de les maintenir dans une ignorance complète. 
Ainsi, une sociélé est dissoute par le décès d’un associé, et les 
associés survivants agissent de telle sorte que les Liers, ignorant 
le décès, sont amenés à penser que la société est Loujours debout. 
La sociélé conserve sa raison sociale et en fait usage ; puis. sur la 
foi de cette raison sociale, les liers consentent des transactions 
et livrent leurs capitaux. Faudra-t-il, dans ce cas, que lorsque 
ces liers viendront réclamer de la société l’exécution de ses en- 
gagements, celle-ci puisse exciper de la dissolution résultant 
du décès de l’un de ses membres, et, se retranchant derrière Ja 
notoriété prétenduc des registres de l’état civil, contesler aux 
tiers le droit de se prévaloir d’une ignorance qu’elle a elle- 
même entretenue ? Evidemment, le besoin de crédit, loujours 
souverain en malière commerciale, mais plus exigeant encore 
en malière de société, s'élève contre une semblable pensée; et 
l’on conçoit très-bien que, dans cette hypothèse, l'application de 
la doctrine consacrée en pur droit, c’est-à-dire en l'absence de 
tout fait imputable aux associés survivants, par la Cour de cas- 
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sation dans sonarrèt du 10.juillet 1844, serait l'atteinte la plus 
funesie aux principes du droit commercial qui, avaat tout, ras- 
sure le crédit et protège la bonne foi. | 

Aussi, lorsque la Cour de cassalion a ea à statuer, non pas sur 
là question desawoir si, en pur droit, l'art. 46 est applicable au 
cas de dissolution d’une société par décès, mais sur celte de 
savoir si, lorsqu'une société commerciale a. continué de marcher 
nonobstant le décès, qui est demeuré igseré des tiers, cette so- 
ciété est réputée subsisler à l'égard de ceux-ci, elle s’est formel- 
lement prononcée pour l'affrmative. « Attendu, a-t-elle dit, 
qu’il est constaté, soit par les qualités, soit par les motifs de 
l'arrêt attaqué, que nonobstant ce décès, l’élablissement avait 
continué à marcher dans l'intérêt des associés au de leurs repré- 
sentants, qu’il ne fut procédé à aucune liquidation dela société, 
etque les sieurs Coste qui avaient, postérieurement au décès 
de Robert, prêté de l'argent à l'établissement, se présentasent 
comme créanciers ensuile des négociations qu’ils avaient fakes 
dans l'intérêt des forges de Pireuil, dont l'exploitation formait 
l’objet de la société ; qu'il suit de là que cetle société a-continué 
de subsister, et que lestiers qui, dans cette confiance, ,ont traité 
avec elle, n'ont pu'être victimes de leur bonne fot.. » 

Ainsi, la docirine de la Cour de cassation sur ce point si grave 
de notre droit commercial est complexe, et non contradictoire. 
D'uee part, elle ‘admet en principe que la dissolution de la so- 
ciété par décès agit de pleis droit, et sans qu'il soit besoin dela 
pubheation prescrite par l’art. 46, lorsque cette sociélé n’a pas 
continué d'agir, lorsqu'elle s’est arrêlée elle-même au décès-de 
l'un de ses membres ; el d’une autre part, elle s’écarte du 
principe eten fait fléchir la rigueur lorsque l'état 'de choses n'est 
plus le même , c'est-à-dire lorsque la société a voulu se survivre 
à elle-même, lorsqu'elle a cherché la confiance destiers par l’eæm- 
plei du crédit ct du nora social, et que les tiers, de bonne foi et 
ignorant la vérité, Jui opposent la loi qu'elle s'est faite elle-même. 
Er un met, d’après la Cour de cassalion, il n'y a pas nécessité 

: Cour dé cass., 96 juillet 1843 ( Dalloz, 1884, t. 1, p. 135; Déviléneuve et 


Carette, 1868, 1. 1, p, 881). Voyez, dans le même sens ,-um autre arrêt du 
16 mai 1838 ( Dalloz, 1838, 1. r, p. 349; Devill. et Carr., 1838, t. 5, p. 836). 
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de publier le décès, mais il faut cependant que les tiers n’aient 
pas eu par le fait même de la socièté juste sujet de croire que 
la société continuait, quoiqu'il se fût accompli à leur insu des 
faits susceptibles de la dissoudre. 

Au surplus, cette dislinction avait été faite, avant la Cour de 
cassation, par M. Delangle, qui l’avaii indiquée dans son Traité 
des sociétés commerciales. n° 581, et surlout par M. Troplong!, 
qui l’a développée dans une dissertalion approfondie, eod. loc., 
n. 903, et dont nous reproduisons, en terminant, le résumé qu’en 
donne l’auteur lui-même comme la meilleure démonstralion de 
toute la théorie. « Voici, dit M. Troplong, comment tout ceci 
doit se résumer. Des personnes se sont associées, qui ont fait 
appel au crédit en lui disant : Vous aurez confiance dans notre 
insliteur ; vous aurez confiance dans sa signalure. Puis, est 
intervenu un événement inconnu du liers, qui dissout celte so- 
ciété, et cependant ils laissent l’insliteur agir comme si la 
société durait loujours; ils souffrent que les tiers, étrangers à 
lout ce qui se passe entre eux, continuent à avoir dans cet insti- 
teur la confiance qui leur a été demandée. Ils pourraient dire 
un mol; ils ne le disent pas. Quel est le sens de ce silence ? 
n'est-ce pas le cas de ce que lesjurisconseltes appellent scienfia et 
patientia, et qu'ils assimilent à une approbation formelle ? D'en 
autre côté, où serait la justice de rendre les tiers responsables 
d’un abus de confiance, dont les suites doivent plus logiquement 
relomber sur ceux qui ont mal choisi leur représentant, et sur 
ceux qui leur ont succédé ? II faut donc répéter iei ces graves 
paroles qu’Ulpien prononçait précisément dans la matière qui 
nous occupe : Veque enim debent decipi contrahentes. Il esl du 
devoir des jurisconsultes de-se prononcer, avec les lois romaines, 
avec Pothier, Straccha, Paul de Castro, du côté d’une fiction ré- 


* On à signalé à doctrine de ce dernier auteur comme une opinion mixte 
entre celle de M. Pardessus et celle de M.: Delangle. Il est aisé de se con- 
vaiocre que l'opinion de M. Troplong ct celle de M. Delangle n’en font 
réellement qu’une; la seule différence consiste en ce que l’un s’est borné 
à formuler une théorie que l’autre a largement démontrée. 
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clamée par les intérèls du commerce et par la bonne foi : 7’alet 
societas. Au surplus, je le répèle, si les liers avaient eu connais- 
sance du décès par des circonstancesde nature à ne pas leur laisser 
de doute sur la dissolution de la société, celle dissolution les at- 
teindrait ; elle les alleindrait même de plein droit. Lors même 
que la société serait commerciale, ils ne scraient pas fondés à 
prétendre qu'ils n'ont pu se tenir légalement averlis que par 
l'observation des formalités prescrites par l’art. 46, C. de comm. 
Une connaissance quelconque de la mort est suffisante pour em- 
pêcher à leur égard la continuation ficlive de la société. IIs n’ont 
plus celte bonne foi qui rendait leur position favorable; ils ne 
sont plus dans cette ignorance que le crédit veut qu'on respecte 
parce qu’elle est sincère. La fiction disparaît, el l’on rentre dans 
la vérilé. » 


On le voit, c’est la doctrine que la Cour de cassation a con- 
sacrée. Seulement, M. Troplong signale de plus la connais- 
sance du décès acquise aux tiers autrement que par la publica- 
tion comme susceptible d'exclure celle erreur nécessaire qui 
est, en droit, la première condilion de la bonne foi. Mais cette 
idée que l’on a considérée, bien à tort selon nous, comme im- 
pliquant contradiction avec la dispense de publication du décès 
admise aussi par M. Troplong, n’a rien, au fond, de contraire 
aux données de la jurisprudence. Car lorsqu’à défaut de la pu- 
blication du décès, publication qu’elle ne juge pas nécessaire, 
eu pur droit, la Cour de cassation se fonde sur l'ignorance des 
iers pour déclarer la continualion de la société à leur égard, ne 
dit-elle pas par cela même que si, en réalité, celle ignorance 
a’existe pas, bien quele décès n'ait pas élé publié, parce que les 
tiers en ont eu par un autre moyen la connaissance certaine, il 
faudra se prononcer pour la dissolution ?... Eh bien ! c’est cette 
conséquence, à laquelle les arrêts cités amènent inévitablement, 
que M. Troplong a formulée ; et loin qu’elle implique contra- 
diction, elle est, en définitive, le corollaire nécessaire d’une doc- 
trine que la jurisprudence a justement sanctionnée. 

P. Ponr, 


(y | 
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Recherches sur les augustales, par M. Eccer. À volume in-#&, chez 
Dezobry, rue des Maçons-Sorbonne, 1. 


Nous avons déjà parlé de ce travail remarquable"; notre honorable 
collaborateur, M. Ch. Giraud, en a rendu compte à l’Académie des scien- 
ces morales et politiques dans les termes suivants : 


« J'ai honneur d'offrir à l’Académie, au nom de M. Egger, un ou- 
vrage qu'il a publié récemment, et qui paraît être d’un grand intérêt 
pour l’histoire du droit romain. Cet ouvrage a pour titre : Recherches 
sur les augustlales, suivies de fragments du testament politique 
d'Auguste, connu sous lenom de monument d'Ancyre; il est exirait 
d’une composition plus considérable, qui a obtenu le suffrage de PAca- 
démie des inscriptions et belles-lettres. 


« Les Recherches sur les augustales ont pour objet de combler une 
dacune regrettable dans l’histoire du droit municipal. En effet, entre la 
<ondition libre des municipes définie par Cicéron, Tite-Live, Festus et 
Aulu-Gelle, et la condition déplorable des curies du quatrième siècle, il 
4 a une distance trop considérable pour que la transition ait pu s’opérer 

rusquement. Du régime indépendant et varié des municipes soumis à 
la république romaine, à l’organisation uniforme et oppressive du muni- 
<ipe impérial de Théodose le Jeune, il y a évidemment une succession de 
révolutions administratives dont l’histoire a gardé le secret, et sur la- 
ques il serait bien important de répandre la lumière. C’est la découverte 

e ce problème historique, qui fait l’objet des Recherches sur les au- 
gustales. M. Egger nous a paru avoir traité ce sujet sous un point de vue 
complétement neuf, qui avait échappé à l'érudite sagacilé de Reinesius, 
de Noris, de Marini lui-même et de M. Orelli.. 


« La première de ces révolutions dans l’ancien ordre des municipes 
aurait élé réalisée par Auguste, qui, voulant rendre aux Romains, en va- 
leur municipale, Ja liberté politique dont il les dépouillait, appela un 
plus grand nombre de personnes à l'administration intérieure de la ville 
de Rome, et multiplia les charges et les fonctions par la création et l'or- 
ganisation des magistri vicorum, investis tout à la fois de fonctions 
municipales et religieuses. L'ancienne magistrature de la cité se trouva 
bouleversée par celte création, qui avait pour objet de rendre populaire 
le gouvernement impérial, en A rettant près de deux mille citoyens de 
plus à la prxlicipation des pouvoirs mumicipaux. M. Egger à saisi avec 
une grande perspicacilé les rapprochements heureux que présentent à 
ce sujet les témoignages de lantiquité; C’est avec des inscriptions épar- 
ses dans les monuments, qu’il a complété les renseignements insuffisants 
fournis par Dion-Cassius et Suétone; on peut considérer le résultat au- 
quel il est arrivé, sinon comme une découverte qui donne la clef de la 
question si obscure et si controversée des augustales, du moins comme 
une première solution qui met la science dans une voie nouvelle. 


t Voy. plus haut, page 105. 
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« En effet, sous ce nom de sevirs ou maitres augustaux, l’organi- 
sation municrpale de la ville de Rome se répandit, par imitation ou par 
voie d'autorité, dans les principales villes de l'empire. Cette magistra- 
ture, qui semblait avoir pour objet spécial le culte religieux du génie im- 

érial et des lares publics, prit même une plus grande importance dans 
es provinces qu’à Rome; ici elle n’était que temporaire, dans la pro- 
viace elle devint perpétuelle. Leur nombre aussi ne fut pas le mème 
dans la capitale et dans les pravinces; mais, grâce à l'institution nouvelle, 
la liberté variée des anciens municipes se trouva peu à peu réduite à un 
régime uniforme, protégé par l’organisation de la religion politique de 
l'empire ; et partout la classe moyenne vil accroitre son importance et 
ses attributions administratives; les vugustales, ses représentants, par- 
ticipent tout à la fois aux actes collectifs du gouvernement municipal, et 
figurent à titre d’autorités constiiuées dans les monuments de ces 
actes. 


« L'ordo des augustales fut également introduit dans les colonies. 
Ce fut un ordre de l'État comme la curie, comme le peuple, mais entre 
les deux ; une sorte de tiers-état, de bourgeoisie, telle qu’on la trouve 
dans nos anciennes communes. Comme les chevaliers, ils forment la 
transition entre le peuple et les décurions, et on les voit souvent acheter 
la décurie, c'est-à-dire le rang aristocratique-du premier ordre du muni- 
cipe ou de la colonie. L’augustalité devint donc sous l'empire une sorte 
de chevalerie régulièrement organisée et recrutée dans les classes infé- 
rieures. Ce point de vuc est très-ingénieusement déduit dans l'ouvrage 
de M. Egger, mais il est susceptible de développements ultérieurs. 


« A l’aide de recherches savantes, M. Egger détermine d’une manière 
très-exacte l’organisation et les charges du corps des augustales. 11 nous 
montre combien l'admission dans ce corps fut recherchée, quels étaient 
les devoirs qu’elle entrainait ; il indique les contrées dans lesquelles les 
monuments atleslent son existence; enfin, il nous apprend que cette ma- 
gistrature fut spécialement ambitionnée par les affranchis, classe nom- 
Dreuse, qui recherchait avec ardeur la considération des emplois publics, 
et à laquelle la politique impériale ouvrit ainsi la porte des municipes. 


« Après celle première altération de l’ancien régime municipal, dans 
lequel il ne parait pas qu’il ait existé d'ordre équestre, survint une seconde 
révolution qui précipita les communes dans l’état misérable où nous les 
montrent les écrivains du quatrième siècle. Les augustales supportaient 
une part notable des charges des cités. Mais, soit par l'effet des change- 
ments survenus dans l’administration générale de l'empire, soit par l'in- 
fluence des progrès d’une religion nouvelle, la magisirature augustale 
tomba en désuétude ou fut supprimée, et la curie demeura seule pour 
faire face aux dépenses publiques; elle en fut écrasée. Sa déplorable 
histoire est trop connue pour que je veuille la retracer ici. 


« Mais comment et pourquoi disparut cet ordre istermédiaire sur le- 
quel l'empire avait fondé de si justes ‘espérances à l’époque de son éta- 
blissement ? C’est ici que, malgré les-soins et les travaux de M. Egger, le 
mystere règne encore, mais ce n’est que dans les détails, car le résultat 
général parait posilif. Je n’hésite port, avec l'auteur, à donner ici une 
grande part d'isfluence au christianisme devenu religion : dominante. 
L'organisation des augustales était intimement liée à la religion politique 
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de l'empire. Le jour uù Constantin renversa les autels d’Auguste et des 
dieux lares, les institutions augustales reçurent une atteinte mortelle, et 
cette grande création ne fut pas remplacée dans l’économie administra- 
tive de l’empire. L’incapacité des successeurs dé Constantin, le désordre 
et la désorganisation qui se manifesièrent sur tous les points du sol ro- 
main:et dans toutes les parties du service public, expliquent suffisam- 
ment ce phénomène historique. 


« Tel.est le but, le plan et le réseltat des reochefches de M. Egger sur 
ordre municipal des æuyustales, auquel se lie son second travel rela- 
tN au nronument d’Ancyre, consacré à la mémoire d’Auguste par des 
sevirs ou sodules augustaux. Dans cette deuxième partie de l'ouvrage 
que mous-offrons à l’Académie, M. Egger a voulu principalement popu- 
lariser en Franee la découverte mémorable de M. Hamilton, qui, dans 
son voyage récent en Asie Mineure, a en le bonheur: de trouver une tra- 
duction grecque de l'inscription latine , l'une des plus considérables que 
nous ait laissées l'antiquité, mais dont le texte original n’était venu jusqu’à 
nous qu'incorplet et mutilé. Toutefois M. Egger ne se borne point à une 
simple reproduction dû texte grec nowvellement'découvert, et de l’ancien 
texte latin de Chishufle; il a proposé des corrections judicieuses. Sa criti- 
que est réservée, et son texte reslitué, dont il avait déjà donné un speci- 
men, est certainement la meilleure recension qu’on puisse consulter au- 
jourd’hui pour connaître ce grand et superbe monument, qui contient le 
testament politique d’Auguste, et qui a lant exercé jusqu’à ce jour le sa- 
voir ct la sagacité des antiquaires. » 


Dictionnaire des temps légaux, de droitet de procédure, ou Répertoire 
de législation, de doctrine et de jurisprudence relatives aux prescrip- 
tions, péremptions, déchéances, délais, dates, durées, âges requis, etc., 
par M. J.-B. Soueuer, avoué. Chez M. Hingray, éditeur ; Paris, 1844, 
2 forts volumes in-4°. 


Votci dans quels termes M. Souquet rend compte du but qu'il s’est 
proposé dans cet ouvrage. « Dans l'exercice de nns fonctions, nous 
avons toujours été franpé de la presque impossibilité d’embrasser d’un 
coup d'œil ke grand nombre de prescriptions, péremptions, délais, dé- 
Chéances, à travers lesquels la procédure suit sa matche périlleuse. Pour 
nous prémunir contre un oubli ou une erreur, qui eussent pesé sur notre 
conscience et engagé notre responsabilité, nous avons voulu nous donner 
un fil conducteur dune ce labyrinthe; nous avons essayé de trouver un 
guide qui nous tint toujours en éveil et toujours préparé Après dix an— 
nées de patience et de labeur, nous croyons avoir atteint notre but. » 
Quiconque jettera les yeux sur cet ouvrage, restera convaincu que Île but 
a été réellement atteint. En parcourant ces deux énormes volumes, l’on 
est vraiment effrayé de ce qu'il a fallu de soins, de dévouement, de per- 
sistante et consciencieuse patience pour en rassembler et en disposer les 
matériaux. Pas la moindre question n’est omise; pas un auteur n’a été 
négligé ; pas un arrêt n'a été passé sous silence; pas une disposition de 
nos diverses lois sur la matière n’a été laissée sans commentaire. C’est 
vérilablement un travail de Bénédictin, tant il est complet et minutieux. 
Désormais la pratique a sous la main ce pre sûr qui lui manquait jus- 
qu'à présent. Pour sortir d’ure difficulté, pour ne pas courir lé risque 
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d’un oubli, Pon n’aura qu’à ouvrir le livre de M. Souquet au mot répor- 
dant à la question, et l’on sera certain d’y trouver la solution dont on 
aura besoin. Après une introduction consacrée à l'exposition et à la 
diseussion des principes, commence le dictionnaire proprement dit. Les 
matières se suivent par ordre alphabétique, et pour chacune d’elles la page 
est divisée en cinq colonnes indiquant : 1° les matières qui sont l’objet 
des prescriptions, péremptions, délais, dates, durées ; 2° le temps légal; 
3° le point de départ et le point d’arrêt de ce temps (dies a quo et dies 
ad quem); 4° les lois, décrets, ordonnances, elc., qui règlent la matière; 
5° la doctrine et la jurisprudence relatives aux temps, et accessoirement 
à d’autres questions de droit et de procédure, avec la citation des autori- 
tés à l’appui. IL faut espérer que le suffrage public ne manquera pas à 
un ouvrage qui le mérite à tous égards, et qu'un légitime succès récom- 
pensera l'auteur et l'éditeur des sacrifices de tout genre qu’ils se sont 
imposés pour doter la pratique d’un livre éminemment utile et conscien- 
cieusement élaboré. 


Les principes de l'économie sociale, exposés selon l’ordre logique des 
idées, par M. Ant. SciaLosa (de Naples), traduits et annotés par M. De- 
VILLERS, Un vol. in-8°. Prix : 7 fr. 50 c., chez Guillaumin, libraire. 
éditeur, 14, rue de Richelieu. FRS 


L'auteur de cette publication remarquable a pris pour épigraphe ces 
paroles de Genovesi : « Ce n’est ni au hasard ni à la destinée que les na- 
tions doivent leur grandeur, mais bien à l’art et à la science. » Tout son 
ouvrage reflète fidèlement cette haute pensée; l’enchainement logique 
des déductions fixe les principes de la vie sociale et de la prospérité pu- 
blique. Les doctrines de M. Scialoja sont d’une grande justesse, et la 
clarté de l’exposition ajoute un mérite de plus à la fermeté de la pensée. 
il est sans doute certains points, certaines assertions que dans un exa- 
men plus développé nous ne laisserions pas passer sans contrôle; mais 
ici, c’est à Écnsable de l’ouvrage que nous devons principalement nous . 
attacher, et cela nous conduit à donner à la production de M. Scialoja une 
vive approbation. C’est sans contredit un des manuels les plus substan- 
tiels et les mieux faits que possède aujourd’hui l'étude de l’économie. 
politique. Du reste, un suffrage bien autrement grave que le nôtre lui est 
acquis ; voici en quels termes en parle un des plus illustres savants de 
l'Allemagne, M. Robert de Mohl, professeur à la Faculté des sciences: 
administratives de Tubingue : 


a Nous avons rarement rencontré un livre qui nous ait autant charmé 
pour le fond, pour la forme et par les qualités qu’il révèle dans l’auteur. 
Les pensées se suivent dans un ordre scientifique, et avancent, sans au- 
eun trouble, de déduction en déduction. La même logique se montre 
dans la justification des principes, dans la déduction des conséquences 
et dans la découverte des erreurs. Le style est concis et riche en pensées; 
par suite, ilexige une grande attention, mais partout il est clair, et dans un 
espace très-restreint on trouve exposées d’une manière suffisante toutes 
les branches de l’économie politique, v compris les finances. Si nous pou- 
vons nous permettre celte expression, nous dirons que le fond et la 
forme ont, à un haut degré, le caractère de la virilité. Sans doute, si l’es- 
pe ne nous manquait, nous aurions plus d’un point à discuter avec 

… l'auteur; nous Jui prouverions peut-être qu’il y aurait avantage et plaisir 
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pour lui à faire connaissance avec la littérature allemande; mais son ou 
vrage n’en reste pas moins un fort bon livre, et nous ne craignons pas 
de nous tromper en prédisant à l’auteur, qui est encore jeune, une bril- 
lante carrière d'écrivain. Lorsqu'on trouve, comme chez lui, la clarté et la 
pénétration des hommes du Midi, réunies à la gravité de la science et à 
l'esprit philosophique, l’on peut compter en toute sûreté sur des produc- 
tions remarquables. » 


Éloge de Pierre Ayrault, par M. F. BeLLoc, avocat général à Angers. 
4844, in-8 de 64 pages. 


Cet ouvrage mérite d'être remarqué parmi les nombreux discours. 
dont la rentrée des Cours de justice à été l’occasion. Grâce à l’heureuse- 
initiative qu'a prise dans le temps M. Dupin, l'éloge de Guy Coquille à 
vroduit une révolution dans cette branche de la littérature judiciaire, Aw 
lieu de thèmes de rhétorique insupportables à lire quand ils avaient pour- 
auteur tout autre que Daguesseau, chaque année nous apporte des tra- 
vaux sérieux qui éclaircissent quelque point de notre histoire juridique, 
et raniment le respect dû à la magistrature en retraçant le souvenir des. 
grandes vertus ou des Jabeurs mémorables d’un autre âge. L’éloge de 
Pierre Avrault est une biographie curieuse et savante d’un magistrat du 
seizième siècle, qui futen même temps lun de nos jurisconsultes les plus 
recommandables. Élève de Cujas, Ayrault s’appliqua spécialement à la 
culture du droit français ; il y apporta la méthode et l'esprit qui dis-- 
tinguaient l’école d’où il sortait. Son livre intitulé l'Ordre, formalité 
el instruction judiciaire dont les Grecs et les Romains ont usé... 
conferé au slyl et usage de nostre France, est un des plus importants. 
de uotre ancienne littérature juridique. Non content d'appliquer à la ju- 
risprudence civile son esprit vigoureux, Ayraull avait joué un rôle po-- 
litique dans les troubles de son temps, et il y avait déplové un carac- 
tère plein de noblesse et de fermeté. Père de famille malheureux, son. 
fils lui avait été enlevé par les jésuites, et aucune puissance ne put 
obtenir la réparation de cet outrage à l'autorité paternelle. Cet événe- 
ment désastreux a préoccupé Pierre Ayrault au milieu de ses travaux. 
de jurisprudence, et il nous a laissé à ce sujet les plaintes les plus tou- 
chantes. Tout cela est reproduit par M. Belloc, ce magistrat sage et sa- 
vant, avec une grande autorité de savoir et de raison. Aussi a-t-il excité 
la colère d’un parti qui ne souffre pas qu'on écrive l'histoire dans l'in- 
térêt de la vérité. La modération de M. Belloc a rangé de son côté tous. 
les esprits impartiaux. Quant à nous, ne cherchant et ne voyant dans 
l'Eloge de Pierre Ayrault qu'une œuvre scientifique, nous n'avons: 
qu’à louer l’auteur du choix d’un pareil sujet. 

Pierre Ayrault était lieutenant-criminel au présidial d'Angers ; Ménage, 
son purent , avait laissé des documents curieux sur sa vie laborieuse ; 
et cependant nous savions peu de chose sur la vie d’un de nos plus re- 
marquables jurisconsultes. Nous remercions M. Relloc de nous en avoir 
donné une biographie aussi exacte, aussi complète et aussi bien écrite. 


Die Polizei-Wissenschaft (la Science de la Police), par M. Robert ne 
Mon, professeur à l'Université de Tubingue ; 2° édition. 2 vol. in- 89, 
1844. 


Voici un livre dont le titre surprendra sans doute plus d’un de nos lec- 
teurs, surtout quand nous aurons dit qu’il n’y est pas question de ces. 


XXI, 54 
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aille règlements, avis et proclamations dans tesquels s'exprime l’action 
officielle de la police. Ce n’est pas, en effet, le côté positif, pratique de 

lice que M. Mohi a envisagé ; ce sont les prmcipes qui doivent diriger 
PÉtat dans l’une de ses sphères d’action; principes tout à fait indépen- 
dants des institutions existantes, et dont celles-ci ne sont que des appi- 
cations plus ou moins fidèles. En un mot. M. Mohl n’a pas entenda écrire 
un traité de la police würtembergeoise ; il a voulu exposer la Science de 
a police. Hätons-nous d'ajouter dans quel sens est pris ici le mot de po- 
lice. Ce n’est pas dans le sens qu’on lui donne ordinairement dans notre 

vs; c’est plutôt dans le sens étymolngique et dans Îa signification que 

i demnaient nos anciens auteurs. Mais laissons M. Mohl s'expliquer le 
même sur ce point. Après avoir étabh que le bat de l’£tet légal" c'est 
d'écarter tous les obstacles qui entravent le Ibre et complet développe- 
ment des facultés humaines, il ajeute : « Reste à voir maintenant d'où 
ina provenir ces obstacles. Îl est clair que cela ne peut être que de 

uwe eu de l’autre de ces deux sources: ou bien de l’actten des hommes 
qui entraveront ou léseront le citoyen en empiétaht sur la sphère tégi- 
time de ses droits ; on bien de circonstances externes. Ecarter les pre- 
æmiers, telle est la mission de la justice”; écarter les seconds, tel est 
'objet de la petice. La science de la police est donc l'exposition systé- 
matique des principes d’après lesquels doivent se répartir et fonctionner 
es insbtutions que l’Etal établit peur combattre l'empire des obstacles 
externes: » 

Après avoir ainsi déterminé l'objet de la science, M. Molh en expose les 
divisions. « L’action de la police a trois objets principaux : la personne 
physique des citoyens, leur personme intellectuelle, leurs rapports avec 
les otjets matériels » En conséquence, il divise la première partie de 
Sor'ouvrage en trois livres, dans chacun desquels il admet plusieurs sub- 
visions. {ci encore nous ne pouvons mieux faire que de lui emprunter 
ses propres paroles : | 


« Les soins à prendre par l'Etat pour la persoune physique des ci- 
toyens (liv. kr) se présentent sous une triple face. Avant tout, il faut éla- 
bhr.un rapport exact entre la population, le territoire et les moyens 
d'existence, tantôt en favorisant l'accroissement de la population, tantôt 
en en diminuant l'excès (chap. 1°"). En second lieu, il faut pourvoir à la 
couservation de la vieet de la santé des citoyens, en tant du moins que 
ces soins dépassent leurs forces individuelles Ce but sera atteint par les 
diverses iastitutions. de police médicale (chap. u). Enfin, l'Etat doit en- 
core veiller à ce que la population ne sait pas décimée par le manque de 
subsistances; c’est-à-dire il dot empêcher que la cherté des moyens de 
subsistance ne pèse sur tous les citeyens, et prendre des mesures en faveur 
de . qui ne peuvent s’en procurer suffisamment. (Misère, paupé- 
sisme. | 


« L’actron de la police, par rappert à la personne intelectuelte des ci- 


1 Nous ne saurions traduire plas exactement l'expression Æechstaat em- 
ployée par M. Mohl, et que l’on oppose en Allemagne à l’état thévcratique, 
despotique, patrimonial ou jatriarcal. Il est détini d’ailleurs par son but. 

# L'auteur parle ici non-seulement de la justice civile et'criminelle, mais 
æmcore {sous le nom de justice préventive) de ce qu'on est accoutumé à vom - 
ærendre chez nous sous le nom de police. 
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toyens (liv. 11), a un quadruple objet, saveir : moyens auxiliaires pour 
cultiver l'intelligence (insütutions d'éducation, sociétés ss vanies, chap. a): 
mesures pour favoriser la morale et pour écarter ce qui pourrait la blesser 
ares | ; secours à donner aux élablissements d'éducatian religieuse 
Het chap. 1v) ; mesures pour propager le goût ( musées, ete. , 
chap. v). | 


« L'action de la police sur les rapports des citoyens avec les objets 
matériels (liv. MI) se divise également en quatre sections. Avant tout, if 
faut veiller à ce que l'on puisse acquérir des biens (suppression de l'es- 
clavage, du servage, des biens inaliénables, etc., chap. r"); en deuxième 
lieu, il faut prendre des mesures pour empêcher que les biens acquis ne 
soient détruits par des événements naturels (incendies, épizooties, inon— 
dations, assurances, etc., chap. n); en troisième lieu, il faut écarter tes 
ebstacles qui empêchent la libre circulation de la richesse, soit en ce qui 
concerne la production des matières premières, sait en ce qni concerne 
Pindustrie et le commerce (chap n1) ; enfin, la police doit veiller à ee 
qu’il ne soit apporté aucune entrave à la légitime jouissance de la ri- 


« Une seconde partie, moins difficile et moins compliquée, donne les 
principes sur le mode d'exécution. Elle traite des fonctionnaires qui doi- 
vent être institués à cet effet (chap. rer } et de la marche des affaires 
(chap. n).» ; 


Voici, dans un résumé hien incomplet, la charpente générale de l’ou- 
vrage de M. Molh. Ces courtes indications suffiront pour faire comprendre 
l'étendue et l'importance des matières qui y sont traitées et la bonne mé- 
thode qui a présidé à leur distribution. ]l nous reste à ajouter (et nous re- 

rrettons de ne pouvoir le prouver, au moins par quelques extraits) que 

exécution ne laisse rien à désirer Elle se distingue à la fois par l'éléva— 
tion des pensées, par la justesse du jugement et par une merveilleuse 
clarté de l'expression. Du reste, la réputation de M. Mohl est faite. 11 y à 
longtemps que l’Allemagne le compte parmi ses premiers publicistes, et 
PUniversité de Tubingue parmi ses plus illustres professeurs. 
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La session des Chambres vient de commencer : le discours de Ia 
couronne ne parle que de lois d'intérêt matériel, il. n’indique aucune 
réforme législative. Néanmoins des lois nombreuses et importantes, 
dont nous aurons à nous occuper, seront soumises à la discussion ; nous 
citerens notamment, à la Chambre des pairs, la loi des prisons, et à la 
Chambre des députés, les bis sur l'instruction secondaire, le Conseil d'É— 
tat, la police des chemins de. fer. et les irrigations. 


La louable persévérance de M. Cunin-Gridaine paraît avoir enfin 


1 Le chapitre.rer de ce livre expose les princines généraux de la matière, 
notamment les droits et les devoirs de l'État rela ivement à l'édncation. 
Nous regrettons que le défant d’espace nous empêche de le reproduire ici. 
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Hriomphé des obstacles de toute nature que rencontrait l'établissement 
d’un conseil de prud'hommes à Paris. L'ordonnance royale qui doit 
‘instituer, par voie d'essai, ce tribunal de paix de l’industrie pour la 
:section des métaux, ne tardera pas à être promulguée. On assure qu’une 
discussion assez vive a eu lieu, au Conseil d'État, au sujet de cette orga- 
nisation ; on voulait que le choix des prud'hommes fabricants et des 
prud'hommes ouvriers fût fait dans des assemblées distinctes ; M. le 
‘ministre du commerce a maintenu avec fermeté la disposition qui 
nous semble être le fondement essentiel de cette inslitution, la nomina- 
tion de tousles prud’hommes dans une seule assemblée. C’est le moyen 
unique pour avoir des juges véritables représentants de l'intérêt général, de 
l famille industrielle, et non des avocats chargés de défendre, au sein du 
Conseil, les prétentions divergentes de ceux qui les auraient délégués. 
Avec ce dernier système, on arrive à rétrécir le champ de la lutte, au 
lieu de concilier les parties ; on fait une parodie judiciaire du combat 
classique des Horaces et des Curiaces, champions armés des intérêts 
d’Albe et de Rome. Tel n’est pas, tel ne doit pas être le caractère du. 
tribunal de paix du travail, qui, institué par tous les travailleurs. 
maitres et ouvriers, aurail sur eux tous une influence paternelle et in- 
contestée. 


—Dans l’une de nos dernières chroniques, nous avons annoncé la mort 
‘de l’illustre Hugo ; mais c’est un devoir pour cette Revue de ne pas s’en 
tenir à cette simple indication, et de consacrer un souvenir à l’homme 
(qui laisse un si grand vide dans le monde juridique. 


Hugo a été un de ces rares esprits auxquels il est donné d'imprimer 
une impulsion nouvelle à la science, et de régénérer, par l’influence de 
leurs doctrines et de leur exemple, les branches mêmes qu'ils n’ont pas 
“cultivées spécialement, Dès son vivant, l’aveu unanime du monde savant 
lui a reconnu le titre de promoteur de la forte école de jurisconsultes 
-dont s’honore l'Allemagne actuelle, et, il y a quelques années, les hommes 
les plus éminents de toutes les branches du droit, s'étaient donné ren- 
-dez-vous autour de la chaire qu’il occupait depuis cinquante ans, et lui 
avaient offert, comme à leur maitre, l'hommage des œuvres les plus di- 
werses. | 

C'était le droit romain qui avait été l’objet principal, sinon exclusif, 
des travaux de Hugo, et les services qu'il à rendus à son étude datent 
de loin. Dès 1785, âgé de vingt ans à peine, il écrivait sur l’histoire du 
droit de succession à Rome, une dissertation couronnée par l'Université 
de Gæœttingue. Deux ans après, il prenait pour sujet de sa thèse de doc- 
torat, la Fonorum possessio dans ses effets au regard de l'hæreditas, et 
il y Ne a une doctrine que Gaïus a confirmée entitrement. En 
4789, il publiait la traduction du quarante-quatrième chapitre de Gibbon, 
en l’enrichissant de notes nombreuses. (était en quelque sorte lu pre- 
mière assise et la pierre d'attente du plus beau monument qu'il ait élevé. 
Peu après parut son Histoire du droit romain, qui, dans ses quatorze 
éditions, s’est améliorée sans cesse, et fut tenue an courant de tous les 
progrès de la science. L’enthousiasme dont Hugo était animé, et qu'il sa- 
vait faire passer dans l’âme de ses disciples, porta bientôt ses fruits. 
Sans parler de tant d'ouvrages éminents düs à l’école historique, des dé- 
couvertes importantes vinrent agrandir la sphère encore trop restreinte 
des sources du droit romain. Coup sur coup, les jurisconsultes purent 
étudier le texte original de Gaïus, des fragments considérabies du Code 
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théodosien, les fragments du Vatican, et les autres palimpsestes de Maï, 
et, pour terminer par une découverte à laquelle la fortune eut moins de 
part, M. Blume ouvrit une voie toute nouvelle à la critique du Digeste, 
en constatant les quatre séries suivant lesquelles avaient été faits les ex- 
traits pour cet ouvrage. En même temps, les antiquités germaniques 
étaient étudiées avec une égale ardeur et un même succès. 


Si le triomphe de la nouvelle école fut éclatant, il ne fut pas l’œuvre 
d'un jour, et Hugo eut bien des luttes à soutenir pour faire accepter la 
réforme. « J'ai la raison pour moi, écrivait-il à l'un de ses amis, mais jai 
eontre moi la routine ; la rouline l'emporte! » Jci du moins le réforma- 
teur a eu la satisfaction de voir sa prédiction démentie et de survivre à sa 
victoire. 


Mais Hugo fut moins heureux dans son projet de réformer également 
la philosophie du droit. Son but avoué, c'était de substituer aux données 
vagues du droit naturel métaphysique, une philosophie du droit positif; 
ais son manuel n'eut que quatre éditions, dont la dernière remonte à 
1819, et qui ne se placèrent guère que parmi les élèves de son cours. It 
n’y a pas lieu de s’en étonner. Sans vouloir juger ici la valeur de cette 
doctrine, il faut reconnaître qu’en Allemagne surtout il était impossible 
d'isoler le droit naturel des grands systèmes philosophiques, de le sous- 
traire aux théories métaphysiques, et de le constituer en science à part, 
en science fondée sur les faits de l’histoire. 


Outre ses grands travaux personnels, Hugo exerçait dans les 4nnonces 
savantes de Goltingen une haute critique sur les productions juridi- 
ques de son temps. Il dispensait avec une rigoureuse impartialité le blâme 
et l'éloge; mais quand la justice lui permettait de louer un ouvrage, 
c'était un véritable plaisir pour lui. Bien éloigné de vouloir obscureir le 
mérite de ses devanciers et des contemporains, il était le premier à le 
proclamer, et c'était üne joie pour lui quand il pouvait signaler au monde 
savant un livre remarquable, ou remettre en lumière quelque écrit oublié. 


— La Chambre des députés du grand-duché de Rade a émis son vote sur 
le projet du Code pénal qui lui revenaitavec les modifications que lui avait 
fait subir la Chambre haute. Elle a admis plusieurs de ces modifications, 
et par là elle semble avoir voulu montrer le prix qu’elle attachait aux deux 
principes fondamentaux de la publicité des audiences et des débats 
oraux, et amener la première Chambre à faire également quelques con- 
cessions en retour des siennes. C'est là ce qui explique la conduite de 
plusieurs membres de l'opposition, et notamment celle de M. Welcker 
qu après s'être élevé chaleureusement contre le projet amendé, a cru 

evoir voter en sa faveur, bien que la plupart des amendements qu'il 
proposait lui-même eussent été repoussés. Il a pensé sans doute que la 
publicité des audiences et les débats oraux étaient de nature à corriger 
ou du moins à compenser plusieurs des vices que présente encore à ses 
yeux le projet de loi actuel. Quoi qu'il en soit, dans une Chambre où l’op- 
position domine ordinairement, le projet de loi a obtenu 46 voix contre 
45. La première Chambre n’a pas encore émis son vote sur les différences 
qui subsistent entre son projet et celui qui est sorti de la dernière dé- 
libération de la deuxième Chambre. 
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— Notre henorable collaborateur, M. Édouard Laboulaye, nous :prie 
d’insérer la lettre suivante , adressée à M. Ledru-Rollin. 


MONSIEUR , 


Jai reçu il y a quelques jours la brochure que vous venez de publier 
sous le titre de l’Znfluence de l’école française sur le droit au dix- 
neuvième siècle. | 

Dans cette publication , dirigée en partie contre l’école historique, 
j'espérais trouver un examen approfondi des idées de.M. de Savigny, 
une critique sérieuse et digne, toutes les qualités ,en un mot , qu'on est 
en droit d'attendre d’un homme qui s’est senti assez fort pour accepter 
l’héritage setentifique de M. Dalloz, et la succession politique de ce Garnier- 
Pagès, qui sut toujours garder tant de mesure dans ses paroles. 

Au heu d’un travail scientifique, j'ai trouvé un pamphlet politique -en 
faveur de la réforme électorale, dans lequel Ggurent, on ne sait.irop. pour 
quoi , des:tirades contre l’école historique, et. des aceusations plus que 
légeres pertées contre kes hommes qui essayent de répandre en France les 
idées de Montesquieu , développées par M. de Savigny. 

Vous me permettrez, Monsieur, de ne. pas vous suivre dans vos excur- 
sas. La politique est un terrain brûlant qui ne convient guère aux sa- 
vaxts, et sur lequel bien des geus, qui ne sont pas des-savants , se sont 
singulièrement fourvoyés. L'école historique n’attaque ui ne: défend la 
réforme électorale ; c’est une question qui ne concerue en rien la science 
du droit: Nihil hoc ad edictum prætoris, disait Cujas, qu’on voulait 
compromettre dans des questions religieuses. La réforme politique et la 
manière de faire et d'enseigner les lois sont deux choses distinctes : on 

ut être excellent patriote et très-médiacre jurisconsulte ; cela se voit tous 
es jours. Ce sont deux qualités différentes , et qui ne s’excluent pas. mu- 
tuellement. 

Je ne défendrai pas davantage les doctrines de M. de Savigny contre vos 
attaques, car vous vous êtes complétement mépris à ce sujet, et, par je 
ne sais quelle étrange illusion, vous avez prêté à M. de Savigny des idées 
entièrement opposées aux siennes. : 1} vous était réservé, Monsieur, de 
définir l’école historique.une école qui ne reconnaît de lois quecelles 
que l'homme n'a pas faites, qui ne voit dans le droit que l'élément di 
vin, le nécessaire, l'absolu. Jusqu'à æ jour, on avait eru généralement 
que: Savigny enseignait précisément le contraire, et que, suivant l'école 
historique, le droit était une part de la vie des nations comme la langues: et 
les mœurs, qu'il variait comne la vie même de chaque nation, et-gue par 
conséquent le droil était chose contingente, humaine, nationale... Mais 
NOUS'AVONS CHANGÉ TOUT CELA. 

C'est encore à vous, Monsieur, qu'il était réservé de découvrir que le 
_ Mot fondamental, le dernier mot de la théorie S'ivinsenne, c'est que 

le droit esl une végélation, en présence de laquelle l'homme n'a rien 
à foire ; il ne lui reste plus qu'à s'associer à son développement. 

: Le -‘dreit qui est en même temps un ahsolu et uas végétation! un 
absolu qui se développe! l’homme qui s’assorie au déve 

d'un absolu !iMais de grèce, Monsieur, avez la bonté de nous dire, sans 
oublier le ehapitre pi la page, daus quel ouvrage de Savigny veus avez 
trouvé ce luxe de contradictions, ce conflit de propositions malson- 
nantes, qui, si l’on n'y prend garde, déroutent l'argument, éblouissent 
la critique? Si cette doctrine, Monsieur, est celle de l’école historique, 
je le déclare d’avance, elle est absurde ; prenez acte de ma déclaration ; 
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mais, si Savigny n’a jamais dit un mot de ce que vous lui faites dire, si 
sa doctrine n’a jamais ressemblé à la doctrine fantastique que vous abritez 
de ce nom respectable, contre quels moulins avez-vous brisé votre lance 
chevaleresque ? 

Quand on se trompe si-simgalèrement sur les doctrirres, it n'est pas 
étonnant qu’on se méprenne aussi sur les faits. C’est ainsi que vous an- 
noncez ou plutôt que vous dénoncez au pays, dans une note toute politi- 
que, que MM. Guizot et Villemarn, ces deux ministres, ont dérobé uNE 
JOURNÉE PRESQUE ENTIÈRE aux affaires de la France pour pousser au 
fauteuil un adepte de l'école allemande, et que, d’un ton de prophète, 
vous jetez des cris d’indigoation, en révélant au pays cette abominable 
conduite. « Voussommes menncés, dités-vous, d'une nouvelle inva- 
sion étrangère, ou plutôt l'invasion est déjà triomphante. La Ré- 
volution française et Napoléon triomphent au dehors, d Paris on 
réserve les triomphes pour les- disciples de de Maiïstre et de Savi- 
gny. » 

Si vous voulez ouvrir le Siécle du 16 novembre, vous serez bien 
étormré d'apprendre qu’il n’y a pas un mot de vrai dans cette grande 
nouvelle ; que le cabinet s'èst divisé ser lt question de savoir si on 
ferait de moi un académicien, et que M. Guizot a noblement résislé à 
l'invasion étrangère, en me fermant par: sem vote l'entrée de lnstitut. 
C’est lout au moins une réparation que vous devez à M; Guizot, et dont 
vous lui tiendrez compte sans doute dans la discussion de l’adresse. 

Par ce seul fait, vous pouvez juger, Monsieur, dé la légèreté et du peu 
dé fondement de vos autres alKgations. Avant d’accuser les gens d’?rre 
ardents et souples à la fois, et de se prosterner avec ferveur devant 
les ombres du passé peur rencontrer les récompenses du présent , il 
serait peut-être convenable de savoir quelles récompenses, quelles places, 
quels honneurs ont obtenus ces gallophobes, ces gens que vous attaquez 
avec si peu de modération ! Dies-le donc, Monsieur , et an lieu de ces 
phrases à double sens qui.ttesseut tout le monde, sans désigner per- 
sonne, fwites tomber les. masques, dites ce que l’écele historique a olteua, 
et ce qu'elle a demandé ; on verra alors si vos accusations sont fondées, 
ou si inconsidérément (je veux le croire) vous vous êtes fait Pécho de pe- 
tites jalousies qui murmurent dans l'ombre, et qui ont surpris votre 
bonne {oi ! . 

Pour moi, Moasieur, qui n'ai jamais rien demandé mi rien désiré, et 
qui ne me suis enrôlé sous aucune bannière politique, j'ignore pourquoi 
vous êtes venu me chercher dans ma retraite, el ce qu'il y a de commun 
entre vous: et-mot. Si mes doctrines vous déplaisent, étuhez-les d'abord, 
eticombaitez-les ensuite, c'est votre droit ; nrais vous n’avez, je pense, au- 
eun droit d’affaiblir la considération qui peut s'attacher à mou caractère, en 
me représentant comme un ennemi de la France, ou comme un agent de 
Pitt et Cobourg. C'est dépasser de beaucoup trop loin les limites de la 
critique. | 

Croyez-moi, Monsieur, laissez la science aux savants, qui vous aban- 
donnent sans regret la politique. Il faudrait d’autres brochures que la 
vôtre pour que {école française du dix-neuvième siècle, que vous 
inaugurez si singukèrement, fit ombrage à la jeune école germanique, 
qui rôde aux portes de l'Institut, comme vous le dites avec tant de 
gràce et de bon goût. | 

J'ai l’honneur d’ètre, etc. 


Énouarp LABOULAYE. 
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— Par M. Rosshirt, t. 1v, 387.— Par M. Marcadé, t. v, p. 364. 

DROIT COMMERCIAL EN ALLEMAGNE, Î. 1V, D. 286. 

DAOIT COMMERCIAL dans ses rapports avec le droit des gens et le droit civil per 
M. Massé. — Compte-rendu, (. 111, 667. — Caractère du droit commercial. Le Code 
de commerre doit ètre complété par le Code civil, t. v, p. 323. 

DBO1T PUBLIC ECCLÉSIASTIQUE FRANÇAIS par M. Dupin. — Compte-rendu, t. 13, 
pe 505. 

DROIT PUSLIC FRANÇAIS, — Voy. Enseignement. — Liberté religieuse. 

DROITS SUR LES PRODUCTIONS LITTÉRAIRES CT LES ŒUVRES D'ART LH SAXE. — 
Loi nouvelle; texte et observations, L. 1v, p. 176. VOy. Auteurs. 

DUTL EN PAUSSE, — Examen de deux ordonnances rendues à ce sujet, t. w, 
p. 356. 

DuEz JsupiciaIRE (Note sur lc), L. 111, p. 419. 

œaux. — Yoy. Propriété. 
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ECOROMIE SOCIALE. — Iufluen ce exercée sur elle par la forme et la dimension des- 
cultures, 1. v, p.74, el 480. 

ENFANT NATUREL, — Voy. Jurisprudence en matière civile. 

ENSEIGNEWENT, — Pouvoir de l'Etat sur l’enseignement d'aprés l'ancien droit pu- 
blic français. — Principes et faits dominants dans le dernier état de l’ancien droit, 
& 111, p. 5. — Autorités invoquées en faveur du droit de l’État, p. 8. — Lois romai- 
nes, p. 9. — Charlemagne, p. 21. — Féodalité. — L'enseignement entre les mains. 
du clergé, p. 30. — Université de Paris; elle devient indépendante du clergé par la 
protection du pape, p. 37. — Commencement de la sérularisation de l’enseignement, 
p.161. — Législation et pratique aux seizième, dix-septième et dix-huilième siè- - 
cles, p. 168. — Des degrés académiques, p. 191. — Lutte de l'Université contre les. 
jésuites, p. 195. — Régime des séminaires, p. 206. — Conclusion, p. 218. 

ENSBIGREMENRT ET NOVICIAT ADMINISTRATIF. — Examen des projets formés pour: 
sa création en France, t. y, p. 158. 

ÉTAT DES PERSONNES, par MM. Proud'hon et Valette. —Examen critique, t. 311, p. 673. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX. — Rapport de M. A. Thierry sur le concours ouvert sur leur his- 
loire, t.=v. p. 453. 

ÆXPROPAIATION pour cause d'utilité publique (De l’), par M. Herson, t. 1v, p. 531. 

FACULTÉS DE DROIT, — Concours à Paris, L. 111, p. 160. — Distribution des prix à 
Poitiers, t. 113, p. 319. — Concours à Rennes. Discours de M. Ch. Giraud, L. 1v, p. 104. 
— Concours à Toulouse. Discours de M. Giraud, t. 1v,p. 388. — Distribution des 
prix à Toulouse, Discours de M. Bressoles, t. v, p. 373. — Distribution des prix à 
Paris. Discours de MM. Ortolan et Ros si, t. 1v, p. 538. | 

FAILLITES ET BANQUSROUTES (Traité des), par M. de Saint-Nexent. Compte-rendu, 
t. 1V,p. 117. — Trailé des Faillites, par M. Renouard. Deuxième édit. 1. v, p. 700. 

A. D'HAUTBUILLE, — Nolice nécrologique, t. v, p. 377. 

auao. — Notice nécrologique. V. 532. 

HYPOTRÈQUES, — Examen critique des documents relatifs à la réforme hypot hécaire,, 
t. V, p. 197. — Introduction aux documents relatifs au régime hypothécaire, t. v., 
p. 297. 

INDEMNITÉ. — Voy. Jurisprudence en matière administrative. 

IRSTAUCTION S&CONDAIRS. — Rapport de M. de Broglie sur le projet de loi, t. an 
p. 860. | 

LRRIGATIONS. — Projet de loi, t. 111, p. 314. — Opinions des conseils-géné raux, t. 1v, 
p. 93. — Travaux de la commission spéciale, p. 96.— Texte du projet de loi, p. 108. 

IT ALiz. — Notes sur sa situation, par M. Mittermaïer, t. v, p. 365, 

JURISPRUDENCE EN MATIÈRE ADMINISTRATIVE, — Les taxes pour la conservation 
et pour l'entretien des ouvrages sur les cours d’eau ne peuvent être établies que par 
Je roi et son Conseil d’Etat. Dissertation, t. 111, p. 458. — En cas d’indemnité accor- 
dée par un gouvernement étranger, à la suite de négociations diplomatiques, pour 
la saisie d’un navire français, les opérations relatives à l'allocation de l'indem- 
nité ne peuvent faire l’objet d’un recours au Conseil d'Etat par la voie conten-. 
tieuse. t. aux, p. 462. — Compétence du Conseil d'Etat quant aux taxes addition 
nelles des communes et quant à divers travaux communaux, t. 111, p. 463. 

JURISPAUDENCE EN MATIÈRE CIVILE. — La clause compromissoire est nulle 
t. 101, p. 252. — En cas de filiation naturelle, la recherche de la maternité est inter- 
dite aux tiers. Cassat., 20 nov. 1843. Critique de cet arrêt, t. 1x, p. 255. — L'ex-- 
tension du disponible autorisée par l’art. 1094 ne peut profiter qu’à l'époux. Uassal.. 
22 nov. 184%. Critique de cet arrêt, t.1u, p.260. — Lorsque plusieurs immeables.. 
appartenant au même propriétaire, situés dans le même arrondissement et grevés à, 
la fois d’'hypothèques générales et spéciales, ont été vendus pour un prix unique à. 


549 TABLE ALPHABÉTIQUE 


un seul acquéreur, les créanciers à hypothèque générale-peuveat exercer leur droit 
de surenchère sur un ou plusieurs des immeubles seulement. Cassal., 21 nov. 1863. 
Dissertation, !. 111, P. 600. — La surenchère du sixième n'est pas admissible après 
J'adjudication prononrée sur folle-enchère et précédée d’une surenchère. Cassat., 
«© jauvier 1864. Dissertation, L 11, p. 603. — Le rapport d'un pré fait à ua suc- 
cessible tombé en faillite et qui a obtenu ua concordat, ne doit comprendre que le 
dividende fixé par le concordai. Cassat., 22 Août 1848. Dissertalion, t. 116, p.614. — 
Le sourd-muet illetiré peul faire une donation. Cassat., 30 janvier 1844, L. au, 
&-£!5. — La donation faite per un père à son enfant. naturel ou à un tiers, du vivant 
de l'enfant naterel, n’est pas révoquée par survenan’e d’enlant légitime. Disser- 
tation, t. a, p. 624. — De l'action eu nullité et en rescision des mineurs, & v, 
p- 217. — Le prêtre catholique peut-il adopter ? &. v, p.501. 

JURISPÆUDENCE EN MATIÈRE COMMERCIALE, — Les créanciers d'une soaiélé en 
<ommandite'ont, après la faillite de la société, une action directe contre les comswan- 
diaires pour le versement de leur mise. Les commanditaires, même aoa ‘ommer- 
çants, sont passibles de l1 contrainte par corps. Cassat., 28 février 4844. Dissertation, 
&av, p. 351. — La disposition de l'art. 269 C. com. sur le délaissement en cas de dé- 
térioration des 374, doit être prise dans ls sens restrictif. Cassal , 19 fév. 2844. Dis- 
sertation, t. 1%, p. 365. — Le juge commissaire en matière de faillite ne peut char- 
ger de la vente des objets mobiliers un oflicier public autre que celui désigné par 
les lois d'attribution, L. 1v, p. 369. — Sociélé. — Décès. — Publicalion, L v, 543. 

JURISPAODENCE EN MATIÈRE CRIMINELLE. — Nomination de M. Liplagne-Barris, 
£. #, p.196. — Difamation Son caractére et sa preuve, Grüique de la Jnrispsn- 
deace de la Cour de rassation. t. 1v, p. 193. 

zerraz de M. Liboulaye à M. Ledru-RoMin. V. 534. 

ascarTé acuœzuss selon le droit public français: liberté de prefesser sa religion: 
protection accordée au culte; égalité entre les communiens recoaau:s, — Analyse de 
l'art. 5 dela Clsarie, t. 117, p. 51. 

LOIS CRIMINELLES des Romains concernant la responsabilité des magistræts, par 
M.Laboulaye. Examen crituque, L v. fn 334. 

SOLS HERDOUES. — VO. CON CURBGARCE, 

&O1IS POLITIQUES DE LA MONARCHIZ FRANÇAISE. par Mile de Lézardière. Examen 
critique, L ui, p. 499. 

œmamacusz hczicsRosmains, !. 3v, p. 129. 

MARQUES DE FASRIQUE. — Propssition de M. Paixlrans: son rejet, L. Mi, p. 313. — 
@pimien de la Société d'encouragement, i.1v,.p. 252. — Lsurpalio1 des marques 
étrangères, L v,p. 285. 

savuamré|Recherche de). — Voy. Jurispsoëenceen matière civile. 

2sacons. — Voy. Jurispradenee en raatère civile. 

SIABTÈRE PUBLIC EN ESPAGHE. (. Lil, PL 128. 

smneotza D£ 100A8r. — Son texle franssis, puliié par M. Mathile, Compie-readu, 
L an, p. 406. 

SHSE EN ASERTÉ SOUS caursO0n. — Législalions anciennes. Droïü romain, L. 111, 
p. 105. — Capitulaires ol ancien droit français, p. 110. — Ordonnances de 15239 et 
1510, p. 114 — Législaien révolutionnaire : loi des.19-22 juillet 1:91; Code de 
brumaire an iv; loi da 29 thermider au IV, p. 121. — Législations étrangires mo- 
dernes, p. 426. —INature véritable ei raison du priucipe de læ liberté seus caution, 
p. 432. — Code d'iasiruction c.iminelle. Projet de réforme, p. 450. 

ecraoss, — Voy. Jarisprudence en matière administrali: e. 

@mmanusarion rnancièns des Bumainsi, par M Lul Guarini. — Compte-rendu, 
L au, p. 494. 
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@RGANISATIOR JUDICIAIRE CHEZ LES ATHÉNIRNS. — Considéralions générales, 
Liv,p..129.— Des différents corps judiriaires et de kurs aitribulians respectives, 
P. 140. — De la procédure devant les tribunaux athéniens, en matière civile, p. 289, 
Procédure en matière criminelle, t. v, p. 309. 

@BGANISATION DU TRAVAIL. — Dans quel sens et dans quelles limites il peut en 
être question. — Elle s'allie à la liberté de l’industrie. — Puissance de l'épargne. — 
Exposi!ions industrielles, & v, p. 257. 

OBIGINES GERMANIQUES DU DROIT CIVIL FRANÇAIS. — Successions. — Absence- 
du testament chez les Germains, t. 111, p. 321. — Ordre parentélaire des succes-- 
sions. Représentation; double lien, p. 338. — Distinction des biens, p. 350. — Pri- 
viléges d'aînesse et de masrulinilé, p. 513. - Retrait successora], p. 517. — Saisine- 
héréditaire, p. 523. — Institution contractuelle. Donation entre époux, p. 532. 

PARSICI10E. — Voy. Position des questions. | 

PASQUIER OU DIALOGUE DES AVOCATS, publié par M. Dupin. — Compte-rendu, 
Liv, p.14. 

PATaOoNAGE& des jeunes détenus. — Rapport de M. Berenger, t. 1v, D. 415. 

rouce (Science de la), par Bi. de Mohl. V. 529. 

POLICE MUNICIPALE (Traité de), par M.de Champagny, t.iv, p 397. 

POLICES D'ASSURANCE MARITIME (Commentaire sur les principales), par M. Lemon- 
nier, L. si, p. 142. 

POSITION DES QUESTIORS au jury dans les affaires de parricide ct d'infanticide, 
t. iv, p.211. 

PRATIQUE DONÉE deP. Jacobi. — Histoire et analyse de cet ouvrage, t. 1v, p. 417. 

PRÊT À INTÉRÈT [Histoire du), par M. Troplong, t. v, p. 418. 

PREUVES EN MATIÈRE CIVILE ET CRIMINBLLE (Traité des), par M. Bonnier. — 
Compte-rendu, t. 118, p. 144. 

PROCÉDURE CIVILE ET CEIMEINELLE, par M. Rodière, t. v, p. 245. 

PROCÉUURE CIVILE ET COMMERCIALE (Dictionnaire de }, par M. Bioche, t. v, 
p. 359. 

PROCÉDURE CRIMINELLE SOUS LES EWwPCRAEURS depuis Augusie jusqu'à Justinies 
tv, p. 337. — En Allemagne, t. 1v, p. 374; v, 255-380-532. 

PROHISITION D'ALUIÉNER, — insérée dans un contrat, elle n'est valable qu'autant que 
le stipulant y a intérêt, t. v, p. 351. 

PROPRIÉTÉ DES EAUX COURANTES et particuiiérement des eaux non navigables ni 
flottables. — Importance de l'étude des feudistes et du droit coutumier pour cette- 
question, t. v, p. 5.— Des droils de pêche. Garennes, p. 10. — Le droit de ga- 
renne ne consistait que dans le droit de pêcher dans certaines rivières au pré— 
judice du riverain, véritable propriétaire de l’eau courante, p. 51. 

PAOPRIÉTÉ AURALE ET URBAINE EN ALGÉRIE. —Terriloire de grande culture ou des. 
campagnes, t. 111, p.360. — De la colonisation, p. 378. — Propriété dans les villes et 
daos leurs banlieues, p.383. — Des habous, p. 379. — Des terres mortes ou vaines 
et vagues, p. 398. — De lana, p. 404. — Sort de la propriété immobilière après la 
conquête française, p. 416. — Du projet d'ordonnance sur les propriétés en 
Algérie, V. 419. 

Pau»rROmmES (Conseils deb). V. 531. 

PSEUDO-IS1D0R£, — Note sur ce personnage, {. lu, p. 126. 

QuOriTÉ pisroniIsLs. — Voy. Jurisprudence en matière civile. 

marronr. — Voy. Jurisprudence en matière civile. 

aEcUEIL GÉNÉRAL des Jois et arrèts, par MM. Devilleneuve et Carette.— Compte- 
rendu, t. 1v, p. 270. 
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RAÉFUTATION des opinions de M. Montalembert, par M. Dupin. — Compte-rendu. 
L.1V, p. 267. | 

RÉFORME HYPOTUHÉCAIRE. — Voy. Hypothèques. 

RÉFORME LÉGISLATIVE EN ALLEMAGME, L. 111, p. 682. — Voy. Code civil: Code 
pénal. Droit commercial, Prorédure criminelle, 

RÉPORME PÉNITENTIAIRE. — Project de loi sur la réforme des prisons. Ordonnance 
sur l'attribution des produits du travail des condamnés, t. ini, p. 152. — Etat de [a 
question aux Etats-Unis, en Suisse,‘en Angleterre, en Prusse et en France. Discussion 
à cet égard,t, 111, p. 269. — Observations sur le nouveau projet de loi, L. 111, p. 482. 
— Examen crilique des doruments ofjiciels sur le pénitencier pensylvanien, pu- 
bliés par M. Moreau-Christophe, t. 111, p. 485, 653.— Projet de réforme pénitentiaire 
cn Hongrie, L. v, p. 380. 

RÉFORME POSTALE. — Proposition de M. de Saint-Priest, t, 117, p. 511. — Rapport 
de M. Chegaray,t.1v, p. 410. 

RESPONSABILITÉ UES MAGISTRATS, — Voy. Lois criminelles. 

REVUX DES RECUEILS ÉTRANGERS CONSACRÉS A LA SCIENCE DU DROIT, !. 111, 
p.123, 473,557; 1V, 74, 37, 604; v, 63, 349, — Voy. Droit italique. — Pseudo-Isi- 
dore. — Ministère public en Espagne. — Etat du droit en Russie cten [alie. — 
Donations à cause de noces. — Condition des femmes. — Droit byzantin. — Procé- 
dure criminelle en Allemagne. — Servitudes. — Enseignement administratif, — 
Prohibilion d’aliéner. — Servitudes. — Action prohibitoire. — Duel. 

“REVUE DU DROIT POPULAIRE ET DE LA LÉGISLATION NATIONALE. Ses tendances, 
t. 1Y, p. 83. 

REVUE POUR UNE PROCÉDURE CRIMINELLE ALLEMANDE, |. IV, p 86. 

‘SCIENCE DES DROITS, par M. Ritliez. — Compte-rendu, L. 1v, p. 269. 

SLTAVITUDES urbaines el rurales en droit romain, t. v. p. 63.— En droit romain, 
toutes les servitudes pouvaient être éteintes par a jure cessio. Nature propre des 
servitudes altius tollendi et autres du même genre, t, v, p. 351. 

simËON. — Notice hislorique, L. 1v, p. 5. 

SOCIÉTÉS EN COMMANDITE.—VOy. Jurisprudence en malière commerciale, t. v, p. 518. 

SOURD-MUET, — Voy. Jurisprudence en matière civile. 

SrATISTIQUE de la justice civile et commerciale pour 1842. — Texte et observations, 
t. sit, p. 2316. — De la justice criminelle pour 1842. — Texte et observatious, 
Liv, p. 225. 

stATuTs (Traité des), par M.Mailher de Chassat, t. v, p. 366. 

SYYLE DE NORMANDIE. — Analyse d'un manuscrit du quinzième siècle, t. av. 
p. 44. 

successions. Voy. Origines germaniques. 

SURENCHÈRE. — Voy. Jurisprudence en malière civile. — Traité des surenchéres par 
M. Petil. — Compte-rendu, 1. 1v, p. 533. 

SURVEILLANCE DE LA HAUTE-POLICE. — Code pénal de 1810. — Vices de l'applica- 
tion faite de ce Code. — Avis du Conseil d'Etat des 4 août et 30 septembre 1310, 
tan, p. 540. — Lois du 28 avril 1832, p. 543. — Proposition à la Chambre des Pairs 
etrapport de la Commission. — Observations à cet égard, p. 545. 

SURAVENANCE D'ENFANT. — Voy. Jurisprudence cn matière civile. — Critique de 
la révocation des donations pour cause de survenance d’enfant, t. v, p. 73. 

TAXES. — Voy. Jurisprudence en matière administrative. 

TRAVAIL, — Voy. Organisation du travail. 
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La Table décennale comprend l'indication des matières contenues 
dans les vingt et un volumes de la collection décennale de la Revue de 
législation et de jurisprudence, depuis la fondation de ce recueil, en 
octobre 1834, jusqu’en décembre 1844. 

Cette collection a été divisée en trois parties : la première, depuis 
octobre 1834 jusqu’en décembre 1839 (dix volumes) ; la deuxième, de- 
puis janvier 4840 jusqu’en décembre 1842 (six volumes), et la troisième, 
depuis janvier 48453 jusqu’en décembre 1844 (cinq volumes). On avait 
adopté, pour l'indication des volumes, une double série de chiffres : l’une 
continue, indiquant le tome de la collection ; l’autre, adaptée à chacune 
des trois parties, envisagée séparément. 

Dans la Table décennale les renvois sont faits avec l'indication de la 
série continue des vingt et un volumes de la collection. 

Pour faciliter les recherches, en multipliutlés moyens de consulter 
facilement les nombreux documents publiés par la Revue, la TABLE DÉ- 
CENNALE a été élaborée sous un triple aspect : 

4° Par Nous D'AUTEURS, en groupant autour de chacun de ces noms 
tous les travaux fournis par le même écrivain ; 

20 Par ORDRE ALPHABÉTIQUE des-matières, avec l’analyse sommaire des 
questions traitées ; 

3° PA" OPA CHRONOLOGIQUE d'insertion 

Une neuselle sérw DÉCRNNALE de le Revue de législation et de juris- 
prudence a commencé avec l’année 1845. Ce recueil paraît régulièrement 
à la fin de chaque. mois, par livraisons de cent vingt-huit à cent soixante 
pages d'impression. Îl est imprimé en caractères neufs, sur papier 
cavalier superfin collé, et forme, par an, trois beaux volumes in-8° 
de cinq à six cents pages chacun. 

Le prix de l'abonnement annuel est de 20 fr. pour Paris, 22 fr. pour 
la Province, 26 fr. pour l’Étranger (franc de port). 

La TABLE DÉCENNALE est mise en vente au prix de 2 fr. 50 pour 
Paris, et 5 fr. pour les départements (franc de port). Le prix de la col- 
lection (vingt et un volumes, dix années, octobre 1834-décembre 1844), 
de la Table décennale et de l'abonnement à l'année 1845 (en tout vingt: 
cinq volumes), est fixé à 472 fr. pour Paris, et 180 fr. pour la Province 
{franc de port). Il est payable moitié comptant et moitié à quatre mois 
de date. 

Chaque volume se vend séparément neuf francs. 
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PAR NOMS D'AUTEURS 


DES ARTICLES INSÉRÉS AUX VOL. 1— XXI DE LA COLLECTION 


( Octobre 18364 — Décembre 1844 ). 


ALAUZET. Du caractère du droit commercial, XXI, 323. 

BADIN. Examen du Traité des droits d'enregistrement, par MM. Cham- 
pionnière et Rigaud. v, 68; vr1, 69. 

Questions notables sur les faillites. vrir, 308. 
Origine de l’arbitre-rapportenr. x1v, 313. 

BARBIER. De la publicalion des actes d'accusation avant les débats. v, 204. 

BARROT (opiLON). Examen du Cours de droit administratif de M, Cotelle. 
1, 300. 

BAYLE-MOUILLARD. De l'enseignement du droit en province. 11, 401. 
Examen de la Réforme des prisons, par M. Léon Faucher, vrir, 202. 

BELLOT. Rapport au conseil de Genève sur la loi qui abolit kes offices de 
procureurs. 1, 102. 

BÉNECH. Réformes à opérer dans les concours. vit, 480. 

Examen de la Théorie du Code pénal, par MM. A. Chauveau et F. Hélie. 
xXIH, 123. 

BÉRENGER (de la Drôme). Du jury. 11, 321. 

Rapport sur la statistique civile. 11, 213. 

Notice sur J.-F. Carnot. 1, 16. 

Comptes-rendus des travaux de la Société du patronage des jeunes libérés. 
1V. 161; XXI, 115. 

Moyens de généraliser en Francele système pénitentiaire. 1v, 294, 332, 420. 

Rapport sur la question du duel. vis, 224. 

BERRIAT-SAINT-PRIX. Réflexions et recherches sur le serment judi- 
ciaire. VIII, 241. 

BLANQUI. Lettre sur les concours. x, 312. 

Étude sur Huskisson. xt, 353. 
Étude sur J.-B. Say. xX111, 369. 

BLONDEAU. Quels sont les intérêts pour lesquels le créancier hypothé- 
caire a le droit d'être colloqué au même rang que pour le capital? nr, 
178; 111, 342; 1V, 276, 363. 

Prison pénitentiaire de Genève. 115, 201. 

BOITARD. Examen de la Théorie de la procédure civile, par M. Boncenne. 
1, 185. 

BONNIER. Sur l'Examen du cours de Duranton, par M. Lagrange. 11, 59. 


| « 
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Transmission de la propriété par l’effet des obligations. vr, 432. 
De la séparation des patrimoines: par M. Blondeau. x1v, 478. 
De la preuve légale devant les tribunaux criminels. XIX, 330. 
BOURDON. Examen de la Théorie du. Code pénal, par MM. A, Chauveau et 
F. Hélie. rv, 258, 449; V, 120. 
Excuses, art. 326 et 463 du Code pénal. VI. 443. 
Traité de l’expropriation, etc., par MM. Decaudaveine et Lhéry. x1, 423. 
De la police des papeteries. x111, 450. 
BOUSSI. Sur l’Examen historique et critique des théories pénitentiaires, 
par M. Marquet-Vasselot. 111, 461. 
BRAVARD. De l'étude du droit romain. 111, 4 ; vw, 29. 
De la revendication. 111, 401. 
Introduction à un cours de droit maritime. Vin, 130. 

Lettre sur le concours. x. 236. : | 
BRESSOLES. Programme d'un cours de droit romain, par M. Bénech. vi, 
407. 

De la dissolution du mariage par la mort civile. vir, 139. : 
De l'histoire et de la philosophie dans l'étude des lois civiles, vur, 331. 
Du bénéfice d'inventaire. 1x, 42, 311; xvi, 366; xvix, 44. — De l'erreur 
de droit. xvII, 602; xVLII, 158. 
Du cané@éà la grosse. xXI11, 339. 
Des:avaries, du jet et de la contribution. xv, 439. 
BRESSON. De la circulaire du garde des sceaux sur la réforme hypothé- 
caire. XIX, 206. 
-@ABANTOUS. Traités de la vente de MM. Duranton, Troplong et Duver- 
gier. 11, 429. 
Esquisse d'une théorie sur la séparation des patrimoines. 1v, 27. 
Notice sur Cujas. x, 5. 
Introduction à un cours de jurisprudence. xvit, 416. 
CALMETTES. De la câssation en matière criminelle, x11, 301. 
CARNOT. Rapport sur le travail des enfants dans les manufactures en 
Allemagne. x11t, 51. 
CAUVET. Organisation de la famille chez les’ Romains avant les Douze 
Tables. xvi, 201. 
De l'origine commune de la constitution anglaise et dés anciennes institu- 
tions françaises. XVII, 541. 
De l’organisation judiciaire chez les Athéniens. xx, 129, 289. 
CHAMPIONNIÈRE. Etudes historiques sur l'ar ticle 883 Code civil. vu, 
‘405; VIRE, 197. 
De la jurisprudence en matière fiscale. xrr1, 183. 
Revue critique de la jurisprudence civile. xvrr, 238; xvurr, 92. 
De la propriété des eaux courantes. xx1, 5. 
CHASSAN. De la symbolique du droit. xvur, 740. 
CHASTEAU-DUBREUIL. Observations sur le jpgement des délits de presse. 
1V, 214. 
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CHATEAUNEUF (BENOISTON pe). Histoire statistique et’ morale des en- 

fahts trouvés. virx, 222. 

-CHAUFFOUR (v.) Loi réglant les droits sur la propriété : littéraire’ en Saxe. 

xx, 176. 

Revue des recueils étrangers consacrés à la science dà Droit, — De a 
procédure criminelle en Allemagne. xx, 374. — Des servitudes arbaines 
et rurales en droit romain. xx1, 68.— Prohibition d'aliéher. — Serwi- 
tude. Action‘prohihitoire. Duel en Prusse. xx1, 349 

‘Sur le Traité des faiHites, par M. Renouard. xx1, 100: 

Du nouveau projet de loi sur le divorce en Prusse. xx1, 385: 

CHEVALIER (MICHEL). Introduction au cours d'économie politique: xns, 

798! 

CLÉRAULT. Sur le Traité des faillites, par M. Renouard: xvir, 788: 
COTELIE. Traité des donations et testaments, par M. Poujol. vrr, 59. 
COURSON (A. DE). Lettre sur l’état des personnes et'le vasselage chez les 

Gaulois. xv111, 663. 

CRESP. Notice sur Émérigon. x1, 32. 
CROZE (pe). Sur le cours d'économie politique, par M. Rossi. xvi, 264. 
DALLOZ. Rapport sur la lei du Conseil d'État. xn1, 86. 
-— Sur la proposition de M. Dangeville rélative aux irrigations. xvit1, 92. 
DAVIEL. Sur le projet de soumettre les avocats au droit de patente. 1, 
369. 
De la propriété des cours d’eau non ravigables ni flottables. 11, 418. 
DEGAMPS. Histoire des classes ouvrières et des classes ONrESOReE par 

M. Granier de Cassagnac. vu, 344. 

. DELALLEAU, Droits et obligations des concessionnaires de travaux PHOACS: 

1, 177; 358. 

DELPECEH. De l’enseignement du droit. xt, 95. 
DELPIT. Des projets formés avant 1830 pour la collection des chartes 

municipales. xix. 220. 

DEMOLOMBE. Enfant naturel. — Possession d'état. 1, 427. 

Constitution de dot. — Biens à venir. 11, 282. 

DESMAREST. La logique judiciaire, par M. H. de Saint-Aïbin. xrv, 294. 
DIARD. De l'influence de la magistrature sous l’ancienne monarchie. 

XIHI, 81. 

DUBOYS. Théorie raisonnée du Code civil, par M. Taulier. xvr, 354. 
DUCAURROY. Lettres à M. Dupin. 111, 450 ; rV, 137. 
DUFOUR (1). Confiscation. — Spécialité. v, 384. 

De la détention préventive. vi, 377, 

Du droit accordé aux juges d'instruction de prendre part au jugement des 
affaires qu'ils -ont instruites. VIT, 300. 

Insuffisance des dispositions du Code pénal destinées à prévenir le vaga- 
bondage et la mendicité. xv, 302, 475; xvI, 178. 

DUFOUR. (G.). Revuc critique de la jurisprudence DA XWIT, 

48%; xIX, 220. 

DUPIN. Codes des États modernes, publiés par M. V. ue vit, 22 
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DUVERGIER. Notice sur Toullicr, 11, 263. 

Caractère distinctif du louage d'ouvrage et du mandat salarié. vi, 60. 
ESCHBACH. Cours de droit français, par MM. Zachariæ, Rau et RO 

x, 3684; x, 162. 

Notice historique sur l'institution contractuelle. x1, 127. 

De la législation des Barbares.;xiu, 220. 

Utilité cours d’encyclopédie du droit. xvr, 237, 344 
FAUCHER (L1.). Réforme des prisons. — Introduction. vi, 5. 

Quelques observations sur les ee d’Auburn et de FalsePale 

vi, 161. 
FELCOURT (bE). Contribution mobilière. ns de répartition. 11, 215. 
FOUCART. De la nécessité d'exiger des candidats à la IABEAUUEE des con- 
ditions spéciales de capacité. 1, 346. | 

De la propriété des cours d'eau non me flottables. 1v, 194. 

Droit municipal. v, 404. 

De l’enseignement du droit en France, par M. Laboulaye. x, 131. 
FOUCHER (v.). Législation des conflits. 1. 15. 

Sur le projet de loi d'organisation judiciaire. 1, 381. 

Les lois de la presse en 1834, par M. Parant. 1, 440. 

De l’incompétence des tribunaux civils en matière commerciale. 11, 601. 

Quelques observations sur le régime pénitentiaire. v. #1. 

Théorie de l'interprétation des lois, par M. J. Thibault. “ 291. 

Sur la réforme des prisons. vit, 5. | 

Lettres sur les critiques adressées à son édition des Assises de TIR 

IX, 471. 
Archives législatives et administratives de la ville de Reims, par M. Varin. 

x1, 4092. 
GAILLARD. De l’ancien droit criminel, et particulièrement de la question. 

iv, 401 ; v, 275. 

Éléments de droit public et ‘administratif, de M. Foucart. 1v, 118. 

Compétence, —Chambre du couseil. — Tribunal correctionnel. —Chambre 

d'accusation. vi, 142. 

Magistrat. — Lettre. — Injures. var, 442. 

Code de la marine marchande, par M. Beaussant. x, 358. 
GARNIER-DUBOURGNEUF. Suppression de pièces. — Preuve. 11, 40. 
GASTAMBIDE. Del'attentat aux mœurs, prévu par l’article 338, C. p. 1x, 70. 
GAUDAY. Traité des minorités, par M. Magnin. 11, 297. 

GIBELIN. Concordance des lois hindoues et du Code Napoléon. xx, 52. 
GINOULHIAC. Revue des recueils étrangers consacrés à la science du 

droit. x, 193, 237; xx, 74. 

Essai sur la condition des étrangers, par M. Soloman. xix, 147. 

Le droit commercial dans ses rapports, etc., par M. Massé. xix, 667. 
GIRAUD (cu.). Les basiliques, publiées par M. Heimbach. nr, 48, 137. 

Constitutiones anecdotæ Leoni Sopho adscriptæ. nr, #59 ; 1v, 147. 

Notice sur Julien. 1x, 201. 

Sur le Système de droit romain, par M. de Savigny. x, 401. 
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Notice sur Siméon. xv, 514. 
Droit de succession chez les Athéniens. xvi, 97. 
Droit français en Orient. xvn, 9. 
Code diplomatique de Strasbourg. xvu, 655. 
Les anciennes coutumes de Bourgogne. xvin, 292. 
Sur les notices et mémoires de M. Mignet. xvnr, 110, 338. : 
Sur le traité des preuves, de M. Bonnier. x1x, 166. 
Discours aux concours de Rennes et de Toulouse. xx, 104, 388. 
Sur l'Histoire des augustales, par M. Egger. xxt, 528. 
GOUIN. De la surveillance de la haute police. x11, 393. 
GOUPIL DE PRÉFELN. De la séparation des Pre du jury ( et _ cou 
d'assises. 1, 291. 
De la révision des lois, 1, 417 : 17, 100. | 
Des conseils de préfecture. x11, 201. . | 
GRANIER DE CASSAGNAC. Histoire du droit en France. Introduction. 
lit, 161. 3 
GRENIER. Des a de paix: 111, set. É 
De la controverse du droit, considérée dans la philosophie, dans la loi et 
dans l’application. rv, 391; v, 297; vus, 81, vrst, 53, 191, 274, 420. 
GUIBERT. De l'origine des arbitres rapporteurs. xv, 317. 
GUYHO. De la souveraineté. v, 161, 321; vs, 93. 
Du crédit foncier et des moyens de l’établir, par M. Loreau. xv, 506. 
Examen critique des documents relatifs à la réforme AIPOIRÉGAIRS Xx7, 
197. ' 
HAUTHUILLE (d’). Histoire du droit romain, par M. Giraud. 1, #47. 
De la prestation des fautes. 11, 269, 359. 
De la dénonciation du nouvel-œuvre. v, 351, 444; vi, 49, 278. 
_ Quelques mots sur l'ouvrage de M. Bravard. vi, 35. 
Origine et progrès du régime dotal chez les Romains. vit, 305. 
Institutes de Justinien, par M. Blondeau. vi, 456. 
De la donation à cause de noces en droit romain. vnr, 344. 
De l'union de l'étude de la jurisprudence et des belles-lettres. x, 84. 
Archives pratiques du droit civil.—Donation pour cause de noces. x1x, #73. 
HÉLIE (FAUSTIN). Collection des lois des Etats modernes, par M. Foucher. 
v, 432. 
De l'état actuel des prisons en France, par M. Moreau Christophe, vs, 237. 
De la réhabilitation dans ses rapports avec la réforme des prisons. vni, 37. 
Leçons de droit criminel, de feu Boitard, 1x, 424. 
Du témoignage des évêques. xu1, 276. 
Du jury et de sa composition. xv, 325. 
Du système des circonstances atténuantes. xvir, 99, 
De l'extradition. xvi1, 290. 
Projet de loi hollandaise sur le duel. xvn, 478, 
Statistique criminelle pour 1844. xvn, 633. 
Revue critique de la jurisprudence criminelle. xv11, 355; xvit, 208; xx, 
190. 
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De la mise en liberté sous caution. x1x, 105, 4990. 

De la surveillance de la hauts police, :xix, 540, D 

De l'esprit de la procédure criminelle -sous les empereurs romains, XX, 
337. 

Sur les lois criminelles des Houne par M. Laboulaye, xx, 333. 

HELLO, De la réforme.des prisons, par M. Ch. Lucas, 1v, 219; vur, 933. 
Du droit des nations, ou de la souveraineté considérée dans l'histoire. da 
Du conflit de la loi civile et de la loi polilique, vi, 81. 

De la liberté religieuse en France. vu, 241; vins, 5. 

Notice sur Portalis. 1x, 5. 

; Notice. sur Dumoulin. x, 97. 

Théorie du Code pénal, par MM. Chauveau et Hélie. XI, 469. 
Code pénal turc. x11, 69. 

Du droit de visite dans ses rapports avec le. droit public. xviL, 137. 
Me la liberté religieuse en France. x1x, 51. 

HENNEQUIN, Du complot, de ses préparatifs et de l’attentat. u, 95, 
De la possession relativement aux fruits. vi, 215. 

HEPP. Mémoire sur la réorganisation de l’enseigaement du droit en 
France et sur l'introduction de l'enseignement des sciences politiques et 
administratives. xasi, 299, 401 ; x1v, 81, 275 ,.418; xv, 965, 

HOFFMANN. De la propriété littéraire sous le poiat de vue. internatiowal. 
X1V,.235. 

HUE. Du témoignage des. évêques, XIV, 41. 

SAMET. De la législation des Capitulairés. 11, 241. 
Cours du droit.français, par M..Duranton.1v, 106. 

ISAMBERT. Des lois interprétatives. 1, 241. 

KLIMRATH, Programme d'une histoire du droit français. 1,84. 
De la saisine. — Etude historique. 11, 356. 
Cours de procédure de M. Rauter. 11, 292. 
Histoire du droit français, par M. Laferrière. 1v, 48. e* 
Etudes sur les eoutumes. vi, 107, 161, 321. 
Histoire du droit public et privé de la France. ue 51, .105, 861; 1x, 98, 

289; x1, 106. 
- Cours d'histoire du droit. français. — Discours préliminaire, xy111, 429. - 

KŒNIGSWARTER. Etudes historiques sur le droit civil en France. x1v, 30; 
“XVI, 157, 321; xyu, 393; xix, 321, 503. 

LABOULAYE.. Étude sur les coutumes; Ph. de Beaumanoir. XI, 483. 

Le songe du verger. x11, 5. 

Histoire du droit romain en Espagne. xvu, 5. 

Du droit agraire chez les Romaijus. xvn1, 556. 

Des causes générales de la décadence romaine. xvut, 5. . 

De l’enseignement: et du noviciat admiuistratif en Allemagne, XVH, 518. 

Ore solitarie, etc. xix, 478. 

Sur le rapport de M. de Broglie concernant l'insruetion secondaire. ax, 
-661. 

Examen d'ouvrages. x1x, 490, 494, 496. 
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LAFERRIÈRE. Propriété littéraire. — Principe fondamental. v. 80. 
Origines du droit français, par M. Michelet. vi, 257. 
Introduction à l'histoire des institutions administratives. vui, 109, 366. 
Prolégomènes du cours de droit administratif. 1x, 357. 
Projet de collection des monuments relatifs à l’histoire du droit civil 
français. x11. 224. 
Histoire de France de M. Michelet. — L'ordonnance de 1413 dans ses 
rapports avec l’histoire du droit administratif. xin, 161: 
Recherches sur le recueil des fausses décrétales. xvin, 612. 
LAISSAC. Notice sur Barbeyrac. vit, 455. 
LAMARTINE. De l'abolition de la peine de mort. 1v, 62. 
LAPLACE. Notice sur E. Boitard, 111, 69. 
LAVERGNE (L. DE). Del’établissement d’une banque nationale de circulation. 
x, 372. 
LEHIR. Doniaine congéable en Bretagne. v, 173. 
LELONG. Diffamation. — Acquittement. — Dommages-intérèls. 1x, 132, 
LEMONNIER. De l'origine ct des progrès du contrat d'assurance mari- 
time. xv, 97. 
LORAIN. Notice sur Proudhon. 1x, 212. 
Des écoles de droit et de l'institution des concours. xt, 116. 
LUCAS (cH.). Du système pénitentiaire. in, 363. 
Discours à la Société de la morale chrétienne. x, 198. 
Mémoire sur les prisons centrales de Clermont, Gaillon et Beaulieu. x, 61. 
Des moyÿens et des conditions d’une réforme pénitentiaire. x1, 166, 276. 
Lecture sur les prisons d'Amérique. x1, 67. 
Discours à la Société pour le patronage des jeunes libérés de Fontevrault. 
x1V, 281. 
Observations sur le rapport de la Commission chargée de l'examen du 
projet de loi sur la réforine des prisons. xv, 157. 
Communication à l’Académie sur l’état de la question pénitentiaire. xix, 
262. 
Lettre. x1ix, 652. 
MALPEL. Questions d'état. 1v, 43. 
MARIE. De la propriété intellectuelle. 1, 81, 262; 11, 161. 
Réflexions sur un arrêt de la Cour royale de Paris. n, 45. 
De la justice politique. 1v, 5. 
MARNIER. Sur l'ancien style de Normandie. xx, 44. 
MASSÉ. Sur le commentaire dg: principales polices d’assurance. x1x, 142. 
De l'usurpation des marques étrangères. xx1, 285. 
MASSON. De la signatnre des actes d’accusalion. v. 104. 
MASSOT. Du droit et de la loi. 1x, 184. 
MESNARD. Notice sur Servan. x, 401. 
MERMILLIOD. Du projet de loi relatif à la compttence des juges de LS 
1, 392. 
MIGNET. Notice sur Merlin. xut, 458. 
— Sur Siméon xx, 5 
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Rapport sur le concours relatif au droit de succession des femmes. xvi, 5. 
MITTERMAIER. État de l'opinion relativement à l'abolition de la de de 
mort. 11, 112, 201. 
Du duel, 111, 194. 
Des peines perpétuelles. 1v, 21, 96. 
État actuel de la législation en matière de mariage. vin, 401 ; 1x, 81. 
État actuel de la législation pénale en Allemagne. x1v, 5. 
État actuel de la science du droit commercial en Italie. xvut, 328; xix, 90. 
Sur la concordance des Codes de commerce, par M. de Saint-Joseph. 
XIX, 147. | 
MOHI.. Examen des projets relatifs à la création d'un enseignement ad- 
ministratif en France. xxt, 158. 
MOLINIER. Étude sur J. Bentham. v, 209. 
Étude sur Vico. vi, 19. 
Étude sur le droit de propriété. x11, 419. 
Cours d'introduction générale à l'étude du droit. — Leçon d'ouverture. 
XV, 365. 
MOREAU-CHRISTOPHE. Pénalité dans ses rapports avec la RÉONRE des 
prisons. vi, 374. 
MOULIN. Manuel des étudiants en droit, par M. Dupin. int, 59, 377. 
Notice sur Dormaing. 1v, 396. 
Noticesur Chabot de l'Allier. x1, 240. 
ORTOLAN. Introduction au cours de législation pénale comparée. viu, 64. 
Des Gentils chez les Romains. x1, 257. 
Loi du développement historique de l'humanité. x11, 161, 241. 
Du contrat formé Zitteris. x1v, 55, 299. 
Du timbre des effets de commerce. xv, 283. 
État actuel de la science du droit pénal en Europe. xvit, 121. 
De l'age chez l'agent du délit. xvir, 463; xvnr, 181. 
Sur le traité de droit international, par M. Fœlix. xviur, 379. 
PARANT. Del'action publique et de l'action civile, par M. Mangin. vi, 185, 
PARDESSUS. De la propriété des mines et des charges inhérentes à la 
concession. 1v, 130. 
PARIEU (r. DE). Essai sur la Pratique dorée de P. Jacobi. xx, 417. 
PASSY. De la division des héritages et de son influence sur la distribution 
des richesses. xu, 241. 
Influence de la forme et de la dimension des cultures sur l'économie so- 
ciale. xx1, 74, 4875. - 
PISTOR. Esquisse des théories allemandes sur le droit de punir. 11, 420. 
PONT (pP.). Sur le Traité des sociétés commerciales, par MM. sage ie Le et 
Jourdain. 1, 50. 
Sur le Traité des référés, par M. Bilhard. 1, 93. 
Révocation des donations par acte notarié. 1v. 104. 
Enfants incestueux. — Légitimation par mariage subséquent. vu 150. 
De l'adoption de l'enfant naturel reconnu. xv11, 750. 
Éléments de droit civil français, par M. Marcadé. xvat, 510 ; xx1, 359. 
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Avancement d'hoirie. — Renonciation. — Réserve. xvnr, 435. 
Clause compromissoire. — Recherche de la DREMAERURE pos bumbhié 
entre époux. xIX, 252. 

Surenchère.— Donation entre vifs. — Rapport. x1x, 50. 

Cours de droit français, par M. Duranton. x1x, 677. 

Société en commandite. — Assurance marilime.— Faillite. xx, 361. 

De l'action en rescision et de l’action en nullité des mineurs. sh 2t7. 

De l'adoption par un prêtre. xxt, 507. 

Société. — Décès.— Publication. xx1, 518. 

PORTALIS. Mémoire sur le nouveau Code civil sarde. vi, 196, 437; 

x1, 298. 

Rapport : sur le concours relatif à la preuve en matière civile et crimincelle. 

xt1, 174. : 

Des droits des étrangers. x vi, 122. 

POUHAER. Influence du christianisme sur le droit romain. 1x, 59. 

Sur le traité des actions possessoires, par M. Caron. 1x, 233. 

Sur l’histoire du droit de propriété, par M. Giraud, 1x, 328; x, 296. 
POULLE. Discours au concours d'Aix. x11, 389. 

POULIZAC. Du mode de poser les questions dans les affaires de parricide 
et d’infanticide. xx, 210. | 
RAPETTI. Histoire du droit français, par M. Laferrière. vu, 325. 

Histoire des avoueries en Belgique, par M. de Saint-Génois, 1x, 124. 

introduction au cours de législation comparée. xv, 5. 

Code civil de l'empire russe, par M. V. Foucher. xvur, 935. 
RATHERY. Histoire du droit de succession des femmes. xvinr, 61, 365, 66. 
RAUTER. Traité de la prescription, par M. Troplong. 111, 1946 ; vV, 130. 

Etudes sur le droit public par M. Schutzemberger. vi, 420. 

Du droit de rétention. x, 430. 

RAYNAL. Etudes sur les coutumes du Berry. x1r, 5, 257. 
RENOUARD. Mémoire sur 1x statisque de la justice civile. 1, 3241. 

Des droits des auteurs sur les produits de leur intelligence. v, 261. 

Rapport sur la loi du travail des enfants. xn1, 357. 

RODIÈRE. Examen critique du projet de loi des faillites. 1, 202. 

Revue de la jurisprudence de la Cour de cassation. ( Foyez la RE 

générale des matières. ) 
Rossi. Cours de droit constitutionnel. — Introduction. ur, 81. 
Mémoire sur la mobilisation du crédit foncier. x, 386. 
Observations sur le droit civil ere considéré dans ses FAPRORE avec 
l’état économique de la société. x1, 5. 
ROYER-COLLARD. Traité du domaine public, par M. Proud'hon. 1, 454. 
SACASE. Questions de droit administratif, par M. de Cormenin. vire, 183, 

1x, 114. 

Cour de cassation. — Amende. — Prescription. xt, 64. 

Des maladies mentales, par M. Esquirol. x11, 285. 

Lois et règlements à l'usage de la Cour de cassation, par M. Tarbé. : X1v, #68. 

De la quotité disponible, par M. Bénech. xvr, 211. 
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Médecine légale, théorique et pratique, par M. Devergie. xvi, 311. 
SAINTE-+-HERMINE (DE). Des conseils de préfecture. x1, 1461. 
SAINT-VINCENT (DE). Des listes du jury. 1v, 188, 358, 442. 

Jurisprudence en matière de surveillance de la haute police. v, 229. 
SAGNIER. Traité de l’état des familles légitimes et naturelles, par M. Ro- 

chefort. xvu, 517. 

SAGRA (R. DE LA). Mémoires sur les colonies agricoles en Hollande. 1x, 

145. 

SCLOPIS (Le comte). Le droit romain et le droit canon en Italie. xur, 

270. 

Code théodosien. Edition de Vesme. xvi. 80. 

Essai historique sur la législation italienne aux treizième et RUES siè- 

cles. xvir, 665. 

SIMÉON. Mémoire sur le régime dotal. u, 306. 

Des défenseurs d'office. 11, 150. | 
STEIN. Notice sur le grand stille et protocholle de Ja chancellerie de 

France de 1539. xviu, 412. | 
TARBÉ. De l'emprisonnement pour dettes, par M. Bayle-Mouillard. vin, 

286. 

TAULIER. Des progrès de la jurisprudence en France. vu, 463. 
Théorie raisonnée du Code civil. — Introduction. x1. 412. 
THIERIET. Juré qui n'entend pas le français. — Interprète. v, 470. 
Droit commercial. — Lettre de change. vi, 238. 
Avantages et dangers de l’art oratoire dans les débats des causes crimi- 
- nelles. vu, 376. 

Enfants incestueux. — Légitimation. vin, 451. 

Billet à ordre. — Valeur fournie. x, 92. 

Billet à domicile. x, 454. 

Lettre de change. — Interdiction. xu, 386. . 

” Le condamné aux travaux forcés à perpétuité peut-il être poursuivi pour 
un délit correctionnel commis avant sa condamnation. xin, 483. 

Lettre surle témoignage des évêques. x1v, 76. 

Preuve de la provision des letires de change. xvi, 387. 

THIERRY. (AMÉDÉE). De l’orgonisation de l'administration centrale dans 
l'empire romain. xvin, 257. | 

Rapport sur le concours relatif à l’histoire des Etats-généraux. xx, 453. 
Ti8S0T. Etude philosophique sur le droit de punir, par M. Girardin. xv. 

386. 

TOCQUEVILLE (pe). Rapports sur les ouvrages de MM. Lebastard-Delisle 

et Couppey. x vi, 298. 

TOULLIER. Des priviléges et hypothèques. v, 199, 370, 456. . 
TROPLONG. De la nécessité de HEIAUTE les études historiques applicables 

au droit français. 1, 5. 

De l'établissement des justices bee 1, 161. 

. De l'influence des légistes sur la civilisation française, 1, 401; 11, 5. 

Acte d’héritier. — Preuve, 11, 184; 
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Traité des droits d'enregistrement, par MM. Championnière’ et “Rigaud. 
x, 187, 277. 
Réponse aux critiques de M. Valette. xu1,33; xv, 191. 
Mémoire sur l'influence du cbristianisme sur le droit civil des Romäins. 
x1v, 165, 341. 
Cours de droit administratif de M. Laferrière. xv, 22. 
Principes de compétence et de juridiction administrative, par'M. A. Ghau- 
veau. xv, 461. 
Traité dû contrat de commission, par MM. Delamarre et Lepoitevin. xv1, 
47. 
Histoire du contrat de société. xvit, 135. 
De la législation des mines. xvin, 142. 
Du pouvoir de l'Etat sur l’enseignement d'après l’ancien ‘droit public 
français, xix, 5, 161. 
Droit civil. — Insensé. — Mariage.—Conventions matrimoniales. xxt, 50. 
Du mariage chez les Romains. xx1, 129. 
Histoire du prêt à intérêt, xxr, 418. 
VALETTE. Observations sur le traité de la vente, par M. Troplong. 11, #83, 
111, 277. 
Enfants incestueux. — Légitimation. vin, 37. 
VATIMESNIL. Société. — Part indivise. — Retrait. 111, #39. 
VIGNAU. Notice sur Furgole. 1x, 436. 
VILLERMÉ. Recherches sur la situation des classes ouvrières. 1x, 145. 
VITET. Rapport sur l’histoire du parlement de Normandie, par M. Flo- 
quet. xvui, 226. 
VIVIEN. Rapport sur le traité conclu avec la Sardaigne pour la répression 
de la contrefaçon. xx. 512. 
VUY. De l’école historique et de l’école philosophique en Allemagne. x, 
321. É | 
Sur l’histoire de la propriété, etc., par M. Laboulaye. x11, 452. 
WAGNER. Du principe fondamental de la procédure civile. 11, 30. 
WALDECK-ROUSSEAU. Ordre. — Intérêts. 11, 124. 

WARNKŒNIG. De l'état du droit romain en France depuis 1830. v. 337. 
Sur l’histoire de la condition des femmes, par M. Laboulaye. xvur, 238. 
VINCENS. Des marques de fabrique dans IeurS rapports avec l’organisa- 

tion industrielle. xvn, 59. 
WoLowWsKki (r.). De la législation polonaise. vit, 81; 1x, 161. 
WOLOWSKI (L.). Régime hypothécaire. 1, 35, 276; 1v, 89, 241; xvi, 482. 
Des justices de paix en Pologne. u, 31. 
Projet de loi sur la propriété littéraire en Allemagne, 11, 53. 
Comités d'office pour l'amélivration du régime hypothécaire. 11, 241. 
Notice sur Klimrath. vi, 471. 
Des sociétés par actions. vu, 180, 258. 
De l'enseignement du droit et des concours. 1x, 241, 401. 
De la mobilisation du crédit foncier. x, 281. 
La concurrence et la cualition. x, 367. ! 
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Législation industriclle de l'Allemagne. 1. Brevets d'invention. xv, 
405. — 1. Marques de fabrique dans leurs rapports avec l’organisation 
industrielle: xv1, 401; xvu, 75. 

Cours de législation industrielle, (leçon/d'ouverture). xt, 81. 

Sur les observations de la Cour de Nancy relatives à la réforme hypothé- 
aire, xv1, #49. | 

Organisation industrielle de la France avant le ministère de Colbert, 
XvVu1, 265, 551. 

Cours de législation industrielle. — Des marques de fabrique. xvi11, 673. 

De l’organisation du travail. xx1, 257. 

Statistique de la justice civile et commerciale. x1x, 568. 

— criminelle pour 1842. xx, 295. | 

Bulletins législatifs. — Chronique. — Examen d'ouvrages, Ÿ. la table 
générale des matières. | | 

WORMS. De la constitution territoriale chez les Musulmans. xv. 42. 

Recherches sur la constitution de la propriété en Algérie. x1x, 368. 

ZACHARLEÆ DE LINGENTHAL. Sur l'histoire du droit byzantin, par 
M. Mortreuil. xx, 504, 
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DES MATIÈRES 


CONTENUES DANS LES VOLUMES 1— XXI DE LA COLLECTION 


( Octobre 1834 — Décembre 1844 ). 


ACADÉMIE DES INSCRIPTIONS ET BEL— 
LES-LETITRES. Distribution des prix. — 
Rapport sur l'histoire du parlement de 
Normandie, par M. Floquet, xvi11, 296. 

ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET 
POLITIQUES. Analyse de ses séances depuis 
novembre 1834 jusqu’à décembre 1844, at, 
133, 213, 306; 111, 16, 150, 201, 263, 400; 
IV, 294, 322, 420; v, 235, 317, 393 ; vi, 
246; vi, 196, 437, var, 22, 222, 395; IX, 
145; x, 61, 186; x1, 67, 151, 298, 330 ; 
x, 178; xX311, 78, 877; XIV, 165, 338; xv, 
550; XVI, 227; XVII, 710; XVII, 229; 
X1X, 135, 269, 634; xx, 5, 111, 453; xx1, 
713, 384. 

Voy. Statistique criminelle, Réforme 
pénitentiaire, Régime hypothécaire, In- 
fluence du christianisme sur le droit ro- 
main, etc. 

ACQUÉREURS D'IMMEUBLES.Mémoire sur 
les moyens de les mettre à l'abri de tout 
recours, par M. Mongalvy. Examen criti- 
que. 1, 35. 

Voy. Hypothèques. 

ACQUIESCEMENT. Voÿ. Conclusions. 

ACTE AUTHENTIQUE. Ses énonciations 
erronées peuvent, dans certains cas,être 
rectifiées sans inscription en faux.— Cri- 
tique d’un arrêt Cassat., ® juin 1834. x, 
147. 

ACTE D'ACCUSATION. Il peut être signé 
par l’avocat-général ou le substitut, nonob- 
stant l'ordonnance de 1827. v, 104. 

Sa publication avant les débats estinu- 
tile et illégale. v, 204. 

ACTE D'HÉRITIER. Est-ce au demandeur 


à prouver que l’héritier légitime ou testa— 
mentaire a fait acte d’héritier ? Discussion 
de la question en droit romain et en droit 
français, 111, 193. 

ACTES NOTARIÉS. Loi à leur égard. 
XVII, 372. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. Souscrit par 
le mandataire, dans quels cas oblige-t-il 
le mandant? Arrêt cassat., 19 nov. 1834. 
11, 161. 

L'acte sous seing privé de libération 
peut être opposé par le débiteur au ces 
sionnaïre. Cassat., 26 nov. 1834. Examen 
de cet arrêt. 11, 144. 

Contenant des conventions synallagma- 
tiques, il est valable, quoiqu'il n'ait été fait 
qu'un original, si celui-ci a été remis à 
un tiers à titre de dépôt, au moment même 
de la confection. 111, 298. 

ACTION D'ÉTAT. Voy. Créancier. 

ACTION PAULIENNE. Elle atteint les do- 
nations réciproques par contrat de ma— 
riage, encore qu’il n'y ait pas preuve de 
fraude de la part du donataire, et par cela 
seul que le donateur savait avoir des 
créanciers auxquels cette donation por— 
tait préjudice. 1, 237. 

Comment reconnaître les droits exclusi- 
vement attachés à la personne du débi— 
teur ? vr, 461. 

ACTIONS POSSESSOIRES (Traité théorique 
et pratique des), par M. Carou. Examen 
critique. 1x, 293. 

ACTION PROHIBITOIRE en droit romain, 
sa nature, ses conditions et ses effets 


| xxx, 353, 
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ACTION PUBLIQUE ET CIVILE EN MA- 
TIÈRE CRIMINELLE (Traité de l’)}, par M. 


Mangin. vi, 135. 

ADMINISTRATION CENTRALE DE L'EM- 
PIRE ROMAIN (Mémoire sur 1}. Première 
partie. Nature juridique du pouvoir des 
Césars. xvi11, 257. Organisation sociale 
dans l'empire romain. 280. Principes gé- 
néraux de l'administration romaine. 283. 
Deuxième partie. Du pouvoir central de- 
puis Auguste jusqu’à Constantin. 701. De- 
puis Constantin. 713. 


ADOPTION D'UN ENFANT NATUREL RE- 


connu. Jurisprudence. Discussion de la 
question. XVII, 750. 

ADOPTION DES ENFANTS NATURELS (De 
l’illégalité de l), par M. Bénech. Compte- 
rendu. XVIII, 769. 

ADOPTION PAR UN PRÈTRE. Est-elle va- 
lable? xx1, 507. 

AGE, AGENT D'UN DÉLIT. Voy. Imputa- 
bilité, pénale. 

ÂLIÉNATIONS MOBILIÈRES. Propriétaire 
apparent. 1,155. Voy. Lettre de change. 
ALIÉNATION MENTALE. Voy. Excuse. 

_ ALLHANCE. Les incapacités pour. cause 
d'alliance subsistent, sauf les exceptions 
expresses, même après le décès sans en- 
fant de la personne qui produisait l'afñi- 
nité. Cassat. 16 juin 1834. 1, 153. 

_AMHARRAS. Lettre sur leur législation 
et leur civilisation. xvIr1, 292, 

AMENDE. L'amende à laquelle est con- 


damné lé demandeur en cassation n’est, 


dans aucun cas, une peine. x{, 64. 

ANCIEN DROIT FRANÇAIS. Voy. Beau- 
manoir. Coutumes. Droit français. Songe 
du Verger. 


_ ANNALES CRITIQUES DE LA SCIE :NCE DU. 


DROIT EN ALLEMAGNE. IV, 82. 

ANNUAIRE de Ja magistrature ,prus- 
sienne pour 1844. xxI, 128. 

APPEL. Inconvénients de cette institu- 
tion; motifs pour la supprimer. ,.218. 

En matière de partage, s’il n’est inter- 
jeté en temps utile que contre certains 
cohériliers, le droit est-il perdu ou bien 
conservé à l’égard de tous? 1v, 155. 

Voy. Exploit, instance, intervention, 
interprétation. 


‘APPEL EN MATIÈRE CRIMINELLE. Êten- 


due des pouvoirs qu’il confère aux juges 
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qui en sont saisis quand il est formé, soit 
par la partie civile seulement, xvart, 204; 
soit par le prévenu seulement, 205 ; soit 
par le ministère public, 207. 

ARBITRAGE, Voy. Clause compromis- 
soiré. 

ARBITRAGE FORCÉ. N'est pas une insti- 
tution du droit naturel. 1, 55. 

__ ARBITRE RAPPORTEUR. SON origine dans 
‘le droit romain. Analogies du jwdex avec 
lui. Ancien droit français. x1v, 313. 

Observations sur l’article précédent. xv, 
317. 

ARCHIVES LÉGISLATIVES ET ADMINIS- 
TRATIVES DE LA VILLE DE REIMS, pu- 
bliées parM.Varin. Compte-rendu. x1, 403. 

ARMATEUR. Étendue de sa responsa- 
bilité à l'égard des actes faits par le ca- 
pitaine. 1, 230. 

ARRÈTS. Perdent souvent, quant à leurs 
motifs, toute autorité, quand ils donnent 
à l'appui de leur décision plusieurs rai- 
sons diverses. III, 72. 

.ABT ORATOIRE. De ses avantages et de 
ses dangers dans les débats des causes 
criminelles. .vir,.376. 

ASSISES DE JÉRUSALEM, publiées par 
M. V. Foucher. Examen critique. x, 233. 

Lettre à .ce sujet au rédacteur de la 
Fevue étrangère et française. 1x, 471. 

Leur traduction grecque au moyen âge. 
XVII, 22. 

Assises. Voy. Cours d'assises. Jury. 

ASSOCIATION EN PARTICIPATION. Elle 
ne constitue pas un être moral distinct 
des associés..1, 147. 

Voy. Sociétés. 

ASSOCIATION TERRITORIALE DE CRÉ- 
DIT. Voy. Hypothèques. 

ASSURANCE MARITIME. Inconnu aux 
Romains, ce contrat est inventé entre les 
douzième et treizième siècles. xv, 97. — 
Par quoi il était préparé et comment il 
se développa. 105. 

“La disposition de l’article 369, C. com. 
sur le délaissement en cas de détériora- 
tion des 324, doit être prise dans le sens 
_restrictif. Cassat., 19 fév. 18%4. Disserta— 
tion. xx, 365. 

Voy. Polices d'assurance. 

ASSURANCES (Traité des), par‘ M. Alau- 
‘zet. Compte-rendu. xiX, 670. 


DES MATIÈRES. 


ATHÉNIENS. Voy. Droit de succession. 
Organisation judiciaire. 

ATTENTAT AUX MOEURS. L'art. 334. C. 
péo. s'applique à celui qui corrompt la 
jeunesse pour ses propres plaisirs, et 
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. réunie à la plaidoirie. Rapport de M. Bel- 


alors même que les actes d’excitalion au— . 
_plinaire. 


raient été exercés sur une seule personne. 
Critique d’un arrèt Cassat., 26 juin 1838. 
1x, 70, 71. 

Projet d'interprétation de l’article 334, 
en Belgique. xx, 413, 

AUDIENCES SOLENNELLES. Les appels 
des jugements rendus en matière d'inter- 
diction n’y sont pas porlés nécessaire - 
ment. 111, 235. e 

Voy. Questions d’élat. Séparation de 
Corps. | 

AUGUSTALES (Notice sur les), par M. Eg- 
ger. Analyse. xx1, 105, 528. 

AureuRs (Droits d’). Voy. Contrefaçon, 
Propriété intellectuelle. 

AUTEURS DRAMATIQUES. Proposition de 
MM. Vivien et Berville, pour les droits de 
leurs veuves et. de leurs eufants. xx, 88; 
409. 

Ordonnance sur la perception de leurs 
droits en Prusse. XX, 283. 

AVANCEMENT D'HOIRIE. Influence de la 
renonciation à la succession par un suc— 
cessible donataire en avancement d’hei- 
rie, sur la donation ultérieure d'un père 
de famille et sur le partage de la réserve 
entre les héritiers. Examen de la juris- 
prudence sur la question. XVII, 435. 

AVARIES (Des), DU JET ET DE LA CON— 
TRIBUTION. Notions générales. xv, 439. 
Naufrage, échouement, épaves. 443. Re- 
lâches forcées. 450. Avaries proprement 
dites. 452. 

Voy. Assurance maritime. 

Avocats. Le conseil de l’ordre est juge 
en premier ressort. L'omission par lui de 
statuer sur le réquisitoire du ministère 
public n’équivaut pas à un refus impli- 
cite d'exercer sa juridietion. Critique d'un 
arrêt Gassat., 22. juillet 1834. 1, 308. fe 

Nature et étendue des attributions du 
conseil de l'ordre. 11, 45. 

Projet de soumettre les avocats à la pa- 
tente. Critique de ce.projet, 1, 368. 

. Loi sur les avocats, les procureurs et 
les huissiers. à Genève. La postulation 


lot sur cette loi. », 102. 

Projet de réunion desavocats allemands 
à Mayence. xx, 122. Il échoue. 416, xxx, 
256. 

Voy. Conseil de l’ordre. Pouvoir disci- 


AVOUERIES EN BELGIQUE (Histoire des), 
par M. J. de Saint-Génois. Compte-rendu. 
IX, 124. à 

AVOUËÉS LICENCIËS. Peuvent-ils plaider: 
nonobstant l'ordonnance du 28 fév. 1822? 
111, 240. 

Voy. Ofliciers ministériels. Responsa— 
bilité. 

BAGNESs. Voy. Réforme pénitentiaire. 

BANQUE NATIONALE DE CIRCULATION. 
Comment elle pourrait être établie im 
médiatement par simple arrêté ministé— 
riel. x, 372. 

BANQUIERS. Peuvyent-ils percevoir un 
droit de commission en sus de l'intérêt 
légal, . quand il n'y a pas remise d'une 
place sur une autre ? 11, 138. | | 

BARBEYRAC. Notice biographique. vit, 
455. 

BAsILIQuES. Édition de Heimbach.Exa- 
men critique. Histoire de cette législation. 
IL1, 48. Ses éditions. 53, 137. 

Lettre au sujet de cinq constitutions 
inédites. 111, 392. 

Texte de deux de ces constitutions at— 
tribuées à Léon le Sage. 11, 460, 1v, 187. 

BEAUMANOIR {Philippede). Biographie. 
xI, 439. Caractère général de son ouvrage. 
445. Rapport de l'Église et de l'État sui 
vant lui. 449. Devoirs du magistrat. 465. 
Sources du livre : Jugements rendus en 
Beauvoisis. Droit canonique et droit ro— 
main. 460. Supériorité de Beaumanoir sur 
ses:contemporains. 465. 

BÉNÉFICE D'INVENTAIR&. Son histoire. 
D roit romain. 4x, 57. Ancien droit fran 
çais. 1x, 311. Code civil. xvi, 366. Con 
clusions. 381. 

. Ensemble des règles du Code sur la na 
tière xvi1, 46. Ladéfense faite par le dé- 
funt d’user de ce bénéfice, est-elle vala- 
ble? 48. Le défunt peut-il exprimer la 
volonté que son héritier jouisse des avan 
tages du bénéfice d'inventaire -et -le dis- 
pen ser en même temps de la-confection 
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de l'inventaire? 54. L'héritier bénéfi- 
ciaire peut-il renoncer à la succession ? 
56 


BENTHAM. Biographie. v. 209. Examen 
de ses doctrines morales. 214. Bentham 
comme légiste, 228. | 

BIENS PRÉSENTS ET A VENIR. VOy. Dot. 

BILLFT A DOMICILE, Il doit être consi- 
déré comme une lettre de change, quand 
il remplit d'ailleurs les conditions pres- 
crites pour celle-ci. x, 454. 

BILLET À ORDRE. Dissertation sur sa 
valeur et ses effets, quand il n’énonce pas 
qne etcomment la valeur en a été fournie. 
x, 92. ; 

BLANC-SEING. Rempli par un autre que 
celui à qui il a été confié, mais de l'aveu 
de celui-ci, constitue-t-il un faux ou sim- 
plement un abus de confiance ? 11, 870. 

BoiTaRD. Notice nécrologique, 115, 60. 

BoncrNNE. Nécrologie. Discours de 
MM. Boirardet Guéry-Champeaux.xr,346. 

BonxE Foi (Tiers de). Voy. Aliénations 
mobilières, Commune, Lettre de change, 
Réduction, Possession. 

Bon Pour. Voy. Signature. 

BOURGOGNE. BRETAGNE. BERRY. VOy. 
Coutumes. 

BREVETS D'INVENTION. Projet de loi. 
Discussion des principes de la loi. xvir, 
- 643. Discussion des articles. xvart, 749. 
Rapport de M. Dupin, 760. 

- Vices de la nouvelle loi. xx. 279. 

Convention relative aux brevets d'in- 
vention délivrés dans les États du Zoul- 
verein. XIX, 157. 

- Des brevets d'invention, par M. Re- 
nouard, 4e édit. xxx, 243. 

Voy. Législation industrielle. 

BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 1, 78, 158, 
238, 318, 397, 475. 11, 78, 156, 2937, 471. 


A1, 79, 157,318, 399 ; nv, 77, 157, 318, 


309, 463; v, 160, 250, 400, 476; vi, 78, 
256, 320 ; vit, 79, 160; viix, 75, 159, 320, 
396, 468; 1x, 79. 157, 232, 393, 478; x, 
96, 233, 399, 468; x1, 80, 254, 351, 430, 
609; X11, 159, 238; XII1, 490; xEv, 79, 
253,339; xv, 93, 243, 404, 560 ; xvr, 89, 
476; XVII, 137, 516, 663, 790 ; xvau, 
125, 256, 381, 512, 639, 790: xx, 146, 
318, 507; xx, 111, 267, 396, 534 ; xx1, 119, 
248, 359, 528. 
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BULLETIN LÉGISLATIF, Voy. Auteurs 
dramatiques. Brevets d'invention, Chasse, 
Conseil d'État, Contrefaçon, Enfants trou- 
vés, Expropriation pour cause d'utilité 
publique, Instruction secondaire, Irriga- 
tions, Propriété littéraire, Réforme péni- 
tentiaire, Routes royales, Taux de l'inté- 
rêt, Travail des enfants, Tribunaux, 
Ventes judiciaires. : 

CAISSE HYPOTHÉCAIRE. Nullité de ses 
statuts, Intérêts usuraires, Critique d'un 
arrêt Cassat., 21 mai 1834. 1, 79. 

CANTONNEMENT, Bases de sa fixation. 
11, 459. 

CAPITULAIRES. Utilité de leur étude 
pour l'histoire des premiers siècles de la 
monarchie. Histoire et caractère de cette 
législation. 111, 241, 

CARNoT. Notice biographique. 111, 16. 

CAssATION (Cour de). Ses attributions. 
Elle ne peut réviser les interprétations 
d'actes, ni les appréciations d’écrits faites 
dans les décisions qui lui sont déférées. 
Critique d’un arrêt, 29 mai 1834. 1, 57, 
307, 319. 

Lois et règlements à l'usage de la Cour 
de cassation, recueillis par M. ‘arbé. 
Compte-rendu. x1v, 461. 

Voy. Jurisprudence. Amende. 

CaurTion. Voy. Mise en liberté. 

La caution peut se dispenser de payer, 
tant que le créancier n’a pas discuté tous 
les immeubles indiqués, hypothéqués ou 
même non hypothéqués à sa créance, 
11, 317. 

CAUTIONNEMENT (Traité du}, par 
M. Ponsot. xx, 404. 

CHABOT DE L'ALLIER. Notice biographi- 
que. XHI, 265, 

CHAMBRE DU CONSEIL. Voy. Compé- 
tence. 

CHANCELLFRIE DE FRANCE. Notice sur 
le grand stille et protocholle de 1539. 
XVIII, 4192. 

CHARTE CONSTITUTIONNELLE. Com- 
mentaire de M. Berriat-Saint-Prix. 1x, 
297. 

CHARTE MÉROVINGIENNE 
XVII, 397, 

CHARTES MUNICIPALES. Projets formés 
avant la Révolution pour leur collection. 
André Duchesnes. x1x, 220.F. Duches- 


INÉDITE. 
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d'une :collection. xXv1, 157. 

Origines germaniques du droit frau- 
çais. XVI, 321. Famille, fiançailles, ma- 
riage. XVII, 893. Régime des biens entre 
époux, 392. Biens de la femme, 402. Com- 
munauté entre époux, 427. Renonciation 
à la communauté, 437. Législation de la 
matière d'après le Code civil, 441. Suc- 
cessions, absence du testament chez les 
germains. x1x, 321. Ordre parentélaire 


des successions. Représentation; double 


lien, 338. Priviléges d’aînesse et de mas- 
culinité, 513. Retrait suecessoral, 517. 
Saisine, 527. Institution contractuelle. Do- 
nations entre époux, 532. 


Collection des monuments relatifs à 


l'histoire du droit français. Insuffisance 


des collections actuelles. Projet de col- 


lection. x11,.224 

Cours de droit civil, par MM. Zachariæ, 
Rau et Aubry. 1x, 344; x, 162. 

Cours de droit français, par M. Duran- 
ton. 1V, 106. Nouvelle édition. x1x, 677; 
xx, 526.. 

— par M. Rosshirt, xx, 387. 

— par M, Marcadé. xx1, 361. 

Origines du droit français, par M. Mi- 
chelet, Compte-rendu, vi, 257; VII, 489. 

Histoire du droit français. Discours pré- 
liminaire. XVII, 129. 

Programme d'une histoire du droit 
français. 11, 81. 

. Nécessité de rétablir les études histo- 


TABLE. AINALYÆIQUE 


_riques applicables au:droit: français. Eï- 


reurs des anciens jurisconsultes, et de 
M. Proud'hon. 1,.5 
Histoire du droit français, par M: Le 
ferrière. Compte+rendu. 1v, 48; vit, 395. 
DROIT FRANCAIS EN: ORIENT., xWIt; 22. 
Voy: Code civil. Justices seigneuriales. 
Histoire. 
BRoir INTERNATIONAL. PRIVÉ. Par M. 
Fæœlix. Compte-rendu. xvi1,.379. | 
DROIT MARITIME. Notions: générales. 


‘VIH, 130. 


DROIT MUNICIPAL EN: FRANCE. . Étude 
historique. But:et bases:du droit munici- 


-pal:actuel. v, 401. 


DaoirT PÉNaL. Esquisses des théories 
allemandes sur le fondement légal et le 
but de la punition. 11, 490. 

Voy. Droit criminel. 

DROITPRIVÉ DES ROMAINS, par M. Ma- 
rezo; traduit par M. Pellat. Compte- 
rendu. XVII, 133. 

DROIT PUBLIC ECCLÉSIASTIQUE FRAN- 
ÇAIS, par M. Dupin. Compte-rendu. 111, 
505. 

DROIT PUBLIC ET ADMINISTRATIF. Pro— 
légomènes. Origine de la société. Com- 
mentaire de la définition des luis, par 
Montesquieu. 1x, 358. Cours de droit pu- 
blic et administratif, par M. Foucart. 1v, 
118. 

— par M. Sehützemberger. va, 490. 

— par M. Laferrière. xv, 22. 

DROIT ROMAIN ACTUEL, par M. de Sa- 
vigny. Compte-rendu. x11, 401. 

— Éléments par Heïineccius. Introduc- 
tion, par M. Giraud. 1, 447. 

— en Espagne. Forum judicum. Parti- 
das. Universités. xVIE, 5. 

— en France depuis 1830. Ouvrages de 
MM. Ducaurroy, Ruffat, Ortolan, Blon- 
deau, et Giraud. v, 337. 

Programme d’un cours de droit romain, 
par M. Bénech. v, 407. 

Sen étude offre-t-elle encore de l’uti— 
lité? Critique de la méthode actuelle d’en- 
seignement. 111, 5: — Observations sur 
cet article. 111, 409, 

De l’étude du droit romain, par M. Bra- 
vard. v, 35. 

, Conflit du droit.civil et du droit préto- 
rien à Rome. v, 29.. 


BES “MATIÈRES. 


‘Influence du christianisme sur le: droit 
romain. 1X, 59. 

Voy. Droit civil, Droit privé. 

DROIT DE PROPRIÉTÉ. Étude philoso- 
phique. xri, 417. 

Voy. Propriété. 

Droit De PunIR (Etude philosophique 
sur le), par M. Gilardin. Compte-rendu. 
XV, 386. 

DROIT DE SUCCESSION DES FEMMES AU 
MOYEN AGE. Rapport de M. Miguet sur 
le concours onvert sur cette question. 
XVI, 5. 

Histoire de ce droit ; 'Législations an- 
ciennes; Orient; Grèce; Rome. XVII, 
61. Mœursgermaines; Christianisme. 385. 
Lois barbares. 403. Succession civile et 
politique au moyen âge. 641. 

Voy. Condition des femmes. 

DROIT DE successron chez les Athé- 
niens. xvI, 97. 

DROIT DE VISITE dans ses rapports avec 
‘es principes de notre droit public. xvii, 
‘#37. 


‘DROITS D'AUTEURS. Voy. Auteurs dra- 


matiques ; Contrefaçon ; Propriété intel- 
lectuelle. . 
DROITS D'ENREGISTREMENT (Traité des), 


par MM. Championnière et Rigaud.. 
Compte-rendu. v, 64; vir, 69; x, 147, 


271. 


Drorrs INCORPORELS. L'art. 2279, Cod. 


-civ., leur est applicable. vi, 467. 


Duc. Nécessité d’une loi répressive, 


‘Principes à cet'égard. 111, 194. 


Rapport de M. Bérenger à la Cour de : 


“cassalion. VII, 224. 
Ouvrage de M. Bavoux. VIII, 398. 


Recherches sur le meilleur: mode deré- | 


pression; Insuffisance de la jurispru- 
dence, x1, :883. Législation franeaise avant 


1789. 389. Législations étrangères. :XIT, : 


35. Le duel doit être envisagé et puni 
comme délit spécial, 297. 


‘Prejet de : loi en Hollande sur le duel. 


XVIE, 478. 


Ordonnances 'prassienses sur le duel 


entre officiers. xxt, 356. 


.DuEL subiciaiRE" Note à ce sujet. III, 


419. 
Dumouuix. Étude historique. x, 97. 
Eau. Voy. Cours d'eau. 
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ÉCOLES DE DROIT. Voy. Enseignement 
du droit. 

ÉcONOMATS. Vices de ce système apr 
pliqué d’une manière exelusive,. x, 218. 

ÉCONOMIE POLITIQUE. Introduction à 
un cours sur la matière. x111, 388. 

— Cours def. Rossi. Compte-rendu. x, 


400 ; XVI, 264. 


— $OCHMLE. Influence exercée sur elle 
par_la forme et par la dimension des cul- 
tures. xxI, 74, 475. 

ÊFFETS DE COMMERCE. Voy. Billet à do- 
micile, à ordre ; Lettres de change ; Tim- 
bre. 

ÉMÉRIGON. Étude historique, xt, 32. 

EMPHYTÉOSE en droit romain, par 
M. Vuy. Compte-rendu. 1x, 393. 

EMPRISONNEMENT POUR DETTES, Par 
M. Bayle-Mouillard, Compte-rendu. vin , 
286. | 

Voy. Contrainte par corps. 

‘ENCYCLOPÉDIE DU proirT. Utilité et ob- 
jet d'un cours sur cette matière. XI, 257, 
344. 

Voy. Introduction générale à la science 
du droit. 

ENDOSSEMENT IRRÉGULIER. Intcrver- 
sion qui peut s'opérer dans le titre de son 
porteur. xI1, 386. 

Voy. Lettre de change; Protêt. 

ENFANTS INCESTUEUX OU ADULTÉRINS. 
Les enfants d’oncle ou tante et nièces ou 
neveux, ainsi que ceux de beaux-frères 
et belles-sœurs, nesont pas tégitimés par 


‘mariage subséquent. VIIt, 37. 


Objectiens contre le précédent artièle. 
VIT, 150. 

Défense de la’ première opinion. vrii, 
451. 

Leur reconnaissance:ne peut pas: plus 
être invoquée contre que pour eux. Cas- 
sat., 8 février 1836. Examen et critique 
de cet arrèt. v, 154. 

Voy. Désaves. 

ENFANT NATUREL. La possession d'état 
d'enfant naturel prouvela filiation, même 
vis-à-vis du père. 1, 434. 

La faculté donnée aux père:et mère 
par l'article 761, Cod. civ., peut être exer- 
cée même en cas de refus de l'enfant na- 
turel. 111, 668. 


La reconnaissance fâite par: un mineur 
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‘est-elle valable ? Distinction selon qu’elle 
porte sur la paternité ou la maternité. 1v, 
43. | 

La recherche de la maternité est per- 
mise aux tiers ; Critique d’un arrêt Cas- 
sat., 20 nov. 1843. XIx, 255. 

_ Voy. Révocation de donation. 
ENFANTS TROUVÉS. Loi à leur égard; 

Suppression des tours; Observations à 
ce sujet. vIrr, 291. 

Histoire statistique et morale des en- 
fants trouvés, par MM. Terme et Mont- 
Falcon. Rapport sur cet ouvrage. x, 137. 

Voy. Suppression d'enfant. 

ENREGISTREMENT. Voy. Droit d’enre- 
gistrement. 

ENSEIGNEMENT. Pouvoir de létat sur 
l'enseignement d’après l'ancien droit pu- 
blic français; Principes et faits domi- 
_nants dans le dernier état de l'ancien 
droit. 11, 5. Autorités invoquées en fa— 
veur de l'État; Lois romaines. 9. Charle- 
magne ; Féodalité ; l'Enseignement entre 
les mains du clergé. 21. Université de Pa- 
ris, 37. Commencement de la sécularisa- 
tion de l’enseignement. 161. Seizième, 
dix-septième et dix -huitième siècles. 168. 
Lutte de l'Université contre les jésuites. 
195. Régime des Séminaires. 206. Conclu- 
sion. 218. | 

ENSEIGNEMENT ET NOVICIAT ADMINIS— 
TRATIF. Sa nécessité. xvi11, 513. Diffé- 
rents projets présentés en France sur cet 
objet. 530. De l'enseignement politique et 
administratif en Allemagne. 588. Conclu- 
sion ; Plan pour l'organisation de l'ensei- 
gnement et du noviciat administratifs 
en France. 578. 

Examen des projets présentés pour la 
création d’un enseignement administra- 
tif en France. xx1, 158. 

Voy. Enseignement du droit. 

ENSEIGNEMENT DU DROIT. Faiblesse ac- 
tuelle de l’enseignement du droit; quel- 
les en sont les causes. 1x, 251. Vices du 
système actuel de composition des Facul- 
tés ; Concours. 245. Histoire des concours 
depuis la loi du 11 floréal, an x11. 253. 
Les anciennes universités, 402. 

Exposition de M. Salvandy à la commis- 
sion des hautes études, 1x, 370. 


TABLE ANALYTIQUE 


Lettre sur l'emploi du latin dans les 
concours. x, 226. 

Défense de l'institution des concours. 
x1, 116. 

Réformes à opérer dans les épreuves 
des concours. vit, 480 ; vii1, 318, 399. 

Ordonnances et actes officiels sur l’en- 
seignement du droit et sur les concours. 
x1, 334, 907 ; XII, 165; XVII, 651 ; XVILB, 
485. 

De l'enseignement du droit en France, 
par M. Laboulaye ; Examen critique. x15, 
331. 

Mémoire sur l'organisation de l'ensei- 
gnement du droit et sur l'introduction 
des études politiques et adininistratives ; 
Vices de l'organisation actuelle de len- 
seignement du droit ; Nécessité d’une ré- 
forme. xr11, 299. Histoire et appréciation 
de là législation relative aux facultés de 
droit. 303. Pour quelles carrières l’ensei- 
gnement du droit devrait être exigé, 309. 
Utilité de l'enseignement des sciences 
politiques et administratives. 401 Cours 
généraux qui devraient être créés 3x1v, 
83. Réforme dans les méthodes d'ensei- 
gnement. 125 Position des professeurs. 
140. Police des Facultés. 154. Organisa- 
tion centrale. 257. Mode de nomination 
aux chaires. 265. Agrégation. 418. Des 
élèves des Facultés de droit. 436. Classe- 
ment des Facultés; Écoles secondaires. 
XV, 245. Moyens financiers nécessaires 
pour réaliser l’organisation proposée.271. 

ENSEIGNEMENT DU DROIT EN PROVINCE. 
Nécessité d'exiger des études de droit des 
notaires, juges de paix, greffiers, huis- 
siers, avoués; Écoles secondaires de 
droit, leur utilité. 11, 411. 

Voy. Facultés de droit. 

ERREUR DE DROIT. Examen historique 
de la maxime : Vul n'est censé ignorer 
da loi xvr1, 602. Valeur différente de 
cette maxime selon la nature diverse des 
lois. 607. Dans quel cas elle doit ou ne doit 
pas être appliquée. XVI11, 160. 

ESCLAVAGE ET TRAITE, par M. de Gas- 
parin. Viii, 396. ; 

ÉTAT DES PERSONNES, par MM. Prou- 
d'hon et Valette. Compte-rendu. xix, 
673. 

ÉTATS GäNERAUX. Rapport de M. A. 


+ 


DEY MATIÈRES 


Thierry sur le concours ouvert sur leur 
histoire. xx, 453. 

ÉrrAnGens. De leurs droits d’après les 
principes philosophiques, le droit fran- 
çais et le droit napolitain. xvr, 123. 

: Quand peuvent-ils être actionnés de- 
vant les tribunaux français par un autre 
étranger *1, 70. 

Voy. Hypothèque légale. 

ÉTUDES HISTORIQUES sur l'art. 883.Voy. 
Partage. 

Erupes sur les jurisconsultes et les 
économistes... Voy. Cujas, Dumoulin, Fur- 
gole, Julien, Huskisson, Say, etc., etc. 

Évèques. Ils peuvent être Cunlrstntsà 
témoigner sur les faits qu'ils ont connus 
dans l'exercice de la juridiction épisco- 
pale. x1I11, 276. 

Objections ‘Contre cette doctrine, 
XIV, 60. 

Lettre sur la même question, x1v, 76. 

EXAMEN CRITIQUE du cours de M. Du- 
ranton, par M. Lagrange. Compte-rendu. 
HI, 99. 

EXCEPTION PRÉJUDICIELLE de propriété. 
111, 316 ; 1V, 395. 

Excuse. Son admission n'empêche pas 
l'application des circonstances atténuan- 
tes. Dissertation. vi, 443. 

De l’excuse tirée de l’aliénation men- 
tale. X111, 320. 

ExPLOIT. La signification d’an arrêt 
d'admission faite à une partie qui a 
changé d'état ou de domicile, en son an- 
cienne qualité ou domicile, est nulle. 
Cassat., 5 et 27 mai 1834. Objections 
contre ces arrêts, spécialement quant 
aux exploits d'appel. r, 67. 

Ceux de signification de jugements sont 
soumis aux formalités des exploits d'a- 
journement. 111, 469. 

EXPOSITION. Vices de ce mode de pu- 
nition. 1v, 272. 

EXPROPRIATION. Le créancier peut 
saisir les immeubles hypothéqués ou même 
non hypothéqués à sa créance, sauf à ne 
faire vendre les seconds qu'après les 
premiers, 111, 317. 

ExPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. Examen du projet de loi sur 
la matière. x111, 235. 
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Législation de la Pologne et de la Aus- 
sie. IV, 306. 

Traité par M. Delalleau. IV, 77. 

Traité par M. de Caudavennue et Théry. 
Compte-rendu. vi, 421. 

— par M. Herson. xx, 531. | 

EXTRADITION. Principes dela matière. 
XVII, 220. 

FACULTÉS DE DROIT. Concours néces- 
saire en cas de dédoublement de chaire. 
vil, 218. 

Concours à Aix. x11, 365. 

Concours à Paris. v, 391; xx, 138; 
XIX, 160. 

— à Rennes, discours de M. Ch. Gi- 
raud, xx, 104. 

— à Toulouse, discours de M. Giraud. 
XX, 388. 

Création de cinq nouvelles chaires, vir, 
158. 

Distributions des prix à Paris. Discours 
de MM. Blondeau et Oudot, x11, 468 
Discours de MM. Rossi et Ortolan , xx, 
938. 

— à Poitiers, xIx, 319. 

— à Toulouse. Discours de M. Bressoles. 
XXI, 373. 

Tableau de l'état des neuf Facultés de 
droit depuis leur création, 1x, 386, 464. 

Voy. Enseignement du droit. 

FAILLITES ET BANQUEROUTES, projet 
de loi, 1, 121. Examen de ce projet. Con- 
ditious d’une bonne loi sur la matière,, 
202. Agents publics salariés à la place des. 
syndics, 219. Législation de Gênes et 
d'Amsterdam, 224. 

L'article 538 de la nouvelle loi s’appli- 
que même aux faillites ouvertes avant sa 
promulgation, vin, 310, 317. 

Les actes faits par le failli depuis l'ou- 
verture jusqu'à la déclaration de faillite, 
avec des tiers de bonne foi, sont-ils va— 
lables ? Distinction à établir, ait, 471. 

Trailé des faillites, par M.Renouard , 
XVII, 788. 

Nouvelle édition, xxE, 100. 

— par M. de Saint-Nexent. xx, 147. 

Voy. Sociétés. 

FAMILLE. VOY. Organisation. 

FauTes. Doctrine de M. Hasse sur leur 
prestation, 111, 469. Application au droit 
français actuel, 342. 
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FEMMES. ‘Condition. Droit de 
succession. 

FILIATION. Voy. Désaveu. 

FOoNCTIONNAIRE PUBLIC. Ce qui ne con- 
Stituerait pour un particulier qu'une cause 
d'ercuse constitue-t-il pour un fonction- 
aaire un motif légitime dapsoHOn ? Ÿ 1, 
469. 

Voy. Diffamation. 

‘FRAIS EN MATIÈRE CRIMINELLE, 
211. 

FRANÇAIS. La qualité de Français ap- 
partient à l'enfant né d’un père apparte- 
nant à un pays anciennement réuni et 


Voy. 


II, 


qui à continué de résider en France ,. 


mais sans remplir les formalités de la loi 
de 1314. Critique d'un arrêt Cassat., 16 
juillet 1834. 1, 305. 
FRAUDES COMMERCIALES. 
ques de fabrique. 
FauirTs. Voy. Possession. 
ForGoLe. Notice mistorique, 1x, 438. 
GEnNTILs (des) chez les Romains. Ftuge 
historique, x1, 257. 


Voy. Mar- 


HAUTHUILLE (d’). Notice nécrologique 


XXI, 377. 

HÉRITIER APPARENT. Voy. Vente. 

“HISTOIRE DU DROIT PUBLIC ET PRIVÉ 
DE LA France. Introduction. Impor- 
tance de Fhistoire du droit; son objet, 
vu, 51. 'Les Origines. ‘Eléments primi- 
tifs de la nationalité française, vit, 57. 
Les Gaulois, 105. Les Romains, 114, 
361. Le Chtistianisme, 1x, 98. Les Ger- 
mains, 289. — Les Barbares el l'Empire 
franc. x1, 107. 

‘Voy. Coutumes, 
Droit français. 

HISTOIRE DU DROIT EN'FRaNeE. Du 
droit comme base de l'histoire. 111, 161. 
Division des lois, 165. Des Associations 
humaines comme causes des lois, 170. 

Observations sur l'article précédent. 
411, 393. 

HISTOIRE ET PHILOSOPHIE DANS L'É- 
ŒUDE DES LOIS CIVILES.  Considérations 
générales, vitt, 321. Application des 
théories précédentes. 1x, 42. 

Voy. Bénéfice d'inventaire, Erreur de 
droit. 

Voy. Contumes, Droit municipal, Droit 
français. Droit romain. 


Droit administratif, 


TABLE ANALYTIQUE 


Huco. Notice nécrologique. xx1, 533. 

Husxisson. Notice sur sa vie et sur ses 
ouvrages. x1, 343. 

Hvro?nëques. Les inscriptions sont 
nulles à défaut d'éleetion de domicile 
dans l'arrondissement du bureau. 11, 455. 

Les créanciers ayant hypothèque sur 
un immeuble peuvent-ils s'opposer à 
l’action en résolution de vente pour dé- 
faut de payement de prix d'un objet in— 
corporé à cet immeuble ? v, 78. 

 Maauscrit de’ M: Toullier: sur le: titre des 
hypothèques. v, 190, 370, 456. 

Voy. Tiers détenteur, Sarenchère, Ré- 
duction. 

HYPOTHÈQUES GÉNÉRALES. Comment 
se ‘conciltent-elles avec les hypothèques 
spéciales et les droits des tiers acqué- 
reurs? Est-il permis à l'ayani-droit de 
la faire porter sur un seul immeuble ? 
Examen d’un arrêt Cassat., 13 nov. 1834. 
11, 69. 

Voy. Surenchère. 

— LÉGALE. L'art. 2135 C.c. s’opplique-t- 
il aux actes faits depuis le Code par les 
femmes mariées antérieurement ? Cnti- 
que d’un arrêt Cassat.,.12 août 1834. 11, 
462. 

Le mineur étranger n'a pas hypothèque 
sur les biens français de son tuteur étran- 
ger. 11, 300. 

RÉGIME HYPOTHÉCAIRE. Influence et 
portée d'un bon régime hypothécaire. 
Vices de la législation actuelle. Caractères 
d’une bonne loi sur cette matière. 1, 35. 


Trois vices principaux du système actuel : 


absence d'une formalité extérieure. pour 
la translation de la propriété ; défaut d’'in- 
scription des charges grevaat l'immeuble ; 
priviléges en hypothèques légales sans 
inscription. 45. Importance de ce dernier 
vice. Garanties par lesquelles les hypo- 
thèques légales seraient remplacées avec 
avantage pour les incapables. 276. 

Associations de crédit territorial. Leurs 
avantages. IV, 81. Moyens pour élever le 
crédit foncier au niveau du crédit public. 
241. Associations territoriales en: Prusse 
et en. Pologne. 251. 

Comités d'office pour la réforme du ré- 


] gime hypothécaire. .Bsposé des mesifs «et 


DES. MATIÈRES. at 


projet de loi relatif à l'administration des : 


biens des incapables. 11, 241. 

Circulaire du garde des sceaux sur la 
réforme du régime hypothécaire. Exa- 
men de ce document. XIV, 206. Origines 
du régime actuel. Édits de 1673, de 1771; 
lois de l’an IIL.et de l’an VII, 208. Néces- 
sité de rétablir la transcription, 219. Sup- 
pression des hypothèques légales, 222 Les 


formalités de l'inscription doivent être 


simplitiées, 229. Les titres hypothécaires 
ne doivent pas être transmissibles par 
endossement. 230. Réformes relatives aux 
priviléges, 232. 

Observations de la Cour de Nancy en 
réponse à la circulaire du garde des sceaux. 
XVI, #42. 

Régime bypothécaire en Angleterre. 
11, 266. 

— En Prusse, 1x, 169. 

Examen critique des documents rela- 
tifs à la réforme hyppthécaire. xxx, 197. 

Introduction à ces documents. xx1, 297. 

Voy. Crédit foncier. Caisse hypothé- 
caire. Priviléges. 

Traité par M. Troplong. 1, 35. 

= IvenTité. Celle du condamné par con- 
tumace doit être reconnue par le jury. Cri- 
tique d'un arrêt de la Cour de cassation. 
1, 315. 

IMPUISSANCE.ACCIDENTELLE; antérieure 
au mariage, elle est une cause de nul- 
lité. 1V, 45. 

IMPUTABILITÉ PÉNALE quant à l’âge 
de l'agent d’un délit. Partie philosophi- 
que. xvI1, 413. Partie historique. xvatr, 
181. 

INCENDIES. La présomptiqn des articles 
1733, 1734, C. C., ne s'applique pas en- 
tre des personnes autres que le pro- 
priétaire et le locataire. Cassat. 1er juillet 
1834. Discussion. 1, 238. 

INDEMNITÉ. En cas d'indemnité ac- 
cordée par un gouvernement à la suite de 
négociations diplomatiques, pour la saisie 
d'un navire français, les opérations rela- 
tives à l’allocation de l'indemnité ne peu- 
vent faire l'objet d’un recours au Conseil 
d'État par la voie contentieuse. x1X, 462. 

© Par qui doit être réglée l'indemnité due 
pour dommages résultant de travaux pu- 
blics ? 1, 464, 


INDIVISIBILITÉ. Voy, Appel. 

INDUSTRIE. Voy. Législation. Organi- 
sation industrielle. 

INFLUENCE DU CHRISTIANISME. Voy. 
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sés théories pénitentiaires, par M. Mor- 
quet-Vasselo. 115, 461. 

Mémoire sur les moyens propres à géné- 
raliser en France le régime pénitentiaire. 
1V, 294, 332, 420. 

Quelques observations sur le régime 
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Compte-rendu. xvi1, 389. 
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Rrviÿre. Quelle est sa largeur à un 
point donné de la rive? Application au 
droit romain et au droit is IV, ur 

Voy. Cours d’eau. 
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manditaires, 288. Apport, intérêts et di- 
videndes, 297. 
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droit, 74, 153, 237. 
Builtin bibliographique par:le directeur de la #evue , 160, 240, 320:; 
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TOME SIXIÈME ( Avril — Octobre 4837). 
Législation, Histoire et Politique du droit. 


Réforme des prisons. Introduction, par M. Léon FAUCHER , 4. 

Vico ( fragment d’un traité inédit ‘de droit naturel), par "M. MOLINIER, 
substitut à Toulouse , 19 

Quelques motssur l'ouvrage de M. BravarD, par M.D’HAUTHUILLE, doc- 
teuren droit , 55, 

De la dénonciation du nouvel-œuvre, par M. »’HaurauLce; docteur en 
droit ( troisième article}, 49. 

dem (quatrième et dernier article), 278. 

Du confit de la loi eivile et de Ja loi politique, par M. HeLLo, avocat-gér 
néral près la Cour de cassation , 81. 

. De la souveraineté ( troisième article ) , par M. Guymo, substitut du pro- 
cureur:du'roi à Niort, 93. 

Histoire du droit. Études sur les coutumes, par M.KLimraTa ; docteur.en 
droit, 407: 

Tdem ( deuxième article). Géographie des coutumes , avec une carte de 
la France coutumière , 461. 
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: Idem (troisième .article ). Dispositions des. coutumes , 324. 

De la détention préventive, par M. Durour, avocat, 298. 

De la pénalité dans ses rapports avec la réforme des prisons, par M. Mo- 
REAU (CHRISTOPHE) , 374. 

.De là transmission de la propriété par l’effet des obligations, as ‘M. Bon- 
NiER , docteur en droit , 432. | | 


Dissertations. 


Du caractère distinctif du louage d'ouvrage et du mandat salarié ; par 
M. Duvercier, avocat, GO. 

Compétence , chambre du conseil , tribunal correctionnel , chambre id’ac- 
cusation , par M. GaiLLARD, premier avocat-général à la Cour de Poi- 

__ tiers, 142. 
De la possession relativement aux fruits, par M. Hexwequix, avocat à la 
Cour royale de Paris, député , 215. 

Droit commercial. Quels sont la nature et les effets-des Jettres de change 
su n’énoncent pas , soit que la valeur en a été fournie ; soit la: manière 

ont elle la été, par M. Tigrietr, professeur à la Faculté de droit de 

Strasbourg, 298. 

Droit criminel. Excuses , circonstances atténuantes , application des ar- 
ticles 326 et 463 du Code pénal, par M. Hercule BOURDON ; 43. 


E œamen d'ouvrages. 


De l’action civile et de l’action publique, par M. Maxi ( article de M. Pa- 

” RANT, sous-secrétaire d'État au ministère de la justice, 135.  ’ 

De l’état actuel des prisons en France, par M. Moreau (CHRISTOPHE) (ar- 
ticle de M. Fausri-HÉUE , chef du bureau des affaires crimineles-au 
ministère de la justice }, 957. 

Origine du droit français, par M: Micuezer ( article de M. LAFERRIÈRE, 
avocat à la Cour de Bordeaux }, 257. 

Théorie de l'interprétation des lois, par M. A.F. J. THIBAULT (article de 
M. Victor Foucuer , avocat- général à à Rennes), 291. 

Programme d’un cours dé droit romain , pat M. BENFCH , professeur à la 
Faculté de Toulouse (article de M. BRESSOLES , docteur en droit), 407. 

Études de droit public, par M. SCHUTZENBERGER, docteur en üroit-{ ärti- 
cle de M. RAUTER , doyen de la Faculté de Strasbourg), 490. 

Académie des sciences morales et politiques. Mémoire de M. Rossi, 246. 

Jurisprudence de la Cour de cassalion , par M. RonièrEe , docteur en: droit, 
"452. 

H. de usine (nécrologie ), par M. Worowskit, directeur de la Revue, 

r | 


* Bulletin bibliographique, 78, 236 , 320. | 
TOME SEPTIÈME (Octobre 1837 — Mars 1838 ). 
Législation, Histoire et Philosophie du droit. 


Sur la réforme des prisons, par M. Victor FOUCHEr, avocat-généra} à 
Rennes, 4, 

De la réhabilitation dans ses rapports avec la réforme des prisons, : 
M. Fausrin-Héue, chef du bureau des affaires criminelles au ministé 
de la justice, 37. 
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Histoire du droit public et privé de la France (i ( ntroduction), par feu Henri 
 KuimraTa, docteur en droit, 51. 

Idem (les Gaulois et les Romains), 4105. , 

Jdem (les Romains, suite et fin), 361. 

De la controverse du droit considéré dans la philosophie, dans la loi et 
dans l’application RAT article, le spiritualisme), par M. GRENIER, 
avocat-wénéral à Grenoble, 8 

Quelques observations sur les systèmes d’Auburn et de Philadelphie, par 
M. Léon Faucuer, 161 

Des sociétés par actions (4°r article), par M. WoLowski, avocat D = Cour 
royale, directeur de la Revue, 180. . 

. dem (deuxième article), 258. 

Loi nouvelle sur Ja contrefaçon publiée en Prusse, 235. 

De la liberté religieuse en France, par M. HELLO, avocal-général à la Cour 
de cassation, 241. 

Étude historique sur l'origine et les progrès du régime dotal chez les Ro- 
mains, par M. »’HAurauizee, docteur en droit, 305. 

Études historiques sur l’art. 883 du Code civil, par M. CaAMPIONNIÈRE, 
avocat à la Cour royale de Paris, 405. 

Des progrès de la jurisprudence en France, par M. TAULIER, professeur 
suppléant à la Faculté de Grenoble, 463. 


Dissertations. 


De la dissolution du mariage par la mort civile, par M. Gust. BRESSOLES, 
octeur en droit, 1 
Question du duel.— Rapport de M. BÉRENGER, conseiller à la Cour de 
cassation, 224. 
Des avantages et des dangers de l’art oratoire dans les débats des causes 
Ress par M. PRE professeur à la Faculté de Strasbourg, 


Examen d'ouvrages. 


Traité des donations entre vifs et des testaments, rs M. PousoL (article 
de M. CoreLce, avocat à la Cour de cassation), 59 | 

Traité des droits d'enregistrement, par MM. CHAMPIONNIÈRE et GmauD 
(article de M. Bain, avocat), 69. 

Histoire du droit français, par M. LAFERRIÈRE (article de M. RAPETTI, 
avocat 

Histoire hi législation. — Histoire des classes ouvrières et des classes 
avuc), SM. par M. GRANIER DE CassAGnac (article de M. DEcawrs, 
avocai 

Institutes de l’empereur Justinien, recueil publié par M. BLONDEAU, 
doyen de la Faculté de droit de Paris (article de M. »'HAUTHUILLE, 
docteur en droit), 456 

: ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. Mémoire sur le nou- 
veau Code civil sarde, par M. le comte Porrauis, prEUues président 
de la Cour de cassation, 196, 437. 

Création de chaires nouvelles, 1158. 

Dédoublement de chaire. — Nomination par voie d'ordonnance. — Lettre 
de la Faculté de droit de Paris à M. p£ SaALvANDY, 335. 
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Des réformes à opérer dans les concours pour les chaires de droit, par 
M. Bénecn, professeur à la Faculté de Toulouse, 480. 
Jurisprudence de la, Cour de cassation , par M. Ronière, docteur en 
er. 144. 
né des motifs du projet de loi sur les sociétés par aclions, 394. 
letin bibliographique, 79, 160. 


: TOME HUITIÈME ( Avril — Octobre 1838). 
Législation, Histoire et Philosophie du droit. 


De la liberté religieuse en France (deuxième article), par M. HezLo, avocat- 
général à la Cour de cassation, 5. 

De la controverse du droit. — École GA ous ( lroisième article), par 
M. GRENIER, avocat-général à Grenoble, 53 

Id. (suite), 194. | 

Id., id. , 274. | LP D: 

Id. (conclusion), 420. | 

Cours de législation périale comparée. — Introduction, par M. OnroLAn, 
professeur à la Faculté de droit de Paris, 64. 

De la législation polonaise, par M. WoLowsxi, député polonais, 81. 

Introduction à l’histoire des institutions administratives, par M. Larer- 
RIÈRE, professeur à la Faculté de droit de Rennes, 109. 

Introduction à un traité de droit maritime, par M. Bravar», professeur à 
la Faculté de droit de Paris, 130. 

Études historiques sur l’article 833 du Code civil (suite), par M. CHaw- 
PIONNIÈRE, avocat à la Cour royale de Paris, 151. 

Réflexions et recherches sur le serment judiciaire, par M. BERRIAT-SAINT- 
Prix, professeur à la Faculté de droit de Paris, 241. 

De l’histoire et de la philosophie dans l’étude des lois civiles, par M. Gus- 
tave Bressoues, docteur en droit, 321. 

Histoire des institutions politiques et administratives (résumé), par M. La- 
FERRIÈRE, professeur de droit administratif à la Faculté deRennes, 366. . 

De la donation à cause de noces, d’après le droit romain , par M. D Hau- 
THUILLE, docteur en droit, 344. 

De l'état actuel de la législation européenne en matière de 7 ri par 
M. Mirrenuaïer, professeur à la Faculté d’Heidelberg, 40 

Notice bibliographique sur an par M. G. LAISSAC, ‘avocat à la 
Cour de Sd unipis 


Dissertations. 


Enfants incestueux. — Légitimation pa mariage subséquent, par M. Va- 
LETTE, professeur à la F'acuité de droit de Paris, 37 

Enfants incestueux.— Légitimation par mariage subséquent (äisserta- 
tion), par M. Pont, avocat, 100. 

Du droit accordé aux juges” d'instruction de prendre part au jugement 
des affaires par eux instruites, par M. C.. Durour, substitut à Cusset 
(Allier), 300: 

Questions notables sur rles faillites, par M. Banix, avocat, 308. 

Magistrat. — Lettre. — Injure (dissertation), par M. GAILLARD , premier 
avocat-général à Poitiers , 442. 

Enfants incestueux.— Légitimation par mariage subséquent, par M. Trif- 
RIET, professeur à la Faculté de droit de Strasbourg, 451. 
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LU ; 


_ Examen d'ouvrages. 


; ‘) se 


| Codes des États. odéenes. publiés par M. Vicror Foucuer article de 
- MsDurin, président de la Chambre des députés, procureur-général à 
la Cour de Cassation), 22. 

Questionsdu dsoit administratif, par M. àe Cormenin :(article.de-M. La- 
CASE, avocat), 143. 


De la réforme, des prisqns, par M. Léon FAUCHER (article. de M. BayLE- 
MouILLARD, avocat), 

De l’emprisannement pour deltes ; par.M. Bayze-MouiLLARD (article de 
M. TaRBÉ, avocat-général à la Cour de Cassation), 286. 

De la réforme ‘des prisons , ou de la théorie de: l'emprisonnement, par 
M. Cu. Lucas (article de'M. HELLO, PrORAE BAIE à.la Cour de CasSa- 
tion), 333. 

ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. Rapport de M, Ban oerox 
DE CHATEAUNEUF, sur l'ouvrage de MM. TERME et MOontraLcon, infi- 
tulé : Histoire statistique el morale des enfants tonus 222. 

Idem.— Compte-rendu de ses travaux , 395. 

. Enseignement du: droit. — Réforme projetée, 318. 

* Bulletin bibliographique, 76, 159, 320, 396, 469. 


TOME NEUVIÈME ({ Octobre 1838 —— Mars 4859). 
Législation; Histoire et Philosophie du droit. 


. De l’histoire et.de la philosophia: dans l'étude du ‘droit civil es 
partie, application), par M. Gusrave Bressoes, docteur en:droit, 42. 

. Idem. Du bénéfice d'inventaire (auite), 311. 

De l'influence du christianisme sur le droit, par M. Pouarr, avocat, 59. 

. De l'état actuël de la législation européenne en matière de mariage, par 
M. Mirrenwaïer, professeur à là Faculté d’ Hexelberg, président de 
* Ja Ehamibre des députés de Bade, 81. 

“Histoire du droit public et privé de ‘la France. — Chapitre IV. Le dhris- 

 tienisme (suite du manuscrit inédit de Henri Klimrath}, 98. 

Id. Chapitre V. Les Germains. Chapitre VI. La France, 289. 

. Goup, d'œil sur la législation polonaise (deuxième partie, lois’ étrangères. 
Codes. pcussien .et autrichien) par M. F. WOLOWSKT , dépüté polo- 
nais, 161. 

Du droit et de la loi, par M. MAssoT , procureur du roi à Perpignan, 184. 

De l’enseignement du droit et de institution des concours, par M. L. 
WoLowsKt, avocat à la Cour royale de Paris, 241. 

Ed: s {deuxième article), 401 

Faculté de Rennes. Cours de. droit public et administratif. Prolégomènes, 
par M, LaArEnriÈRE, professeur, 358. 

Commission des hautes études du droit. Rapport de M. SaLvanpy, 370. 

Situation des Facultés de droit depuis leur restauration en France, 386. 

. Id. (suite et finf, 464. 

Rapport sur les Facultés de Caen et de Rennes, par M. RENDU, membre 
du Conseil royal de l'instruction publique. : 


* Etudes sur les jurisconsultes anciens et modernes. 


L' Porrauis, par M. HELLO, ‘avocat-général à là Cour de cassation, 5. 
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I. Juuien, par M. Cu. Grau, profeiseur à la Faculté ‘de’ droit 


d'Aix, 201. 

HT. Éloge biographique de Proup’xon,' par M. Lorain, doyen de la Fa- 
culté de droit de Dijon, 212. 

IV. FuRGOLÉ, par M. F. Vicnau, avocat, 438. 


Disserlations. 


De l'attentat aux mœurs prévu par l’art. 334 du Code pénal, par M. Gas- 
TAMBIDE, substitut à Laon, 70. 

Diffamation. Acquittement. Dommages-intérêts ,» Par M. LELONG, con- 
seiller à la Cour royale de Poitiers. 


Examens d'ourrages. 


. Questions de droit administratif, par M. ne CORMENIN (article de M. Si- 
CASE, substitut à Bagnères. 

Histoire des avoueries en belgique, par M. le baron de SainT-GENoIS (8r- 
ticle de M. Rarerri), 12 

Traité des actions Ge par M. Carou, juge au tribunal de Saint- 
Brieu (article de M. Pouxarr, avocat), 2295. : 

Recherches sur le droit de propriété chez les Romains, par M.:GIRAë»- 
(article de M. PouxaEr, avocat), 328. 

Cours de droit civil français de M. ZacnaRiÆ, traduit par MM. Ausry et 
Rau ( article de M. Escasacu, docteur en droit), 344. 

PO de droit criminel de feu.s01FARD (article de M. Fausrin HÉLE), 
À 


Lettre de M. Vicror Foucnen , à l’ecoasion des critiques adressées à sa 
publication des Assises de Jérusalem. 


\ 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 


Mémoire sur les colonies agricoles de la Hcllande, par M. RAMON DE LA 
SAGRA, et recherches sur la situation des classes ouvrières et le:tra- 
vail des enfants dans les manufactures , par M. le docteur, Vis- 
LERMÉ, 145. 

Bulletin bibliographique, par M. HELLO, avocat-général à la Cour de cas- 
sation et par le rédacteur de la Revue, 79,157, 232, 593,478. 


TOME DIXIÈME (Avril — Décembre 1839). 
Législation, Histoire et Philosophie du droit. 


De Punion de létude de la jurisprudence avec les belles-lettres ; par 
M. Ausan D'HauTaUILLE, docteur en droit, suppléant provisoire à la Fa: 
culté d'Aix, 84. 

Société de la morale chrétienne. Diseours de M. Cu. Lucas sur la réforme 
des prisons, 198 

De la mobilisation du crédit foncier, par M. Wozowski, avocat à la Cour 
royale, professeur de législation industrielle au Conservatoire des Arts 
et méliers, 241. 

De l’école historique et de l’école philosophique en Allemagne, par 
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M. TiBauT, professeur à la Faculté d’Heidelberg (art. de M. Vur, 
docteur en droit), 321. 

La concurrence et la coalition, par M. WoLowski, professeur de législa- 
tion industrielle, 367. 

De l'établissement d’une banque nationale de circulation, par M. LÉONCE 
DE LAVERGNE, maître des requêtes, 372. 

Du droit de rétention, par M. RAUTER, doyen de la Faculté de droit de 
Strasbourg, 430. 

Des sociétés en Angleterre, 460. 

Bulletins législatifs, par M. WoLowsxt, professeur au Conservatoire des 
arts et métiers, 209, 515. 

Colonie agricole de Mettray, 398. 


. Etudes sur les jurisconsulles anciens el one: 


V. Cujas, par M. Caranrous, docteur en droit, 4. | 
VI. Dumoulin, par M. IELLO, avocat-général à la Cour de cassation, 97. 
VIL. Servan, par M. MÉNARD, procureur-général à Rouën, 401. 


Disscrtations. 


Droit commercial. — Billet à ordre. — Valeur fournie, par M. FMERIET, 
professeur à la Faculté de Strasbourg, 92. 
— Billet à domicile, par le même, 454. 


Examen d'ouvrages. 


Traité des droits d'enregistrement, de MM. CnntonniÈns € et Ricaun 
(article de M. TropLonc, conseiller à à la Cour de cassation), 141. 

Id. (deuxième article), 277. 

Cours de droit civil de M. Zacuantæ (article de M. Eschbach, docteur 
en droit), 162. 

Recherches’ sur le droit de propriété chez les Romains , par M. Grmaur 
(article de M. Pouxrr, avocat), 

Code maritime de la marine marchande, par M. Beaussanr (article de 
ES GAILLARD, premier avocat-général à la Cour royale de Poitiers), 


Traité des Sociétés, par M. Duvercier (article de M. CaBanTous, docteur 
en droit), 439. 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET. POLITIQUES. 


Mémoire de M. Cn. Lucas, inspecteur-général des prisons, sur les maisons 
centrales de Clermont, de Gaillon et de Beaulieu, 61. 

— Compte-rendu, 182. 

— Rapport de M. Rossi sur la mobilisation du crédit foncier, 386. 

Correspondance. Lettre de Turin, 176. 

— Lettre de MM. Ch. Lucas et CERFBERR, 396. 

— Lettre de M. BLANQuI, professeur au Conservatoire des arts et métiers, 
sur l'institution des concours, 312. 

Bulletin bibliographique, 96, 253, 399, 468. 
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TOME ONZIÈME (Janvier — Juin 1840 ). 
Législation, Histoire et Philosophie du droit. 


Observation sur le droit civil français, considéré dans ses rapports avéc 
l’état économique de la société, par M. Rossi, pair de France, profes- 
seur au collége de France et à la Faculté de droit, 4. Le 

De l’enseignement du droit, par M. DELPECn, professeur à la Faculté de 
droit de Toulouse, 25. ; 

Cours de législation industrielle. Zntroduction, par M. L. WoLowsui, 
professeur au Conservatoire des arts et inéliers, avocat à la Cour 
royale de Paris, 81. | 

Histoire du droit public et privé de la France, manuserit inédit de Her: 
KLimraTH. — Les Germains, 106. | 

Des écoles de droit et de l'institution des concours, par M. Lorain, doyen 
de la Faculté de droit de Dijon, 116. | | 

Notice historique sur l'institution contractuelle, par M. EscuBacu, doc- 
teur en droit, avocat à Strasbourg, 127. 

Des conseils de préfecture, par M. de SaiNT-HERMINE, conseiller , secré- 
taire-général de la Vendée, 141. 

Des moyens et des conditions d’üne réforme pénitentiaire en France, par 
M. Ch. Lucas, membre de l’Institut, 161. nn | 

Id. Suite et fin, 276. 

Des Gentils chez les Romains, par M. ORrToLAN, professeur à la Faculté 

. de droit de Paris, 257. | | . 

Du duel, par M. Durour, substitut à Cusset, 385. : 

Théorie raisonnée du Code civil. Zntroduction, par M. TauziEr,, profes- 
seur à la Faculté de droit de Grenoble, 412. | 


ÉTUDES SUR LES. JURISCONSULTES ANCIENS ET MODERNES. 


VII. ÆEmérigon, par M. Cresr, professeur à la Faculté de droit d’Aix, 32. 
Notice biographique sur Cuasor (de l'Allier), par M. Mouix, avocat, 
docteur en droit, 24. 
Etudes sur les coutumes. — PuiLippe de BEAUMANOIR, par M. EpouarD 
LABOULAYE, 433. 
E'conomistes modernes. un, 
Vie et travaux de Husxisson, par M. BLanqui, membre de l'Institut, pro- 
fesseur d'économie politique au Consérvatoire royal des arts et mé- 
tiers, 355. | 
Dissertations. 


Cour de cassation. Amende, prescription, par M. Sacase, substitut du 
procureur du roi à Bagnères, 64. 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 


Lecture de M. Ch. Lucas sur les prisons d'Amérique, 67. 

Compte-rendu de ses séances, 157. 

Suite de l'examen du nouveau Code sarde, par M. le comte Porrauis, 
premier président de la Cour de cassation, 298. 

Nouvelle ordonnance du 22 mars 1840, 356. 


Examen d'ouvrages. 
Collection des documents inédits sur l’histoire de France. — Archives 
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législatives et administratives de la ville-de Reims, par M. Varin (ar- 
ticle de M. Vicror Foucxer, avocat-général à Rennes), 402. 
Traité de l'expropriation pour cause d'utilité publique, par MM. De- 
| D du et Taéry (article de M. H. Bourpon, substitut à Saint- 
mer), 421. | 
"Théorie du Code pénal, pe MM. Cauveau et Hé (article de M. HezLo, 
avocat-général à la Cour de cassation), 469. | 
Bulletin bibliographique, 439, 154, 351, 430, 509. 
Bulletin législatif, 138, 497. 
* Ecoles de droit. — Nouvelles ordonnances, 354, 507. 
* Nécrologie. —'"M. BoncENNE, 346. 


TOME DOUZIÈME ({ Juillet — Décembre 4840). 
Législation, Histoire el Philosophie du droit. 


Études sur les coutumes du Berry, par M. RaynaL, avocat-général à 

Bourges, 5. | 
— Suite et fin, 257. 
. De la pénalité du duel, par M. Durour, substitut du procureur du roi, 35. 

— Suite et fin, 297. 

Code pénal turc, avec des observations de M. HeLLo, avocat-général à la 
Cour de cassation, 69. | | 

Rapport sur la loi du Conseil d'Etat, fait par M. DaLLoz, député, 86. 

Loi du développement historique :de l’humanité, par M. ORTOLAN, pro- 
fesseur à la Faculté de droit de Paris, 161. 

— Suite et fin, 241. 

De la preuve en matière civile et en matière criminelle, — Rapport fait à 
l’Académie des sciences morales et politiques, par M. le comte PorTaLIS 
premier président de la Cour de cassation, 174. ’ 

Mémoire sur un projet de collection des monuments relatifs à l’histoire du 
droit civil français, par M. LAFERRIÈRE, professeur à la Faculté de droit 
de Rennes, 224. 

Rapport sur la loi du travail des enfants dans les manufactures, par 
M. Renouarp, député, 337. 

Concours de la Faculté de droit d'Aix. — Discours de M. PouLLe, prési- 
dent de la Cour d’Aix, 389. 

” Étude sur le droit de propriété, par M. MouintER, professeur suppléant 
à la Faculté de droit de Toulouse, 419. 

Des Conseils de préfecture, par M. Ch. Gouriz DE PRÉFELN, ancien député 
avocat-général à la Cour de Caen, 439. | ? 

De la surveillance de ja haute police, par M. Gouix, procureur du roi à 
Guingamp, 393. 

Examen d'ouvrages. 


Philosophie de l’histoire de France, par M. HELLO, 75. 
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tion, chambre civile, du 22 février 1843, par M. CaamPiogsiÈre, avocat 
à la Cour royale, 22. — 

Avancement d'hoirie. — Renonciation. — Réserve. — Examen de la ju- 
pures de là Cour de Cassation, par M. Pont, avacät à la Cour 
royale, 455. . 

BULLETIN LÉGISLATIF, pär M. Wozowsat, 09, 547; 480, 

— Régime des eaux. Rapport de M. Dasoz, sur les irrigations, 92. 

— Projet d8 lol sûr les irfipatiüns, 407. 

— Conseils de prud'hommes, 108. 

— Projet de loi sur le Conseil d'État. Rapport de M. Diuox, 348. 

_— AU tègleménts relalifs aux convohrs dans les Faciltés de dhait, 
519, 489, | 

“2 Brévêts invention, T4d. 

— Rapport de M. Philippe Durix sur les projets de loi des bretets d'in. 

°_tention; 760. | 

Chronique. émission de M. BLoxnrau, daven de la Facullé de droit de 
Paris. Nomination de M. Rosst, 639.” 

BULLETIS MIHLIOGNAPAIBUE. Nolivés el mémoires historiques, par M. Mi- 
NET. Examen par M, Ch. Girato {premier article). 

& (Detixième article), 533... 
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Recherches sur lacondition civile des feimes depuis les Romains jusqu’à 
nos jours, par M. ÉvouarD LABOULAYE. Examen par M. WaARNKŒNIG, 
professeur à l’Université de Fribourg, 238. Dre 

Cours d'introduction générale à l’étude du droit, par M. Escagacu, pro- 
fesseur suppléant à la Faculté de droit de Strasbourg, 581. LL 

Ilistoire des institutions caroliagiennes et du gouvernement des Caro- 
lingiens, par M. LenuERoù (article de M. Ch. Fo 900. 

De l'illégalité de l’adoption des enfants naturels, par M. Bénecx , pro- 

. fesseur suppléant à la Faculté de droit de Toulouse, 308. | 

Notices bibliographiques. — Droit ancien. Ilistoire du droit byzantin, 
par M. MonTreuIL, avocat à Marseille, 639. E 

—— Droit criminel. — Théorie du jury, ou observations sur le jury et sur 
les institutions judiciaires criminelles anciennes et modernes, par 
par M. Oupor, aacien conseiller à la Cour de cassation, 426. 

— Droit français. Traité gériéral du droit administratif appliqué , par 
M. Durour, avocat aux Conseils du roi et à la Cour de cassation {article 
de M. Ch. Giraup), 125. 

Traité de législation et de jurisprudence suivant l’ordre du Code civil, par 
M. HENNEQUIN, 638. 

— Traité du pouvoir judiciaire dans la direction des débats criminels, 
par M. pe LACUIsixE, 781. 

— De la propriété des cours d’eau, par M. Rives, 790. 
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toire du parlement de Normandie, par M. FLoquer, greffier de Ja Cour 
royale de Rouen, 226. | | 
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Du pouvoir de l'Etat sur l’enseignement, d’après l’ancien droit public 
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Deuxième partie, 161. 

De la liberté religieuse en France, par M. H£LLo, conseiller à la Cour de 
cassalion, 51. ; 

De l’état actuel de la science du droit commerciäl en Italie, pat M. Mrr: 
TERMAÏER , professeur à la Faculté de droit d’Heidelberg , 90. 
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sions. Dispositions à titre gratuit, par M. KorNiGswaRTER, docteur en 
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Statistique de la justice civile et commerciale, par M. Woroÿsxi, #37. 

Rapport au roi sur l'administration de la justice civile et commerciele 
pendant l’année 1842, 568, 0 N 
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l'interprétation historique du droit romain. Journal critique de MM. Mrr- 
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la situation des départements du Midi. Déboisement des Alpes. Obser- 
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Traité des preuves, par M. Boxer ( article de M. GinauD), 144. 
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Histoire de la contrainte par corps , par M. DE LA MARSONNIÈRE, 446. 

Essai sur la condition juridique des étrangers, par M. SoLouan ‘article de 
M. GinouLuiac ), 147. 

Commentaire sur le Code civil, par M. Boieux (article de M. Por, 148. 

Nouveaux ouvrages de droit publiés en Allemagne (articles de M. Gr- 
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Théorie des lois politiques de la monarchie française , par mademoiselle 
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La finanza del popolo romano, par Ludovico Guarini (art. de M. Enouarn 
LABOULAYE ), 494. 

LR de Souabe, publié par M. Mature (article de M. Éd. LABOULAYE), 


Concordance des Codes de commerce étrangers et français, par M. de 
SaiT-Joserx (article de M. MiTTERMAÏER), 447. 

Discours, rapports et travaux inédits sur le Code civil, par M. PorTaLis 
(article de M. Ch. Giraup), 505. 

Du pouvoir de l’État sur l’enseignement, par M. TroPLoNG, 507. 

Le droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens et le droit 
civil, par M. Massé (article de M. Ginouzuiac, docteur en droit), 667. 

Traité des assurances, par M. ALAUzET (article de M. GinouLuiac), 676. 

Traité de Prour’non sur l’état des personnes, revu par M. VALETTE (ar- 
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Cours de droit français, de M. Duranron (article de M. Poxr), 677. 
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Réforme des prisons, 156. 

Code pénal pour les provinces rhénanes, 157. 

Brevets d'invention en Allemagne, 157. 

Concours de la Faculté de droit de Paris, 160. 

Loi de la chasse, 315. 

Marques de fabrique, 515. 

Irrigations. — Aclions de jouissance de canaux, 314. | 

Projet de Code pénal rhénan. — Réponse du roi de Prnsse aux États de 
la province. Mémoire de MM. Muzer et de Savicny, 316. 

Distribution de prix à la Faculté de droit de Poitiers. — Compte général 
de l'administration de la justice civile et commerciale pendant l’année 
1842, 320. 

Conseils de prud'hommes, 510. 

Caisses de retraile pour les ouvriers, 507. 

Réforme postale, 311. 

Condition d'admission dans les fonctions publiques, 512. 

Réforme poslale. Réforme administrative. Loi de l’enseignement. Ré- 
gime pénitentiaire. Mouvement de la législation en Allemagne, 680. 
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M. Micer, 5. — ue 
De l'ancien style de Normandie, manuscrit du quinzième siècle, par 
M. Mannien, 44. | : | el 
Concordance des lais hindoues et du Code civil fräncais, par M. GIBE1N, 
procureur-général à Pondichéry, 52. 0 
De l’organisation judicigire chez Jes Athéniens, par M. Cauver, suppléant 
provisoire à la Faculté de droit de Caer (premier article), 129. | 
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Loi réglant les droits sur les productions littéraires et les œuvres d'art en 
Saxe, par M. V. Caurrour, docleur en droit, 176. M. 
COneQr de la Faculté de droit de Rennes, discours de M. Ch. Giraup, 


Concours de la Faculté de droit de Toulouse, discours de M. Ch. Ginaur. 


Etude sut la Pratique dorée de Pierre Jacopt, juriscansulte du quator- 
zième siècle, par M. Esquinou ne PariEU, docteur en droit, H7, 


Droit criminel. 


Pu mode de poser les questions dans les affaires de parricide et d'infan- 

* ticide, par M. Pourizac, conseiller à la Cour royale de Rennes, 211. 

Statistique de la justice criminelle pour 1842, par M. WoLowsi, 225. 

Rapport au roi sur l'administration de la justice criminelle, 232. 

De l'esprit de la procédure criminelle sous les empereurs (depuis Auguste 
jusqu’à Justinien), par M. Fausrix HÉLE, 537. : 


evue crilique de la jurisprudence en matière civile el commerciale. 


Société en commandite, tiers, action directe, epntrainte pêr corps. Assu- 
rances màritimes, délaissement, perle. Faillite, vente aux enchères 
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huissiers, pur M. P. Ponr, avocat à fa Cour royale de Paris, 351. 


Revue critique de la jurisprudence en matière criminelle. 


De la diffamation, de son caractère et de sa preuve, par M. Fausrin HéLir, 
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Etat actuel de la science et de la pratique criminelle en Italie, par 
M. GinouLuitac, docteur en droit, 74. he 

Tendances nouvelles des idées législatives en Allemagne. Revue du droit 
populaire et de Ja législation nalionale. Revue pour une procédure cri- 
minelle allemande, 84. ; | : 

De la réforme de la procédure criminelle en Allemagne, par M. V. 

_ Cuaurrous, 374. | | | 

Examen de l’histoire du droit byzantin de M. Monrreuus, par M. Zachariæ 
de LiNGENTHAL, 504. | | 


TATLE CHBONOLOGIQUE. 71 
æ 
ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 
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Rapport sur les mémoires envoyés au concours sur la p l'higs 
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Droits des veuves et enfants des auteurs dramatiques, 88. 
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Loi des A ere | 
Rapport de M. Vivien sur le traité conclu avec la Sardaigne pour la ré- 
pression de la contrefaçon, 512. un 
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Théorie Se la procédure civile de M. BoxcENNE, continuée par M, Bour- 
BEAU, 

Pasquier, ou u Dialogue des avocats, par M. LoiseL, avec une iutroduction 
et des notes, par M. Durs, 16. 

Traité des faillites, de M. de Sainr-NExENT (article de M. Ch. BEssaT), 
117. 

Réfutation de M. MowrTALEMBERT, par M. Durix, 267. 

Science des droits, par M. Rirriez, 209. 

Recueil général des lois et arrêts, par MM. DEVILLENEUVE et CARRETTE, 270. 

Manuel du chasseur, par M. CHAMPIONNIÈRE , 59. 

De l'instruction publique, par M. DE GIRARDIN , 275, 

Théorie du Code civil, par M. TauLiER , 278. 

La science nouvelle de Vico , 396. 

Traité de la police municipale, par M. Napoléon be CHampagwy (article 
de M. CHAUFFOUR ) , 307. 

Traité du contrat de commission , etc., par MM. DELAMARRE et LEPoITE- 
vix (article de M. Cuaurrour ), 399. 

De la preuve du droit de propriété en fait d'immeubles, par M. de Ro- 
BERNIER , 402. 

Usages locaux ayant force de loi, par M. Amédée CLAuSADE , 405. 

Traité du cautionnement , par M. Poxsor (article de M. Poxr), 404. 

Notices bibliographiques , 406. 

Cours de droît français , par M. Duranrox (article de M. P. Poxr), 526. 

De l’expropriation pour cause d'utilité publique, par M. HErsON, 531. 

Traité des enchères , par M. PErir , 535. 

Dictionnaire du droit commercial | par MM. Gouser , et MERGER , 354. 

Notices bibliographiques sur divers ouvrages de droit publiés en Alle- 

. magne, 354. 
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Loi des prisons, 1419. 

Abolition de la contrainte par corps en Angleterre, 120. 

Publicité des débats criminels en Allemagne. Réunion des avocats à 
Mayence , 121. 

Universités allemandes, 128. 


Distribution des prix ÿ l’Académie des sciences morales et politiques | 
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Projet de loi sur le divorce en Prusse, 285, 547. 
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Mouvement de la législation commerciale en Allemagne, 287. 
Résultat de Ja session législative de 1844, 407. 
Droits des veuves et enfants des auteurs dramatiques , 409. 
Réforme postale , 410. 
Publicité des débats judiciaires. Circulaire de M. Marin (du Nord), 
412. | 


Réforme des prisons. Régime hypothéeaire , 413. 

Révision de l’article 334 du Code pénal en Belgique , 415. 

Réunion des avocats allemands à Mayence, 416. 

Distribulion des prix de l’École de droit de Paris. Discours de MM. Or- 
TOLAN et Rossi, 538. 

Droit de change des villes libres , 546. | 

Travail enfants dans les manufactures du royaume Lombardo-Véni- 
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Succession des paysans en Prusse, 541. . 


TOME VINGT ET UNIÈME ( Septembre — Décembre 1844 ). 
Législation, Histoire et Philosophie du droit. 


De la propriété des eaux courantes, et particulièrement des eaux non na- 
vigables ni flottables, par M. Cuaupionnière, 5. 

De l'influence des formes et des dimensions de culture sur l’économie s0- 
ciale, par M. Passy (premier article), 74. 
Deuxième article, 480. 

Du mariage chez les Romains et de la puissance marilale, par M. Tror- 
LONG, 129. 

Examen critique des documents relatifs à la réforme hypothécaire , par 
M. Guyno, procureur du roi à Jonzac, 197. 

Circulaire de M. le garde des sceaux sur la révision de la législation des 
hypothèques, 211. 

De l'organisation du travail, par M. Wozowski, 237. 

De lusurpation des marques étrangères, par M. Massé, 285. 

Documents relatifs à la réforme hypothécaire (introduction), 298. 

Du caractère du droit commercial, par M. ALAUzET, 323 

Projet de loi sur le divorce en Prusse, par M. V. Caaurrour, 385. 

Du prêt à intérêt, par M. TroPpLoxc, 418. 


Droit civil. 
Insensé. Mariage, Conveutions matrimoniales, par M. TroPLoxG, 53. 
Droil criminel. 


Essai sur les lois criminelles des Romains, par M. Ed. LABOULAYE (arti- 
cle de M. Fausrix HÉLIE), 335. 


Revue de la jurisprudence en matière civile el commerciale. 
Dee en nullité et de l’action en rescision accordée aux mineurs, 
7. 
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De l'adoption par le prètre catholique , 507. 
Société. Décès. Publication. Nullité , 518. 
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Des servitudes urbaines en droit romain , par M. V. Cuaurrour , 65. 

De la création d’un enseignement et d’un noviciat administratifs en 
France, par M. A. ne Mou , 458. . | | 
Explication d’un triptyque. Prohibition d’aliéner. Servitudes. Actions 
prohibiloires. Découverte d’une nouvelle scolie des Basiliques. Duelen 

Prusse , par M. V. CHaurrour, 349. 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 


Mémoire de M. BERRIAT Saint-Prix sur la révocation des donations pour 
cause d'enfant légitime , 73. : | 

Mémoire de M. Passy sur l'influence des formes et des dimensions de 
culture sur l’économie sociale , 74, 480. 

Mémoire de M. TroPLonc sur l’histoire du prêt à intérêt , 418. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Traité des failtites et banqueroutes, par M. Ch. Rexouarn, deuxième 
édition, 100. | 

Examen critique des historiens du siècle d’Auguste, par M. Eccer, 105. 

Traité des lettres de change , par M. Scmiese , 112. 

Lois annotées par MM. Loiseau et VERGÉ, 143. 

Encyclopédie du droit, publiée par MM. SemiRE et CARTERET, 114. 

Traité des brevets d'invention , par M. Renouann, nouvelle édition, 245. 

Exposition raisonnée des lois de la compétence et de la procédure en 
matière civile, 245. 

Éléments de procédure criminelle, par M. RoniëRE , 245. 

Précis historique sur les Codes français, etc., par M. SERUZIER , 246. 

Répertoire des juridictions , etc., par M. Soon, 247. 

Répertoire de l'administration et de la comptabilité des établissements de 
bienfaisance, par MM. Durieu et Roc , 248. 

Dictionnaire de procédure civile et commerciale. par M. Biocue, 559. 

Éléments du droit français, par M. Marcané, 361. 

Commentaire surle Code civil. par M. Boizeux , 363. 

Situation de l’Italie, par M. Mirrermaïer, 364. 

Traité des statuts, par M. MaizHer DE CHASSAT, 366. 

Le droit public prussien , par M. Simon , 567, 

Le droit civil pratique , par M. Sinrenis , 369. 

Dissertatio de societate neerlandica, par M, GEnanDus De CLERC , 570. 

Notices sur des livres allemands , 371. 

Recherches sur les Augustales, par M. Eccer , 593. 

nue des temps légaux de droit et de procédure, par M. Souquer, 

Principes de l'économie sociale, par M. ScraLosa , 528. 

Éloge de P. Ayrault, par M. BeLLoc, 529. 

Die Polizei-Wissenschaft (la science de la police), par M. Mouz, 529. 


CHRONIQUE. 


Société de patronage des jeunes libérés, — Compte-rendu de M. BÉREN- 
GER (de la Drôme), 415. 
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Projet de Code civil dans le pue de Hesse-Darmstadt, 124. 
Stalistique de l'administration de la justice en Prusse, 198. 
Loi sur les corporations dans la principauté de Schwarzbourg-Sonder- 
shausen , 128. | ni 
Mort de Hugo , 128. | . 
Ordonnance sur la constitution de la propriété en Algérie, 25%. 
Inspection générale des écoles de droit 254. 
M. Warnkænig à Tübingue, 254." 
Loi sur la contrainte pat corps en Angleterre , 284. 
Projet de Code de prôcédure criminelle dans le duché de Bade , À ou” 
Administration de la justice et tribunäuüx de commerce en Prusse , 356. 
Réunion des avocats wurtembergeois, 359, . 
Discours LE ie des Cours royales : MM. de Vaulx, Hébert et Letour+ 
" neux, 372. OT ot 
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Mort de M. Belime, 376. 

Mort de M.'À. d’Hauthuille. Notice nécrologique, 377. 

Mouvement législatif en Allemagne : Code de procédure criminelle en 
Bade : réforme pénitentiaire en Hongrie, 380. | 

Le prince de Reuss-Lobenstein-Ebersdorf sur l'administration de là jué- 
tice dans ses États, 383. de. 

Les conseils de prud'hommes ; 531. 

Notice nécrologique sur pe 532. | 

Code de procédure criminelle du duché de Bade . 532. 

Lettre de M. Édouard Laboutaye à M. Ledru-Rollin, 834. 
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doyen de la Facullé de droit de Poris. pair de France ; RAMON DE La 
SaGRA; À. THIERRY ; DE TOCQUEVILLE, député; TropLonc, conseiller à la 
Cour de cassation ; YILLERNÉ, VITET, memseus pe RINSTIT UT. 

NN. Bonnier, Bravarp, Ducaurrov, ORTOLAN, RovEn-CoLLaRp, VALETTE, 
professeurs à la Faculté de droit de Paris; Michel CgevauiEu, député, 
professeur au Collége de France; WoLowsm, professeur au Conser- 
vatoire des arts et métiers. 


* Au Jieu dc dresser, comme on à trop souyent l'habiluda de le faire, 
uge longue liste de cuJlaborateurs qui ne prêtent à une publication que 
l'appui de leurs noms sans coopérer activement à la rédaction, noug avons 
préféré répnir les noms des écrivains auxquels sont dus les travaux insérés 
dans la coliection de la Revue, et dont le concours effectif se trouve ainsi 

nstifié, | | 
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MM. Heuco, lsamrerT, MEsNarD , RENOUARD, conseillers à la Cour de 
cassation ; Vivien, député, conseiller d'État; BRESSON, avocat-général 
à la Cour royale de Paris. 

MM. Boussi; BARBIER; OpiLON BarRoT, députés CHAMPIONNIÈRE ; CLÉ- 
RAULT; COTELLE ; DALLOZ, député ; DELALLEAU ; G. DUFOUR; DUVERGIER; 
Gauory; JAMET ; LAISSAC ; LEHIR ; LEMONNIER ; MARIE, député ; MAssé ; 
MouLin ; PonrT; RATHERY ; VATISMÉNIL, ancien ministre ; VIGNAU, aAvo- 
cATS; CHAUFFOUR, GINOULHIAC, nn Pisror, RaAPETTI, 
SAGNIER, Vuy, docteurs en droit. - : 

MM. ALauzer, sous-chef de cabinet du ministre de la justice; CARNOT, 
député; DE FELcourT; Wonus ; GARNIER-DUBOURGNEUF, directeur des 
affaires civiles au ministère de la justice; GnantER DE CAsSAGNAC ; 
L. Faucer ; FausTin HÉLIE, chef du bureau des affaires criminelles ; 
DE LAVERGNE, maître des requêtes, sous-directeur au ministère des 
affaires étrangères, MoREAU-CuRISTOPHE , inspecteur-général des pri- 
sons ; POuLLE, député. 

Dans les départements : MM. Bayue-MouizLarD, LVoet End à Riom; 
Bourbon, avocat-général à Douai ; CALMETTES, conseiller à Montpellier; 
Diarp, avocat-général à Orléans; L. Durour, substitut à Moulins ; V. 
Foucer, avocat-général à Rennes ; GASTAMBIDE, substitut à Soissons ; 
GIBELIN, procureur-général à Pondichéry; Goupiz DE PRÉFELN, avocat- 
général à Caen; GRENIER , procureur-général à Dijon ; Guyxo, proou- 
reur du roi ; LELONG, conseiller à Poitiers ; Masson, conseiller à Nancy; 
Massor, avocat-général à Grenoble ; Pouzizac, conseiller à Rennes; 
Raynai, avocat-général à Bourges ; Sacase, procureur du roi à Saint- 
Gaudens ; ne SaiNT-VinceNr, substitut à Metz. 

MM. Deuoi.omee, professeur, et Cauver, professeur suppléant à Caen; 
Cresp, professeur à Aix ; DecPecu, professeur à Toulouse ; EscuBacu, 

professeur suppléant; Ilepp, RauTER, THIÉRIET, professeurs à Stras- 
bourg; LAFERRIÈRE, professeur à Rennes ; LAPLACE et LoRAIN, profes- 
seurs à Dijon; RonièrE et Mounier, professeurs à Toulouse ; TaAuLIER, 
professeur à Grenoble, 

A l'étranger : MM. BeLLorT, à Genève; Mirrenuaier et ZACHARIÆ DE 


LincexTuaL, à Heidelberg ; Mo et WaRNKœŒNIG, à Tubingue ; STE, 
à Kiel. 


Collaborateurs décédés depuis le commencement de la publication : 
MM. Bapix, avocat; Borrarp, professeur suppléant à Paris; D'Hau- 
THUILLE, professeur à Aix; HENNEQUIN, député, avocat; KLIMRATH, 
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docteur en droit; MERMILLIOD, député ; PARANT, sous-secrélaire d’État 
au ministère de la justice; TarBÉ, conseiller à la Cour de cassalion ; 
PoyxaEr , docteur cn droit; SIMÉON, membre de l’Institut, pair de 
France; WAGNER, à Vienne; F. Wocowski, ancien conseiller d’État 
et avocat à la Cour de cassation de Varsovie. 


Une nouvelle série décennale de la Revue de Législation et de Ju- 
risprudence a commencé avec l’année 1845. 

La Revue se compose de quatre parties, placées chacune sous une di- 
rection principale : la législation civile, sous la direction de M. T'rop- 
long; la législation ancienne, sous la direction de MM. Ch. Giraud 
et Éd. Laboulaye; la législation pénale, sous la direction de MM. l'aus- 
tin [élie et Ortolan; la législation administrative, commerciale el in- 
dustrielle, la législation comparée et le droit dans ses rapports dvec 
l'économie politique, sous la direction de M. L. Wolowski, fondateur 
de la Revue. Le compte-rendu mensuel des travaux de l’Académie des 
sciences morales et politiques, un Bulletin bibliographique complet, 
un Bulletin des travaux législatifs dans lequel les projets de loi pré- 
sentés aux Chambres sont soumis à un examen attentif, et une Chronique 
qui signale les faits les plus intéressants relatifs à la législation et à la ju- 
risprudence, en France et dans les pays étrangers, s'ajoutent à l’ensem- 
ble de cette publication. 

La Revue publie un examen critique de la jurisprudence des tribunaux 
et principalement de la Cour de cassation et du Conseil d'État. Ce travail 
est confié à MM. Championnière et Pont, pour la jurisprudence civile ; 
Faustin Hélie, pour la jurisprudence criminelle; Dufour, avocat à Ja 
Cour de cassation, pour la jurisprudence administrative. 

Un Bulletin mensuel est destiné à l’analyse des principaux articles pu- 
bliés dans les recueils périodiques consacrés à la science du droit dans les 
autres pays. MM. Éd. Laboulaye, Ginoulhiac, Rathery, Kænigswar- 
ter et Wolowski donnent spécialement leur concours à ce travail. 

La Revue de Législation et de Jurisprudence comprend donc main- 
tenant : 

4° Une Revue de droit civil, de philosophie et d’histoire de droit ; 

% Une Revue de droit romain et des législations anciennes ; 

3° Une Revue de droit administratif, commercial, indu triel, et de 
la législation dans ses rapports avec l’économie politique ; 

4° Une Aevue de droit péna!; 
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3° Une Revue des publieations dé droit faites à l'étranger 

6° Le Bulletin mensuel de l'Académse des sciences morales et pali- 
liques ; 

7° L’Examen des travaux législatifs et de la jurisprudence ( des arrêts ; 

8° Un Le Hi des ouvrages de droit. 


are 


Elle est imprimée en caractères . sur papier cavalier superfi 
collé, et forme, par an, trois beaux volumes in-8° ° de cinq à six cents 
pages chacun. 


On trouve également au bureau de la Revue, 24, ruë Bergère, les ou- 
vrages suivants : 


DE L'ENSEIGNEMENT ET DU NOVICIAT ABMIMISTRATIF DN ALLÉ- 


MAGNE, par M. ÉDoUA8D LABOULAYE. ._ SR. 35006. 
ÉTUDES SUR LES COUTUMES, qvec une carte de la géographie des coy- 
tumes, par M, KLIMBATH, Cocteur en droit. 5 fr. 


DES SOCIÉTÉS PAR ACTIONS, par M. WoLowsk1; professeur de législa- 

tion industrielle au Conservaloire des arts et métiers. 1 vol. in-$°, 2 fr. 50 ©. 
RÉFORME HYPOTHÉCAIRE.—CRÉDIT FONCIER, par M. WoLowsxr. afr. 
COURS DE LÉGISLATION INDUSTRIELLE, profeséé au Conservatoire des 


arts et métiers. INTRODUCTION, par M. WoLowski. 1 fr. 
DES FRAUDES COMMERCIALES ET DES MARQUES DÈ FABRIQUE, par 
M. WoLowsir. 1h. 
DE L'ORGANISATION DU TBAYAIR, par M. WoLowsK], 1 fr. 
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